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I. DE L'URBANITE DE LA "BOUFFE" A LA CITADINITE POSTCOLONIALE 
 
* L'improbable métropole camerounaise face à Douala sa rivale 
 
" Tant que Yaoundé respire, le Cameroun vit " :  cette phrase prononcée par P. BIYA 
au moment le plus fort des "villes mortes" en 1991 (alors que les activités étaient arrêtées 
dans sept provinces sur dix) utilisait la capitale comme symbole du pays. Que représente 
t-elle réellement? A l'échelle nationale, elle se définit d'abord par sa rivalité avec Douala. 
Située dans les terres (à 250 km de la côte) en pleine forêt, lieu de commandement politi-
que et territoire revendiqué par le groupe béti (celui du chef de l'Etat), Yaoundé est 
l'antithèse de Douala, ville portuaire de fond d'estuaire, centre économique et fief 
bamiléké (et donc acquise à l'opposition). Les différences pourraient s'étendre au climat 
et à la culture urbaine : la relative fraîcheur de Yaoundé contre la moiteur de Douala ; la 
nonchalance et la fierté (écornée avec la récession) de la capitale politique contre le 
dynamisme lié aux activités industrielles et commerciales du port. Si l'une et l'autre se 
prévalent du rôle de métropole nationale, les chiffres - 1,4 millions d'habitants à Yaoundé 
contre 2 à Douala, abritant également les trois quarts de la production industrielle 
nationale - soulignent la prééminence de la capitale économique. La mise à la diète de 
l'Etat, consécutive à l'ajustement structurel, a entériné cet état de fait. Si Yaoundé peut 
effectivement représenter un symbole fort sur le plan national, c'est essentiellement celui 
d'une urbanité de la "bouffe", matérialisation de la "politique du ventre" (BAYART, 
1985), qui nourrit aujourd'hui le "désarroi camerounais" (COURADE, 2000). 
 
* Un modèle de citadinité  postcoloniale africaine? 
 
Nombre de pays connaissent peu ou prou cette dualité du politique et de 
l'économique ancien ou récent dans leur armature urbaine (Nairobi-Monbasa, Dodoma-
Dar es-Salaam, Brazaville-Pointe noire, Yamassoukro-Abidjan, Abuja-Lagos), mais sur le 
plan démographique la bicéphalie camerounaise demeure une des plus équilibrées. Bien 
que chaque binôme soit singulier, le lieu du commandement administratif dispute 
immanquablement à la capitale économique, à l'instar de Yaoundé, le rôle de métropole 
nationale, de façon symbolique et rarement avec succès. Si l'étude de la capitale 
camerounaise peut dévoiler certains invariants de l'urbanité africaine, c'est beaucoup 
plus à travers son histoire dans la mesure où l'essentiel du fait urbain sur le continent est 
d'origine coloniale. Elle est le reflet de cette Afrique urbaine paradoxale, à la fois 
dépendante de l'économie-monde et résistante à ses injonctions, avide d'extraversion 
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tout en étant fortement repliée sur ses manières d'être spécifiques et ses origines (fussent-
elles réinventées). Née il y a plus d'un siècle, en 1888, sous l'impulsion de l'armée 
allemande, et érigée en capitale sous la colonisation française en 1921 (remplaçant ainsi 
Buéa située sur la côte et plus exposée à l'ennemi et au volcan du Mont Cameroun), 
Yaoundé est à l'origine une ville de "blancs", un "centre extra-coutumier" auraient dit les 
Belges.  L'attitude ambiguë du colon face à l'univers urbain - instrument d'exclusion et 
de ségrégation - ne laisse en fait à l'époque que très peu place aux Africains. A partir des 
années 1950, la ville va exploser démographiquement et secréter progressivement une 
urbanité qui lui sera propre : dès lors, elle n'est plus la ville de blancs peuplée de noirs 
(DRESCH, 1950). La capitale présentait déjà un faciès urbain de crise peu ou prou 
comparable à d'autres villes africaines, du fait de l'incapacité à organiser ses périphéries 
populaires, mais elle va, à partir de la fin des années 1980, refléter une crise plus 
profonde qui signifiera pour l'Etat une mise sous tutelle de la communauté 
internationale, et constituera pour la société urbaine une véritable "descente aux enfers". 
L'ensemble de ce processus s'inscrit dans le paradigme de la "postcolonie", au sens 
anglo-saxon tel que l'utilise A. MBEMBE (2001), et surtout de sa subtile alchimie où 
fusionnent les habitus1 autochtones et une modernité imposée et réinterprétée. A travers 
l'exemple de Yaoundé, c'est donc cette citadinité postcoloniale africaine que nous 
essayerons de restituer. 
 
II. DE L'ETAT DE LA QUESTION A L'OBJET D'ETUDE 
 
* L'incontournable héritage "franquevillien" 
 
A partir de la fin du XIXème siècle, les récits des premiers explorateurs allemands 
(CURT VON MORGEN et ZENKER)  décrivent le site de Yaunde Station. Il faudra 
attendre ensuite près d'un siècle pour que les sciences sociales s’intéressent à cette ville 
devenue à la fois une capitale politique et une agglomération urbaine. A. 
FRANQUEVILLE en dresse ainsi la première géographie avec la "Construction d'une 
capitale" (1984), insistant sur l'évolution des paysages et du peuplement avant d’aborder 
les relations avec son bassin  migratoire afin d'appréhender cette "Afrique entre le village 
et la ville" (1987). Ce travail, auquel s'ajouteront des éclairages monographiques, 
essentiellement des différents quartiers (MOUNGOUE, 1982, YOUANA, 1984, FEUKOU, 
1984, MAYINGA, 1984, BOPDA, 1985), constitue pour le géographe le cadre scientifique 
de référence. Son importance est d'autant plus grande qu'il expose les modalités 
d'urbanisation et permet également de saisir l'ampleur des changements spatiaux par 
                                                                 
1 Le concept de BOURDIEU d'habitus est défini comme un système des schèmes de perception, de pensée, 
d’évaluation et d’action, ou comme grammaire génératrice des pratiques. 
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rapport à la situation actuelle dans une perspective agrégée (géographie de l’acteur 
collectif qu’est la société urbaine) qui n’est pas la nôtre. 
 
* Au delà de l'espace urbain, le poids du politique et de la "crise" 
 
Si l'histoire de la ville reste à écrire, l'analyse des enjeux politiques et identitaires a 
suscité nombre de travaux. En dehors de la thèse  de géographie politique d'A. BOPDA 
(1997) sur le processus d’intégration nationale, c'est l'étude de l'imaginaire politique 
qu'elle abrite, constituant le cœur des travaux de sciences politiques de l’Université de 
Yaoundé II publiés dans la revue Polis, qui a permis d'envisager Yaoundé autrement que  
comme un simple espace urbain, « partitionné » en fonction de l’accès au foncier et des 
classes de revenus. Ce sont les pratiques socio-politiques  populaires qui ont retenu leur 
attention. Les multiples études sur la crise contemporaine revêtent également un intérêt 
dans la mesure où elles ont contribué à définir le nouveau cadre de vie et ses contraintes. 
Décrivant à la fois la crise écologique (ZOA, 1995, ASSAKO ASSAKO, 1996, 
ASSONGMO, 2002), économique et sociale débouchant sur le "Désarroi camerounais"  
(COURADE, 2000), ces analyses ont permis de comprendre le déroulement et l'impact 
des ces différentes dynamiques régressives.  
 
Sans remettre en cause les enjeux socio-politiques et les tensions sous-jacentes à 
l'imaginaire collectif, nous envisagerons dans ce travail les modalités d'appropriation, 
ainsi que les manières d'exister et d'habiter au sein de la ville. C'est ainsi que la 
géographie de la capitale ne se résume pas à une simple surface d'enregistrement de la 
croissance démographique ou économique et ne saurait être un pur décor pour les 
activités citadines. En fait, nous nous proposons d’étudier les multiples manières qu’ont 
les individus et les familles, habitant Yaoundé au tournant du XXéme siècle, d’occuper, de 
posséder et d’user des espaces urbains pour y vivre la ville. Bien que la lecture de la crise 
structurelle que vit le Cameroun (à distinguer de la conjoncture macroéconomique)  
exacerbe les tendances de fond dans la construction des territoires et facilite leur 
compréhension, il nous faut néanmoins la dépasser en recherchant les substrats anciens 
et plus récents qui en commandent également ses différentes manifestations. 
 
* Une lecture micro-géographique de la ville africaine et des "territoires citadins" 
 
Tout en incluant les « traces spatiales » des activités humaines, notre projet est 
d’analyser comment se construisent les territoires des individus et des groupes à partir 
d’une démarche désagrégée. L'approche adoptée relève en effet plus d'une géographie 
"dans la ville" que "de la ville" pour parler comme les anthropologues  
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(HANNERZ, 1983). Par territoire, nous dépassons la notion géométrique d’espace et  
celle naturaliste de milieu, considérés par facilité de langage comme non transformés par 
l’Homme en y incluant tout ce que les sociétés y impriment et y projettent comme 
représentations. On peut ainsi dire qu’un espace approprié et/ou vécu est un territoire. 
Notre attention se portera aussi particulièrement sur le sens et la  fonction de médiation 
des territoires entre individus, communautés d’appartenance, catégories sociales, etc., 
dans la vie quotidienne. 
  
Le point de départ de cette recherche est l'observation du quotidien et des espaces 
vécus. Cette micro-observation de la ville africaine n'est pas nouvelle. Bien que d'autres 
géographes (HAERINGER, 1983, LE BRIS, 1984, 1987, GERVAIS-LAMBONY, 1993, 
DORIER-APRILL, 1998) l'ont peu ou prou expérimentée, la paternité et l'intérêt continu 
pour l'étude de cette vie citadine et ses profonds changements sont principalement le fait 
des sociologues et des anthropologues (Ecole de Manchester, 1937, BALANDIER, 1955, 
OSMONT, 1984, 1987, COPANS, 1987, MARIE, 1986, 1994, VIDAL, 1976, WERNER, 
1993). Cette géographie à grande échelle part également du principe selon lequel la ville 
africaine n'est ni une entité extérieure aux individus qui l'habitent, ni un cadre de vie 
qu’ils subissent. Au contraire, elle repose sur l'idée que la ville camerounaise secrète une 
urbanité qui lui est propre.  
 
Le titre de notre thèse "Vivre et exister à Yaoundé. La construction des territoires 
citadins." renvoie de fait à l'approche territoriale et micro-géographique développée dans 
les lignes précédentes. Cette dernière emprunte largement au courant de géographie de 
l'espace vécu (FREMONT, 1976) et justifie le verbe "vivre", mais le "désarroi 
camerounais" nécessitait d'aller plus loin. Sans vouloir rentrer dans un débat 
philosophique ou épistémologique - nous n'en avons ni les moyens ni l'envie, nous 
pensons que le verbe "exister" est complémentaire car il évoque une réalité plus 
complexe. Il dévoile effectivement la façon d'"être-dans-le-monde" 2 des yaoundéens et le 
sens qu'ils donnent à leur vie dans cette période de tourmente. Il permet ainsi de 
dépasser les pratiques subjectives du vivre pour se projeter dans les passions collectives, 
puissants déterminants dans la fabrication de territoires et donnant sens aux pratiques 
au niveau social et politique. La notion de "construction" (des territoires citadins) insiste 
quant elle sur l'idée que ces derniers sont le produit à la fois d'élaborations antérieures et 
de restructurations permanentes, du quotidien et du temps historique. Pour construire, il 
faut savoir néanmoins parfois dé-construire certaines réalités biaisées (par exemple, 
l'espace public, l'espace privé, le "beau quartier", etc.) pour enfin les re-construire en 
prenant en compte leurs propres dynamiques. 
                                                                 
2 L'étymologie du mot exister provient de ex et sistere  "être placé". Le sens premier reste donc fortement lié à cette 
idée d'être hors de nous et donc auprès de l'autre. 
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III. LES DYNAMIQUES SOCIALES, TOILES DE FOND DES "TERRITOIRES CITADINS"  
 
* De l’urbanité de la « bouffe » à l’urbanité de crise 
 
 Les enjeux sociaux et identitaires qui définissent le mieux l'urbanité 
contemporaine de la capitale camerounaise seront analysés selon trois registres. Le 
premier consiste à penser la "crise", et les modes de vie et d'habiter qui en découlent, en 
cherchant à savoir si les modèles de réussite et de redistribution sociale qui prévalaient 
pendant la période rentière sont toujours efficients. Cette transition d'une "urbanité de 
rente" à une "urbanité de crise" (DORIER-APPRILL, 1998) doit être envisagée à travers la 
remise en cause en profondeur de l'Etat et du secteur public autant comme employeur 
que comme prestataire de services ou comme garant de la sécurité. Le haut 
fonctionnaire, le "costard-cravate" qui faisait la fierté de la capitale, a connu ainsi un 
ajustement sans précédent, par exemple en étant obligé de rejoindre le bureau à pied. 
Cette transition socio-politique questionne plus largement la théorie du "biais urbain" 
(LIPTON, 1976) dans la mesure où elle a pu justifier la politique d'ajustement structurel. 
En dénonçant la ville comme étant prédatrice (concentration des investissements publics 
dans les infrastructures urbaines, ravitaillement citadin en vivrier défavorable au monde 
rural, absorption des « forces vives » du territoire national, etc.), l'idéologie du "biais 
urbain", adoptée par les organismes de développement, récusait son rôle redistributeur 
par rapport à la campagne. Attentive aux multiples aspects de cette phase de transition 
et de  déchirure sociale, nous étude tâchera d'exposer la diversité des bouleversements 
familiaux et individuels, la kyrielle de désirs contrariés, ainsi que la multiplicité des 
menaces (réelles et imaginaires) et des mouvements de repli qui pèsent sur les individus 
et qui les conduisent parfois vers des comportements surréalistes voire suicidaires. 
  
* "Hybridité culturelle ", interpénétration avec le social et reconstruction permanente  
 
 Il ne s'agit pas ici de traiter de la dimension culturelle avec des catégories de type 
traditionnel/moderne et rural/urbain, dans la mesure où ces dernières reposent sur des 
conceptions essentialistes, figées, voire folklorisées, de la culture3.  Si l'on s'oppose aux 
excès positivistes de l’analyse de la réalité africaine, des garde-fous semblent aussi 
nécessaires pour se préserver d'un culturalisme ayant pour travers d'isoler des "traits 
culturels" puis de les mythifier. La démarche adoptée ici est celle d'une géographie 
                                                                 
3 L'écrivain mexicain Carlos FUENTES en proposait la définition suivante : "la culture est un coquillage où 
nous entendons les rumeurs de ce que nous sommes, ce que nous fûmes, de ce que nous avons oublié et de ce que nous 
pourrons devenir."  
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soucieuse d'"hybridité culturelle" (HANCOCK, 2001) et du caractère indissociable des 
phénomènes socio-politiques et des faits culturels. A la suite d'africanistes (BAYART, 
1985, MBEMBE, 1996) rompus à la complexité de cette problématique, nous chercherons 
à repenser les rapports entre le spatial, le social et le culturel. Qu'il s'agisse, par exemple, 
de la conception de l'intimité domestique, du rapport au temps, des accusations en 
sorcellerie ou des mouvements d'autochtonie, façonnant chacun à leur manière l'espace 
vécu, l'imaginaire collectif repose sur le couple modernité-tradition et ses multiples 
tensions, chevauchements et instabilités. Tradition et modernité constituent les deux 
faces de la réalité, mais elles ne s'opposent pas du fait de leur grande plasticité et 
porosité : c'est dans ce cadre problématique de la subjectivité collective que l'emprunt de 
certains attributs supposés de la modernité s'accompagnent de leurs réinterprétations. 
En effet, la tradition se perpétue mais elle peut aussi être paradoxalement le vecteur du 
changement social. Ainsi, bien que le poids des habitus autochtones reste très visible, 
comme le rappelle le proverbe africain qui dit que "le séjour dans l'eau ne transforme pas un 
tronc d'arbre en crocodile", tout au long de ce travail se posera néanmoins la question de la 
convergence vers la norme de la modernité et de la "banalisation sociologique" (MARIE, 
1998) où les catégories de l'individu et de la classe sociale tendent à prendre le pa s sur la 
communauté et l'ethnie.  
 
* Les modalités du « vivre ensemble » : espaces privés et publics 
 
 Le troisième registre social abordé dans notre thèse vise à restituer les 
transformations contemporaines des différents territoires du "vivre ensemble", creusets 
de tensions et de concurrences d'autant plus fortes que  les privations de toutes natures 
ont laissé place à des logiques de partages de plus en plus négociées. Quelle que soit 
l'échelle d'observation, la dialectique individu-communauté structure l'espace social et 
dicte les modalités de son appropriation. Pour afficher son statut de "grand", le bour-
geois possède une villa dotée d'équipements et de mobilier importés, où les chambres 
privilégiées disposent de salles de bain individuelles mais son aménagement 
comprendra aussi un bâtiment appelé "dépendance" réservé pour l'hébergement 
temporaire  des "visiteurs du village". Parmi les autres clivages qui alimentent avec force 
le changement social au contact des proches, les dialectiques homme/femme et 
aîné/cadet connaissent une redéfinition sans précédent de leurs rôles qui sont 
indissociables de leurs capacités à redistribuer et à trouver une place sur un marché du 
travail exsangue. Nous tenterons notamment d'observer dans quelle mesure les femmes, 
et de façon plus générale les cadets sociaux, entrent dans un processus d'autonomisation 
ou au contraire renforcent leur dépendance en examinant leurs statuts dans l'espace 
privé et l'espace public.  
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* De la "banalisation sociologique" au processus de déclassement 
 
Enfin, pour comprendre les comportements à grande échelle, une analyse des 
équilibres macro-sociaux s'impose au sein du territoire urbain. Pour cela, nous 
concentrerons notre attention sur la capacité de régulation de l'appartenance ethno-
régionale et de la classe sociale. Nous chercherons à vérifier l'hypothèse de la 
"banalisation sociologique" (MARIE, 2001) symbolisant le processus d’autonomisation 
des individus par rapport au groupe et du poids croissant de l’appartenance de classe au 
détriment de l’ethnie. Si les derniers rendez-vous électoraux soulignent le poids de 
l'ethnicité à travers l'opposition Béti - Bamiléké, et plus récemment "autochtone" - 
"allogène", nous chercherons à savoir de quelle manière elle peut réellement peser dans 
la structuration de l'espace social et générer une mosaïque de ghettos ethniques. 
L'analyse en termes de classes permettra, quant à elle, à la fois de décrire les spécificités 
de chacune d'entre-elles - populaires, moyennes et aisées - et de révéler la dynamique 
d'ensemble qu’elles ont connue . Nous ferons l'hypothèse de l'existence d'un processus 
de "société en sablier" (LIPIETZ, 1996) où couches populaires et moyennes subissent un 
déclassement. Les classes les plus aisées, occultées le plus souvent par les études 
scientifiques, seront, dans ce travail, l'objet d'une attention particulière. L'observation de 
la bourgeoisie des "beaux quartiers" permettra d'identifier les modalités de son insertion 
socio-spatiale et de décrire l'archétype de la distinction et de la réussite sociales des "trois 
V" - "Villa, voiture, virement" - tout en essayant de mesurer sa capacité à amortir ou à 
profiter de la crise. 
 
III. L'APPROCHE GEOGRAPHIQUE ET LES "TERRITOIRES CITADINS" 
 
 Si l'objectif premier de la géographie à laquelle nous nous livrons est le social, il 
n'en reste pas moins que le spatial demeure le centre de notre problématique. Une fois 
écartées les lectures normalisées (régulier/irrégulier, loti/non loti, etc.) adoptées par les 
urbanistes, l'agglomération de Yaoundé demeure pour l’observateur peu attentif un 
espace a priori insaisissable par son caractère très changeant, et plutôt confus. Face à un 
tel constat, il nous est apparu déterminant de recourir au concept d'habiter4 
complémentaire de territoire déjà défini pour dévoiler le vécu et les lois invisibles qui 
régissent les territoires citadins. L'habiter, forgé par HEIDEGGER (1958)  et 
LEFEBVRE (1968, 1971), renvoie à l'ancrage existentiel et aux modalités d'appartenance 
de l'homme à son lieu de vie. Dans cette démarche, les territoires citadins de la capitale 
camerounaise seront examinés selon trois registres reconstituant ainsi leurs principales 
                                                                 
4 Cf. pp. 28-36, Chapitre 3. Les mots-clefs : le territoire, l'habiter et l'urbanité, DURANG (X.), 1996.- Habiter 
Yaoundé en temps de crise : recompositions des territoires citadins. Cameroun. Essai de géographie urbaine. DEA de 
géographie et d'aménagement, Paris, Paris IV/ORSTOM, 129 p. 
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facettes (du visible au caché) : les morphologies, les temporalités et les mobilités. Enfin, 
on recherchera les déterminants et les contraintes de ces vécus spatiaux dans les 
manières d'être et les passions collectives. 
 
* Les morphologies : de la "nouvelle question urbaine" à la problématique domestique 
 
 La première facette, la plus tangible, est centrée sur le concept de morphologie 
(Halbwachs, 1938), visant à restituer l'ensemble des formes et des mouvements matériels, 
et à analyser leurs relations avec le contexte social, politique et économique. Le 
questionnement sous-jacent consiste à comprendre la nature et l'évolution des 
mécanismes de régulation territoriale à l'échelle de l'espace urbain, du quartier et de 
l'espace domestique. Si la capitale a pu être le terrain d'une politique volontariste, après 
l'Indépendance, à la fois comme creuset de l'intégration nationale et comme vitrine de la 
modernisation, il s'agit, à partir de la configuration actuelle, de diagnostiquer les 
différents agents et symptômes de la crise de l'urbanité de la « bouffe » et de l'émergence 
d'un climat de compétition multiforme (économique, politique et sociale). Dans le cadre 
de cette transition, c'est la question de la cohésion socio-spatiale qui est posée de manière 
récurrente. Si le discours dominant de la "nouvelle question urbaine" et du "modèle de la 
ville qui se défait" (DONZELOT, 1999) peut constituer une hypothèse de base, notre 
analyse se donne pour objectif de vérifier l'existence de ce processus de fragmentation 
territorial et de la remise en cause de la capacité d'intégration spatiale des classes 
moyennes et populaires. Pour ce faire, nous prendrons en compte l'ensemble des jeux de 
distance et de proximité tant au niveau spatial que social afin d'écarter les interprétations 
hâtives et erronées associant automatiquement la proximité spatiale à la proximité 
sociale. 
 
 Le deuxième axe de réflexion consistera à décrire les modalités d'inscription de la 
modernité et des habitus autochtones autant aux échelles de l'agglomération que du 
quartier et de l'espace domestique. Au-delà de la mise en évidence de la spécificité des 
modes d'habiter locaux, cette étude s'attachera à lever quelques idées reçues au niveau 
du sens des territoires. Nous questionnerons notamment l'opérationnalité de 
l’opposition espace privé/espace public et de l’homogénéité sociale des quartiers dans la 
mesure où les interpénétrations réciproques et l'absence de limites claires montrent 
l’évanescence des analyses trop simplistes. Nous nous intéresserons ainsi plus 
particulièrement aux multiples configurations des formes d'habitat et des types de 
ménage en cherchant à savoir si les changements familiaux convergent vers le modèle 
nucléaire et si l'habitation moderne joue le rôle de matrice en la matière. Si l'analyse de 
l'espace résidentiel à l'échelle de l'espace urbain ou du quartier apporte un éclairage 
indispensable à la compréhension de la dynamique urbaine, nous constaterons 
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également que l'échelle ultime de l'espace domestique permet d'interroger d'autres 
aspects déterminants du changement social, notamment autour de la renégociation des 
rapports individu/communauté ou femme/homme. 
  
* Les temporalités, itinéraires et mobilités présidant aux dynamiques d'insertion 
 
La seconde facette est beaucoup moins liée aux formes spatiales, à l'apparence 
paysagère et à la délimitation de zones géographiques. Nous chercherons à comprendre 
comment la population organisée va rendre fonctionnels les différents territoires par 
l’étude des déplacements géographiques, de la gestion du temps, de la mobilité sociale  
et des itinéraires empruntés. Le principal point commun de ces différents registres se 
retrouve dans les logiques et pratiques des acteurs individuels et collectifs pour s’insérer 
dans la ville. Leurs restitutions reposent sur la prise en compte des principaux cycles qui 
rythment les temps urbain : l'échelle historique de l'installation d'une famille étendue 
(ici, sur un demi-siècle), celle de la vie d'un homme à travers les itinéraires résidentiels et 
enfin la journée et son budget espace-temps. Pour les deux premières temporalités, les 
dynamiques d'insertion relèvent des processus d'ancrage, d'autonomisation résidentielle 
et de mobilité sociale des individus au sein de l'espace urbain. L'analyse des rituels et des 
parcours qui rythment la vie quotidienne permet, quant à elle, d’appréhender la 
dimension plus routinière de l'insertion urbain e. 
 
 Si les temporalités urbaines et les structures communautaires sont centrées sur le 
vécu du citadin, elles renvoient néanmoins de manière systématique à l'organisation 
spatiale et à l'histoire urbaines. Ainsi, le "système résidentiel", modèle d'appropriation de 
la ville par la communauté, souligne à la fois l'architecture réticulaire de l'espace urbain 
et le processus de dissémination des familles étendues qui l'accompagne. Son analyse 
permet de réécrire l'histoire de la ville "par le bas", d'appréhender l'émergence de la 
culture urbaine et du processus d'intégration nationale dans toute  sa lenteur  et de 
mesurer la "force des liens faibles" (GRANOVETTER, 1973) que constitue la 
communauté d'origine. A travers l'analyse des mobilités résidentielles, nous chercherons 
à vérifier la validité actuelle du modèle circulatoire centrifuge, établi pendant la période 
de constitution de la ville, alors que l'agglomération a connu, ces dernières décennies, 
une très forte extension périphérique. Les mutations de cette économie spatiale posent 
plus particulièrement la question de l'éclatement de ce processus d'insertion centrifuge et 
notamment les éventuelles modifications du rôle résidentiel des quartiers au sein de la 
ville. Les quartiers du péricentre assurent-t-ils toujours la conservation de la fonction 
traditionnelle d'accueil des migrants, par exemple ? Dans le cadre des mobilités 




 La rupture occasionnée par la crise contribue à la redéfinition des temporalités 
bien que celles-ci soient d'abord déterminées par la morphologie urbaine - le parcours et 
l'ancrage relevant d'une expérience concrète. Le grippage des mécanismes d'insertion qui 
assuraient auparavant une certaine cohésion de l'agglomération, soulève le problème de 
certains "amortisseurs de crise", de leur degré d'efficacité suite à leurs récents 
ajustements. La question de la capacité des structures familiales et communautaires à 
mutualiser les nouveaux risques encourus et même à continuer à fonctionner se pose 
ainsi, alors que les individus déploient de plus en plus de tactiques de survie de court 
terme. A travers l'étude des changements qui affectent les différentes étapes de 
l'autonomisation résidentielle (décohabitation du domicile parental, première location et 
accession à la propriété), on peut également appréhender les blocages et les freins de la 
mobilité sociale consécutifs à la récession. A l'échelle des espaces-temps quotidiens, 
l'étude des effets de la crise se situe principalement au niveau de la reformulation du lien 
entre espace domestique et public, suite à l'informalisation de l'économie urbaine et à la 
rentrée des femmes sur le marché du travail. 
 
* L'observation psycho-géographique : manières d'être et passions collectives 
 
 La troisième facette, procédant d'une observation psychogéographique 
(DEBORD, 1955) sensible aux effets de l'environnement global agissant sur le 
comportement affectif des individus5, constitue le dernière partie de notre thèse. Cette 
ultime étape de la reconstruction de la citadinité yaoundéenne relève d'une exploration 
plus subtile mais représente néanmoins la "boite noire" fondamentale pour comprendre 
la dimension quasi-charnelle des espaces vécus. Par son truchement seront ainsi 
examinées les manières d'être et les passions qui régissent la vie privée et publique sur ce 
territoire urbain. Pour comprendre les effets que produit l'environnement ambiant sur 
l'état affectif des individus, il faut, d'abord, différencier les échelles concernées, puis 
envisager leurs multiples relations. Ainsi, le "dehors qui est dur", selon l'expression 
même de la population, avec son cortège multiforme d'insécurités (agressions, 
dégradation du marché du travail, cherté de la vie, etc.), n'est pas sans redéfinir le 
                                                                 
5 DEBORD définit cette approche de la façon suivante : "Le mot psychogéographie, proposé par un Kabyle illettré pour 
désigner l'ensemble des phénomènes dont nous étions quelques uns à nous préoccuper vers l'été de 1953, ne se justifie pas 
trop mal. Ceci ne sort pas de la perspective matérialiste du conditionnement de la vie et de la pensée par la nature objective. 
La géographie, par exemple, rend compte de l'action déterminante de forces naturelles générales, comme la composition des 
sols ou les régimes climatiques, sur les formations économiques d'une société et, par là, sur la conception qu'elle peut se faire 
du monde. La psychogéographie se proposerait l'étude des lois exactes, et des effets précis du milieu géographique, 
consciemment aménagé ou non, agissant directement sur le comportement affectif des individus. L'adjectif 
psychogéographique, conservant un assez plaisant vague, peut donc s'appliquer aux données établies par ce genre 
d'investigation, aux résultats de leur influence sur les sentiments humains, et même plus généralement à toute situation ou 
toute conduite qui paraissent relever du même esprit de découverte." Cf. DEBORD (G.), 1955.- Introduction à une 
critique de la géographie urbaine, Les lèvres nues, n° 6, Bruxelles, 1955 
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dedans, que ce soit à travers l'architecture de la maison ou l'organisation de la 
maisonnée. Examiner les relations entre le dehors et le dedans suppose donc de prendre 
en compte, par exemple, à la fois la recomposition de l'espace public et la redéfinition de 
la famille. C'est essentiellement à travers l'analyse de cette tension qu'il est possible de 
comprendre la dimension subjective de l'appropriation de l'espace privé et de l'espace 
public et les tactiques de fuite et de repli qui les structurent. Le village restant un 
territoire affectif central dans l'imaginaire  yaoundéen, le décryptage des discours et 
l'observation des pratiques qui les lient représentera aussi un axe problématique majeur. 
 
 L'étude des manières d'être et des passions collectives demeure également 
indissociable, et de façon bien plus forte que dans les parties précédentes, de l'imaginaire 
local. Révéler les modalités d'appartenance à la ville de Yaoundé consiste ainsi à 
souligner combien les pratiques et les représentations structurant les territoires citadins 
reflètent une "hybridité culturelle" indissociable de la question sociale. Qu'il s'agisse, par 
exemple, de l'insécurité, de la corruption, des rituels autour de la mort ou de la 
naissance, du rapport aux cultures agricoles urbaines, du sentiment de chez-soi ou des 
pratiques hédonistes ou religieuses, la subjectivité locale est toujours déterminante. La 
principale difficulté consiste à démêler le faisceau de représentations et le processus de 
reconstruction permanente qui font de certains territoires citadins des éléments 
spécifiques liés à l'urbanité yaoundéenne tout en rendant leur rôle de médiation 
extrêmement complexe. Une fois levée cette difficulté, une exploration des multiples 
affects, des codes de moralité et des passions présidant aux différents comportements et 
pratiques des habitants, est alors possible : elle dévoile tout ce qui refoulé dans 
l'inconscient. Dans un contexte dominé par la concupiscence inassouvie et la quête de 
refuge, la psychogéographie à laquelle nous nous livrons prendra, ainsi, la forme d'une 
géographie de l’audace et de la peur, de l’arrogance et de la dévotion.  
 
 Si notre analyse s'attache à appréhender les sentiments, elle repose également sur 
une approche géopolitique. En effet, pour comprendre l'ensemble des tensions sociales 
qui structurent l'espace vécu, il faut aborder des questions aussi diverses que la 
corruption, la l'importance prise par les jeux de hasard, la montée de la violence ou la 
poussée de l'autochtonie. La lecture de ces problèmes s'effectue d'abord à l'échelle locale 
en soulignant les conséquences de la déliquescence de l'espace public (érosion des codes 
de moralité, dérèglement de l'ordre social, mal-vivre collectif, etc.) sur les modes 
d'habiter et d'exister des individus. Néanmoins, ces dérives restent intimement liées à la 
globalisation, notamment lorsqu'il s'agit des "affaires" et des réseaux clientélistes 
internationaux à l'origine, par exemple, des établissements de jeux de hasard. L'approche 
géopolitique permet également de délimiter des territoires et mettre en évidence des 
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frontières qui restent a priori invisibles : territoires de non-droit incarnés par le lieu de 
pillage d'un wagon par la foule (Nsam) ou le trottoir transformé en lieu d'exécution par 
la justice populaire ; territoires confus et éclatés sur lesquels sévissent les forces de 
l'ordre (racket sur la chaussée, couvre-feu nocturne, etc.) ; territoires d'exclusion de 
l'autre (l'allogène, l'opposant, l'étranger, etc.)… De fait, notre analyse soulignera les 
modalités de ces dynamiques territoriales régressives tout en cherchant à savoir ce qui 
permet encore à la capitale camerounaise d'être le creuset de l'intégration nationale. 
 
IV. LA METHODOLOGIE 
  
Les données utilisées dans le cadre de notre travail sont multiples mais le corpus 
principal repose sur une enquête par questionnaire réalisée auprès de 300 ménages de 
l’agglomération de Yaoundé de février à juin 1998. Le choix de l'échantillonnage stratifié 
a été effectué autant par contrainte, du fait de l'inexistence d'une base de sondage récente 
et fiable, que par volonté d'étudier des groupes minoritaires (bourgeoisie des "beaux 
quartiers", fonctionnaires des cités SIC) en les surreprésentant. Douze îlots de sondage 
ont été choisis parmi cinq types de tissus urbains (cf. carte 1) : les « quartiers » 
péricentraux et excentrés (La Briqueterie et Emombo), les "quartiers" périphériques et les 
villages pris dans la ville (Ahala-Obobogo, Messa-Carrière et Oyomabang), les 
lotissements (Essos, MAETUR Biyemassi-Etoug Ebe et Mimboman-plateau), les cités SIC 
(SIC-Mendong et SIC-Messa) et enfin les "beaux quartiers" (Santa Barbara et Bastos). 
 
Chaque îlot comprend 25 ménages sélectionnés en fonction des proportions de 
types de structure données par le R.G.P.H. 1987. Les auteurs de ce recensement général 
de la population ont distingué six types de résidence : les « maisons à plusieurs 
logements », les « maisons isolées », les villas modernes, les immeubles à plusieurs 
appartements et les concessions. Cette typologie assez restrictive, qui a permis d'assurer 
une représentativité socio-économique à l'échelle du quartier, s'est doublée sur le terrain 
d'une sélection des ménages sur d'autres critères. Par exemple, la personne interrogée 
était le (la) chef de ménage ou son (sa) conjoint(e) : ainsi la moitié de l'échantillon est 
constitué de femmes, l'autre d'hommes. La localisation topographique et ses différentes 
incidences sur l'habitat nous ont obligé à répartir équitablement les ménages enquêtés du 
talweg à l'interfluve. En fonction de ce dernier critère, des points étaient tracés sur une 
cartographie cadastrale au 1/5000 dressée à partir de photographies aériennes de 1991 et 
autour desquels l'enquêteur n'avait plus qu'à choisir une personne en fonction des autres 
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obligeait souvent l'enquêteur à l'effectuer sur deux rendez-vous tout en respectant des 
règles strictes garantissant ainsi la qualité (cf. manuel de l'enquêteur, annexe 2).Certains 
aspects de l'élaboration et l'exploitation du questionnaire (cf. annexe 1) demandent 
quelques précisions. Outre la classique fiche de ménage (1), à laquelle se sont notamment 
rajoutées des fiches de scolarité (2.1.1) et de travail (2.1.2), permettant de connaître avec 
précision les caractéristiques de tous les membres du ménage, nous avons également fait 
le choix d'utiliser le même principe pour inventorier l'ensemble des pièces au sein de 
l'espace domestique (5.2.16) afin d'en comprendre l'économie générale et les usages6. 
Une attention particulière a aussi été accordée aux questions ouvertes dans le principal 
souci de privilégier l'expérience empirique et le lexique des habitants. La formulation des 
questions a été effectuée dans un français camerounais (au même titre qu'il  existe un 
français québécois), de manière à rendre leur compréhension plus aisée7. En dehors de la 
production de tableaux, le traitement des données a reposé également sur l'analyse 
spatialisée (S.I.G.), pour les mobilités résidentielles et quotidiennes, avec le logiciel 
MAPINFO, et l'analyse multivariée, plus particulièrement l'analyse des correspondances 
multiples (ACM), privilégiant les variables qualitatives. En effet,  cette dernière approche 
nous a permis d'appréhender de manière synthétique, à l'échelle de la résidence et du 
quartier, les manières d'habiter, en tenant compte à la fois des aspects matériels et 
sociaux. 
 
Si les données issues du questionnaire représentent l'ossature de cette thèse, 
d'autres corpus plus qualitatifs ont permis d'y mettre de la "chair". Une trentaine 
d'entretiens enregistrés (et transcrits partiellement) ont été réalisés entre mai et 
novembre 1998 auprès de personnes aux statuts très hétérogènes et ont rendu possible le 
recours à des récits de vie, la saisie en profondeur de l'expérience vécue et banale de la 
ville et enfin l'exploration d'intérieurs de maisons. La visite - guidée - de l'espace 
domestique s'accompagnait de prises photographiques et surtout de la levé d'un plan - 
autant pour réfléchir ultérieurement à l'aménagement résidentiel que pour prendre le 
temps d'observer discrètement les modes d'habiter et la culture matérielle. La démarche 
                                                                 
6 Nous avons par exemple affecté un numéro pour chaque individu au sein des ménages, et pour chaque 
pièce au sein de la maison, que l'enquêteur était amener à utiliser pour certaines réponses  : par exemple, 
5.8.5. Pour le sommeil nocturne, qui dort dans quelle pièce ? 5.9.15. Quand vous souhaitez vous isoler, dans quels 
endroits de la maison le faites-vous ? Ceci nous a permis d'isoler de manière très précise des groupes sociaux et 
de connaître ainsi leur rapport à l'habitat. Ce traitement sur-mesure n'est possible qu'à l'aide d'un 
gestionnaire de base de données (ici, ACCESS). Avec la création de "liens" et de "requêtes" adaptés, une 
infinité d'échantillonnages et de corrélations devient alors possible.  
 
7 Par exemple, la question posée sur les activités des différents individus est formulée de la manière 
suivante : 2.1.2. Pour les personnes de la maison qui travaillent, qui se « débrouillent » ou qui sont en apprentissage, 
décrire leurs activités actuelles ou la dernière exercée il y a moins de quinze jours. Une question privilégiant 
exclusivement le travail aurait écarté toutes les petites activités qualifiées de "débrouillardise" (l'informel, 
pour les experts) : un travail reste à Yaoundé un emploi salarié. 
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qualitative, quasi-anthropologique, a également prévalu dans l'analyse d'une famille 
étendue (yambassa) comprenant 200 personnes. Elle a consisté à retracer la biographie 
des principaux membres, à démêler l'écheveau des liens de parenté, ainsi qu'à relever 
leurs déplacements - les plus importants - et  les modalités d'appropriations des espaces 
domestiques occupées. Enfin, parmi les données qualitatives de première main utilisées 
dans ce travail, on peut également citer quelques entretiens de personnes-ressources 
(chefs autochtones du quartier de Messa-Azegue, écrivain - Mongo Béti, etc.) réalisés 
entre février 1994 et novembre 1998. 
 
 Un dernier corpus de données a été constitué avec des articles de presse 
(essentiellement nationale, Le Messager, Cameroon Tribune, Mutations, l'Effort camerounais, 
Le popoli, etc. pour ne citer que les principaux) publiés pour la majorité entre 1995 et 2002. 
La facilité de consultation en ligne de ces différents journaux et des sites d'information 
sur le Cameroun (iccnet, Cameroun-info, MFI, Woha, Camerweb, Boh, etc.), à partir de la 
fin des années Quatre-vingt dix, ont fait de ces articles un précieux complément de nos 
données personnelles. De façon plus ponctuelle, le recours aux quelques rares ouvrages 
littéraires dont le décor était la capitale camerounaise, principalement l'homme de la rue  
de Pabé Mongo et les Chauves souris de Bernard Manga, nous a permis d'illustrer de 
manière sensible certains fragments du vécu yaoudéen. 
 
IV. L'ITINERAIRE PERSONNEL 
 
* La découverte de la maîtrise et les illusoires bidonvilles  
 
Au delà de l'aspect scientifique, cette thèse est aussi une histoire personnelle qui 
n'a pas été sans conséquence sur notre sensibilité et notre réflexion de chercheur. Mon 
aventure camerounaise débute en février 1994 à Yaoundé qui fait alors figure de base de 
repli. Kigali, puis Bujumbura, d'abord envisagés, au cours de l'année 1993, comme objet 
d'étude pour ma maîtrise, seront progressivement écartés en raison de la guerre civile 
qui embrasera toute la sous-région de l'Afrique des grands lacs. Bien que le choix de la 
ville ait résulté de contraintes, celui du terrain d'étude s'est fait de manière plus libre et 
intuitive, mon objectif étant alors de comprendre la dynamique profonde des quartiers 
populaires qui n’étaient pour moi à l’époque que des "bidonvilles". Dès le premier jour, 
j'avais déjà traversé toute la partie ouest de la ville, dite aussi d'Ibadan du fait de ses 
fortes densités. En empruntant le pont de la cité verte, un panorama sur le quartier en 
contrebas avait attiré mon attention. Madagascar-Azegue. Un bas-fond en apparence 
plus enclavé, plus pauvre, un enchevêtrement de tôles jointives plus ou moins rouillées 
et de poto-poto. Un tel paysage, répondait à la représentation que je m’étais faite de la 
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ville africaine, tout en m’interrogeant sur le ressort et le sens de la vie quotidienne dans 
un environnement aussi pauvre. Je comprenais assez vite que le terme de « bidonville » 
était inadéquat et ma réflexion s’orientait lors de la rédaction du mémoire sur la 
méthodologie et la terminologie appliquée à ces quartiers populaires des pays du Sud. 
Cette problématique matérialiste et grossière, centrée sur le paysage, me laissait 
néanmoins insatisfait. La restitution de ce que j’avais réellement vécu sur le terrain 
restait partielle.  
 
* L’élaboration d’une pratique de recherche et l’ambivalence du statut de coopérant 
 
Lors de mon deuxième séjour, la perspective s’élargissait. Je fus affecté de 
décembre 1994 à avril 1996 dans le cadre d'un CSNA à l’O.C.I.S.CA (Observatoires du 
Changement et de l'Innovation Sociale au Cameroun), conçu à l'origine par G. COURADE, 
qui était alors dans sa deuxième phase sous la direction de J. L DUBOIS. Sur le plan 
scientifique, l'orientation de ma recherche vers une approche plus qualitative décidée 
d'un commun accord avec J. BONNEMAISON, remettait en question une grille jusqu’ici 
très positiviste. Nos échanges m'ont forcé à me positionner par rapport à la "géographie 
culturelle" qui restait, à mon sens, trop culturaliste. Ils ont également contribué à orienter 
mon travail vers l'étude de l'organisation réticulaire propre à la ville africaine (et de 
poser l'hypothèse du "système résidentiel" à Yaoundé) en m'inspirant de la 
problématique de l'archipel insulaire. Excepté ces pistes de recherche encore confuses de 
nombreuses questions restaient en suspens. Qu’observer, que dire d’une agglomération 
sur laquelle on a déjà beaucoup écrit ? Comment se rapprocher et comprendre un 
citadin, au demeurant très agressif, frustré par une décennie de crise, victime de 
privations et de violences quotidiennes ? 
  
Dans un tel contexte, où le "blanc" représente le nanti, le responsable de la crise 
économique, de multiples difficultés à vivre sereinement avec l'environnement extérieur 
persistaient. Remis justement en cause du fait des errances de la politique africaine de la 
France et victime du "vendredisme", conception selon laquelle le "blanc", deus ex machina, 
reste le noeud de tout problème, cette posture inconfortable, a nourri un questionnement 
constant sur la place de l’occidental, et plus particulièrement du chercheur sous ces 
latitudes africaines. Le meilleur exutoire fut de continuer à pratiquer et interroger le 
terrain pour combattre le préjugé, qui s’installe si facilement, à rencontrer des hommes et 
des femmes, qui firent alors preuve d’hospitalité et de convivialité, et de tisser 
finalement une compréhension plus fine de leurs vécus quotidiens. Mon mémoire de 
DEA consacrait cette dimension phénoménologique de la ville, je pensais notamment 
que des dessins d’enfant ou qu’un roman pouvaient nous aider à restituer par fragments 
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la quotidienneté des yaoundéens. Les notions de territoire, d’habiter devenaient centrales 
dans mon travail. 
 
* Un terrain de thèse : du prisme du couple mixte au défi transdisciplaire 
  
Mon troisième séjour, de février 97 à novembre 98, dans le cadre d’une allocation 
M.R.T., sera encore bien différent des autres. Je devins plus impliqué, plus complice de la 
vie camerounaise. Ma vie affective changea considérablement mon rapport intellectuel à 
mon terrain de recherche. Vivant la mixité du couple, nous avons fait l’objet d'une 
intolérance très pesante, se traduisant le plus souvent par des regards menaçants et des 
invectives, plus rarement par des altercations. Cette situation m’a forcé à m'interroger 
sur la nature de cette "jalousie", tel que l'identifie les camerounais, dans ce contexte de 
manques et de désirs inassouvis. L’écoute attentive de la parole de l’autre, le sens 
exacerbé du danger, l’analyse des frustrations collectives, prenaient une place grandis-
sante dans ma démarche de terrain au point que je devienne plus sensible et plus juste 
dans mes appréciations. L'expérience d'une enquête sur le devenir des "compressés" de 
la SOTUC (Société de Transports Urbains Camerounais) m'amena également à réfléchir sur 
le climat de régression sociale et la débâcle des classes moyennes8. Fortement imprégné 
de la problématique du "désarroi camerounais", au contact régulier de G. COURADE, je 
continuais néanmoins à accorder une place centrale à l'imaginaire yaoundéen - 
progressivement plus familier - qui restait problématique du fait même de l'étroite 
imbrication des habitus autochtones et de la modernité. Les territoires de vie des citadins 
se sont vite imposés comme notre objet d'étude, respectant ainsi le cadre disciplinaire 
imposé par l'exercice de la thèse, tout en tenant compte des aspirations plus 
personnelles. Cette problématique de recherche est restée, jusqu'à à la fin de la rédaction, 
un défi autant par son caractère heuristique, la lourdeur des traitements informatiques 
(notamment pour les données sur les budgets espace-temps et les mobilités 
résidentielles) que par la nécessité d'adopter une analyse transdisciplinaire.  
 
V. L'ORGANISATION DE LA THESE 
 
 Pour comprendre ce que signifie « VIVRE ET EXISTER A YAOUNDE », notre analyse 
s’articule autour de trois parties construites à partir de la problématique : Partie I :  
morphologies spatiales, économiques et sociopolitiques (chapitres 1, 2 et 3) ; Partie II : 
temporalités et mobilités (chapitres 4, 5 et 6) ; Partie III : manières d’être et passions 
collectives (chapitres 7 et 8). 
 
                                                                 
8 Cf. DURANG (X.), 2000.- Sortir du salariat et réapprendre à vivre petit, pp. 131-152, in : Courade (G.), Le désarroi 
camerounais : l'épreuve de l'économie-monde, Paris, KARTHALA, 283 p. 
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Le premier chapitre vise à comprendre le contexte de crise multiforme que reflète, 
à la fois, la conjoncture économique et socio-politique (1.A.1), le paysage urbain (1.A.2) et 
le marché du travail (1.A.3). Ensuite, à partir de l'exemple des itinéraires suivant la 
"compression" des employés d'une entreprise parapublique (1.B), nous mettons en 
évidence les différents bouleversements qu'ils ont connus. Le deuxième chapitre expose 
l'économie de l'espace urbain à travers la question de l'ethnicité (2.A.1), propose une 
analyse synthétique des modes d'habiter dans les quartiers (2.A.2) et aborde finalement 
la diversité des espaces sociaux selon les différents types de quartiers (2.A.3). Dans un 
second temps, le voisinage est étudié sous trois angles : la cohabitation (2.B.1), la coexis-
tence et le conflit (2.B.2) et enfin le cas particulier du commérage (2.B.3). Le troisième 
chapitre traite de l'échelle domestique : il envisage, d'abord, les disparités de conditions 
de vie (3.A.1) et l'évolution familiale en fonction du milieu social (3.A.2) avant de 
proposer une synthèse des modes d'habiter à partir d'une ACM (3.A.3). Une deuxième 
partie (3.B) analyse la vie domestique au sein de l'espace résidentiel sous ses trois 
principaux aspects : les modalités d'ouverture sur l'extérieur (3.B.1), les conditions de 
l'intimité individuelle (3.B.2) et le statut des femmes (3.B.3.). 
 
 Le quatrième chapitre examine la question communautaire sous deux 
perspectives : la première partie (4.A) décrit le "système résidentiel" d'un réseau de 
parenté yambassa à travers son histoire (4.A.1), son écheveau de liens intra-réseau et ses 
implications sur l'aménagement résidentiel (4.A.2). La deuxième partie (4.B) présente le 
paysage des associations de "ressortissants" (4.B.1) et l'état de la pression communautaire 
(4.B.2). Le cinquième chapitre traite des positions (5.A) et des mobilités résidentielles 
(5.B) : il envisage tour à tour l'offre locative (5.A.1), l'hébergement (5.A.2), l'accession à la 
propriété (5.A.3) avant d'étudier la question du foncier (5.A.4). Enfin, il décrit les 
mobilités résidentielles à la fois dans ses dimensions spatiales (5.B.1) et sociales (5.B.2). le 
sixième chapitre expose les espaces-temps de la quotidienneté. Après avoir présenté la 
méthodologie et effectué brièvement l'état de la question (6.A.1), il décrit les budgets 
espace-temps sous quatre aspects : les grands rythmes de la capitale (6.A.2) et leurs 
différenciations à partir du genre (6.B.1), de l'activité (6.B.2) et du lieu d'habitation 
(6.B.3). 
 
Le septième chapitre présente la démoralisation (7.A) et la montée de l'insécurité 
(7.B) qui ont accompagné l'avènement de la crise. D'abord, il expose les différents lieux 
de corruption (7.A.1), décrit les nuisances secrétées par le secteur florissant des jeux de 
hasard et d'argent (7.A.2) et relate le terrible incident de Nsam (7.A.3). Puis, il examine 
l'insécurité à travers son déploiement géographique (7.B.1), les pratiques et les acteurs 
qui y sont associés (7.B.2) avant d'évoquer la prolifération des accusations sorcières 
(7.B.3). Le dernier chapitre traite des stratégies d'ancrage et de repli et des exutoires au 
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désarroi ambiant. La première partie étudie la construction du "chez soi" à travers ses 
différentes modalités : la dualité ville-village (8.A.1), le mouvement politique de 
l'autochtonie (8.A.2) et le puissant ancrage de l'habitation (8.A.3). Enfin, la deuxième 
partie expose les différents lieux d'"ambiance" et de détente (8.B.1) et les territoires où les 


































LA CAPITALE EN "CRISE" :                                                                 




La capitale camerounaise connaît depuis la fin des années Quatre-vingt une crise 
multiforme sans précédent. Des ruptures d’équilibre ont en effet pu être observées sur le 
plan socio-politique et économique. Les paysages urbains et le marché du travail portent 
aussi les stigmates de cette déliquescence généralisée. Si l'existence d'une conjoncture 
très difficile est certes incontestable, nous essayerons cependant de montrer que les 
soubassements de la crise relèvent également de techniques d'encadrement structurelles. 
Ainsi, tout en interrogeant les causes immédiates de la crise, nous chercherons aussi à 
cerner les causes plus profondes pour souligner que cette dynamique involutive était 
déjà bien en germe avant la fin des années Quatre-vingt. L'autre questionnement de fond 
visera à identifier les réelles ruptures engendrées par la récession. Il s'agira d'analyser 
dans le détail la faillite de l'urbanité de rente forgée avec les revenus pétroliers selon les 
principes de la "politique du ventre" (BAYART, 1985) qui a porté la capitale à son apogée 
au tournant des années Soixante-dix - Quatre-vingt. La capacité de la société civile à 
amortir les chocs de la crise sera également abordée. Enfin, nous chercherons à savoir si, 
sur le plan sociétal, cette période difficile a accouché de profonds changements ou au 
contraire s'est accompagnée d'un verrouillage encore plus important. 
 
La première partie de ce chapitre consistera, d'abord, à restituer les modalités 
économiques et socio-politiques (1.A.1) de la faillite du modèle rentier selon une 
perspective diachronique qui débute avec les "vingt glorieuses" camerounaises (1965-
1985) : gestion et tarissement de la rente pétrolière, et paupérisation dans le cadre des 
nouvelles contraintes macro-économiques drastiques seront notamment appréhendées. 
Nous évoquerons aussi la mise à mal de l’ethos de la rente, sur le plan politique, 
annoncée par le deuil du parti unique et l’avènement du discours démocratique. 
L'analyse urbanistique (1.A.2) permettra également d'envisager l’un des marqueurs les 
plus visibles et indélébiles de la crise qui se lit dans le paysage souvent désolant de la 
capitale et dans la forte croissance urbaine. L'étude du marché du travail (1.A.3) fera 
l'objet d'une observation des différentes évolutions tant en matière de taux de chômage, 
de la place occupée par le secteur informel que de la proportion de salariés dans 
l'économie urbaine. La brutalité du choc vécu par la population est difficilement 
concevable. Pour cette raison, nous brosserons par le menu l’itinéraire d’un groupe 
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social (1.B), les "compressés", qui représente une figure emblématique de la récession des 
années Quatre-vingt dix. Tout en décrivant la "descente aux enfers" vécue par cette 
classe moyenne, qui incarnait la prospérité relative des années Soixante-dix - Quatre-
vingt, nous insisterons aussi sur les modalités de reformulation des instances de 
régulation sociales, indissociables de cette crise.  
1.A. LA FIN DE LA RENTE : DU DESORDRE AU NOUVEL ORDRE URBAIN 
Le désordre - que génère la faillite du modèle rentier - s’illustre par de multiples et 
profondes ruptures que souvent l’État et la société n’ont pas anticipées. Des logiques 
d’adaptation, de démission ou de résilience seront exposées ici pour restituer tout 
l’éventail de réactions suscitées par la crise et montrer combien ces recompositions de la 
société ont défini des nouvelles manières d’être et d’agir en ville sans renier pour autant 
les critères de réussite du modèle rentier. Dans l’objectif d’identifier les mutations des 
espaces de vie et des manières d’habiter, la définition des contours du nouvel ordre 
urbain, sur lequel a débouché cette période de transition, sera examinée selon trois 
principaux registres : le contexte économique et socio-politique, le paysage urbain et le 
marché de l’emploi. 
1.A.1 LA FIN DE LA RENTE ET LA RENTREE BRUTALE DANS L’ECONOMIE-MONDE 
Si la lecture de la crise recourt à des indicateurs chiffrés, pour mesurer 
objectivement la dégradation des conditions de vie, et mettre en évidence les mutations 
socio-économiques, l'analyse suivante sera également attentive aux logiques des 
différents acteurs. S’agissant du déroulement de la crise, nous avons choisi de la retracer 
à travers les grands événements et les décisions politico-économiques, qui l'ont jalonnée, 
tout en prenant en compte sa perception "par le bas". 
* La fin de la rente pétrolière et l’effondrement de l’économie. 
 Au cours la période 1960-1985, la croissance a permis au Cameroun de vivre son 
âge d’or sur un plan économique1. Si le taux de croissance est convenable - de l’ordre de 
4 % - entre 1960 et 1975,  il devient exceptionnel à partir de 1977 : 13 % entre 1977 et 1981 
et 8 % entre 1982 et 19862. L’essor économique au cours de cette seconde période 
                                                   
1 Pour une analyse plus détaillée, lire les travaux suivants dont l’essentiel des indicateurs chiffrés sont tirés : 
HUGON (P. H.), Sortir de la récession et préparer l’après-pétrole : le préalable politique, Politique africaine, n°62, juin 
1996, pp. 35-44 et MEDARD (J. F.), État, démocratie et développement : l’expérience camerounaise, in MAPPA (S.) (dir.), 
Développer  par la démocratie ? Injonctions occidentales  et exigences planétaires, Karthala, Paris, 1995, pp. 355-390. 
 




correspond à la mise en valeur des gisements de pétrole à partir de 1978. Son 
exploitation soutenu jusqu’en 1985 permet d’échapper à la crise dont d’autres pays 
africains sont déjà victimes. Les revenus pétroliers3 déposés sur un compte spécial - le 
compte hors budget - sont investis dans des entreprises d’État industrielles, agricoles ou 
agro-industrielles : elles se révéleront, par la suite, être de véritables tonneaux des 
danaïdes4 (CELLUCAM par exemple). La période d’euphorie pétrolière s’arrête 
brutalement en 1986. Faute d’avoir fait des investissements productifs, qui assurent une 
croissance durable, l’après-pétrole5 constitue un choc d’une ampleur considérable. À 
partir de 1987, le Cameroun est dans l’incapacité d’honorer ses dettes auprès des 
entreprises locales et étrangères. Le taux de croissance devient négatif (- 9,3 % en 1988). 
Le 19 septembre 1988, le Cameroun signe le premier accord avec le FMI qui lui 
imposera, dorénavant, une politique d’austérité à travers les plans d’ajustement 
structurel. La préservation des logiques redistributives de la manne pétrolière entraîne 
rapidement une dégradation financière dont un endettement très lourd : en 1992, la dette 
s’élève à 2250 milliards, dont 1000 milliards pour la dette intérieure. Devant la 
banqueroute de l’État camerounais, la France paye les arriérés à la BANQUE 
MONDIALE et les salaires des fonctionnaires. En 1998, seuls 12,7 % de notre échantillon 
faisaient débuter les difficultés qu’il vivaient au quotidien avant 1990. Si la crise débute 
officiellement en 1987, suite à sa reconnaissance par le président P. BIYA, elle prend une 
ampleur plus importante et est ressentie plus fortement trois ans après en 1990 (cf. fig.1, 
deuxième pic avec plus de 12 % de l’échantillon).  
 
La détérioration continue des finances publiques pose le problème de la réduction 
de la masse salariale des fonctionnaires représentant la moitié du budget de l’État. Deux 
types de mesures impopulaires seront imposées par les institutions de Bretton Woods : 
la réduction des effectifs et la baisse des salaires nominaux. La première mesure 
réclamée par le FMI revient de manière récurrente dans des annonces officielles mais 
sans réellement être appliquée : Il s’agit à la fois de montrer aux bailleurs que les 
"conditionnalités" de l’aide sont respectées, du moins dans les intentions, et de préparer 
psychologiquement les fonctionnaires aux baisses de salaire, présentées comme une 
alternative aux licenciements. Dans un premier temps, la priorité est donnée à 
                                                   
3 pour l’exercice budgétaire 1982-83, les revenus pétroliers sont de l’ordre de 400 milliards. 
 
4 "Les quelque 200 entreprises publiques et parapubliques employant 700 personnes affichaient un déficit de 35 milliards de 
francs CFA en 1986, alors qu’elles recevaient 70 milliards de subvention". Cf. G . COURADE et L . SINDJOUN, p. 12, Le 
Cameroun dans l’entre-deux, Politique africaine, 1996, n°62. 
 
5 Les recettes pétrolières sont de l’ordre de 350 milliards de francs CFA en 1984-85 contre 55 milliards de francs 




l’assainissement du fichier-solde de la fonction publique6. Bien que les recrutements 
aient été suspendus dès 1987 (exceptés pour l’armée, la police, la gendarmerie et les 
élèves sortant des grandes écoles), les effectifs continuent à augmenter (de 168 000 à 
182 000 en 1992). Un premier recensement en 1986 permet d’identifier 8000 
fonctionnaires en situation irrégulière. Leur radiation réalise une économie de 28 
milliards pour le budget de l’État entre les exercices budgétaires 1987/88 et 1989/90. 
Une opération similaire en janvier 1993, baptisée « Antilope »7, dévoile encore plusieurs 
milliers de fonctionnaires fantômes8 qui perçoivent un salaire sans travailler. L’annonce 
de la suppression de 20 000 fonctionnaires en avril 1994, sous la pression du FMI, est 
renouvelée, un an après - le 19 juin 1995 - par Sali DAÏROU, alors ministre de la fonction 
publique et de la réforme administrative. Sa mise en application demeura partielle. 
Parmi ces nombreux et douloureux modelages du corps des fonctionnaires, la mise à la 
retraite de 3000 fonctionnaires est annoncée en août 1994 pour la fin de la même année. 
Le plan de compression prend réellement effet à la fin août 1995 : près de 900 personnes 
sont licenciées selon la procédure de "départ volontaire" qui prévoit une indemnité 
assurée par la CFD. 
* La politique d’ajustement structurel et la paupérisation massive 
Afin d’éviter les licenciements, c’est la deuxième mesure, celle de réduction du 
salaire nominal, qui est préférée par l’État camerounais. La baisse des salaires intervient 
par décret présidentiel une première fois en janvier 1993. Elle est alors comprise entre 
4 % pour les plus bas salaires et 20 % pour ceux des hauts fonctionnaires9. À la fin de la 
même année, tous les salaires sont encore diminués de 50 %. Parallèlement, un décret 
présidentiel annonce une réduction des indemnités de logement entre 8 et 20 % alors que 
la SIC a décidé de baisser ces loyers de 10 %. Pour les 200 000 fonctionnaires 
camerounais (excepté les 12 000 militaires et gendarmes), dont 50 00010 vivant à 
Yaoundé, les baisses  de salaires cumulées représentent 60 % du traitement des hauts 
fonctionnaires de 1992 et 52 % pour les plus bas. 15 % de l’échantillon font débuter la 
crise en 1993 en le justifiant principalement (2/3) par les baisses de salaire (cf. figure 1 et 
tableau 1). Sur le plan économique, cette période a été perçue comme un des moments 
                                                   
6 Cf. Marchés tropicaux du 3 avril 1992, p.876, et du 12 février 1993, p 421. 
 
7 Analyse et traitement informatique et logistique du personnel de l’Etat. 
 
8 Entre 4000 et 8000 selon les sources. 
 
9 Les salaires de 329 000 francs CFA  ont subi une diminution de 144000 francs CFA et ceux de 50 000 CFA une 
baisse de 6000 francs CFA. 
 
10 Cf. ROUBAUD (F.), Le marché du travail à Yaoundé 1983-1993 : la décennie perdue, Revue Tiers Monde, t. XXXV, 




les plus durs à vivre. Le niveau de développement économique du Cameroun est 
retombé, selon le rapport de la BANQUE MONDIALE11, à celui qu’il avait atteint en 
1964. À partir de 1985 et jusqu’en 1993, le P.I.B. par habitant a régressé de 6,3 % par an. Il 
est, en 1993, de 250 000 francs CFA contre 500 000 francs CFA, en 1985. En huit ans, la 
consommation moyenne par habitant à Yaoundé est passée au cours de cette période de 
454 000 francs CFA à 305 000 francs CFA. Le nombre de ménages vivant au dessous du 
seuil de pauvreté (c’est-à-dire consommant 40 % ou moins de la consommation 
moyenne) est passé dans la capitale de 1 à 20 %. En 1993, la crise est donc déjà très 
durement ressentie.  
 
Les baisses de salaire qui devaient, selon les politiques, éviter de licencier (75 000 
personnes) et de dévaluer, précéderont une autre mesure très impopulaire qui portera la 
crise à son paroxysme. Un tiers de l’échantillon situe le début de la période difficile dans 
lequel ils vivent entre 93 et 94 (3ème pic, cf. figure 1). Le 12 janvier 1994, la dévaluation de 
franc CFA - qui n’avait connu aucun changement depuis 1948 - intervient, selon les 
décisionnaires, pour pallier la dégradation des termes de l’échange (réduction de 60 % 
entre 1986 et 1993 selon la Banque Mondiale). Les multiples attentes vis à vis de la 
dévaluation (augmenter l’investissement public et privé, stimuler la production 
intérieure, réhabiliter la consommation des produits locaux et le retour des capitaux 
étrangers) conduisent à une amélioration très variable des grands équilibres financiers 
nationaux et à une dégradation des conditions de vie en milieu urbain. Selon Hugon 
(1996 : 42), « la dévaluation a suscité une réduction des inégalités entre le monde rural, entre le 
secteur public et le secteur privé. [...] Les inégalités se sont atténuées à la faveur d’une 
paupérisation globale. » Les citadins voient notamment leur pouvoir d’achat baisser alors 
que des hausses brutales des prix touchent de nombreux produits.  Dès le 13 janvier, le 
prix du kilo de riz a doublé (il passe de 300 F CFA à 500-600 F CFA) à l'instar des autres 
produits importés (comme les médicaments). L’inflation s’amoindrit au fur et à mesure : 
au mois d’avril, elle n’est plus qu’entre 20 et 30 % pour les produits alimentaires et de 
50 % pour les médicaments12. En novembre, des mesures sont prises par le 
gouvernement pour lutter contre la hausse des produits de première nécessité. 80 % de 
l’échantillon, considérant l’augmentation du coût de la vie, comme le début des 




                                                   
11 Cf. Marchés tropicaux du 18 novembre 1994, p. 2414 
 




Figure 1 : Comment trouvez-vous cette période ? Depuis quand ? 
 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
Tableau 1 Perception de la crise.  
Réponses justifiant le début de cette période jugée difficile ou très difficile. 
 
Catégorie part Sous catégorie part 
Baisse des salaires 23% A 
Difficultés liées  
à l’activité 
 
42 % Instabilité ou perte d'activité 19 % 
Dévaluation 14 % 
Dégradation du climat politique 9 % 
Crise économique 4 % 
 
B 




Dégradation du climat social  2 % 
Problèmes familiaux 12 % D 
Problèmes personnels 
 
15% Etat maladif 3 % 
Augmentation du coût de la vie 4 % C 
Problèmes financiers 
 
7% Difficultés financières 3 % 
Arrivée à Yaoundé 4 % 







Divers 1,5 % 






















Certains observateurs voient un basculement après la dévaluation. Dès l’exercice 
budgétaire 1994/95, selon le FMI,  le taux de croissance du PIB redevient positif, avec 
3,3 %, et atteint 5,1 % pour 1996/97. En octobre 1996, le règlement par l’État d’une partie 
des arriérés de salaire dus pour le mois de septembre 199313 constitue un des signes 
ténus de la reprise économique. Ce frémissement est ressenti par une minorité : 16 % de 
l’échantillon estime que la période actuelle est plutôt facile14 et la font débuter en 1996 et 
surtout en 1997. L’embellie macro-économique de la fin de la décennie 1990 reste à 
relativiser. D’une part, les chiffres de la croissance ont été contestés : HUGON (1996 : 41) 
trouve un taux de  croissance négatif pour la période 1994/95. D’autre  part, les 
"conditionnalités" du FMI continuent à imposer une politique de rigueur et d’austérité. 
Certaines entreprises très déficitaires feront l’objet d’une liquidation et laisseront 
derrière elles des cortèges de "compressés"  : la SOTUC (société des transports urbains 
du Cameroun) en février 1995 et le Crédit agricole en juin 1997. En 1998, 43 % et 41 % des 
personnes interrogées estiment, respectivement, que la période actuelle est difficile ou 
très difficile (fig. 1). Les raisons invoquées (tab.1) relèvent d’abord - 42 % - des 
différentes instabilités liées à l’activité et au revenu qu’elle procure. La dégradation du 
climat économique et social vient en second plan avec 29 % de l’échantillon, dont la 
moitié pour la dévaluation. Viennent ensuite les problèmes personnels (15 %) et 
financiers (7%). Dès que la situation économique s’est dégradée, les frustrations de la 
société civile ont nourri des revendications politiques de plus en plus pressantes. 
L’appareil d’Etat fragilisé par la récession économique et les remèdes imposés ("moins 
d’État, plus de marché") n’est pas prêt pour la démocratisation et va aussi vivre une crise 
politique de grande ampleur. 
* De l’espoir déçu du « renouveau »  à la violence des « villes mortes ». 
La décennie 1990 marque un tournant politique15, qui consacre à la fois la perte de 
légitimité du régime en place, et sa capacité exceptionnelle à surmonter les crises. Pour 
comprendre cette période de transition, il faut remonter à 1982, année à laquelle BIYA16 
                                                   
13 Le montant des arriérés dus aux fonctionnaires et aux agents de l’État (depuis octobre 1987) était estimé en 
novembre 2000 à 130 milliards de F CFA. Cf. Cameroon tribune du mercredi 22 novembre 2000, p.5. 
 
14 Ce terme générique « plutôt facile » regroupe en fait trois degrés d’appréciation (« ni facile, ni difficile », 
« facile », «  très facile »). 
 
15 Pour plus de détails se référer à l’article de Médard, 1995, op. cit., et à ceux de G. COURADE, L. SINDJOUN, P. 
BIGOMBE LOGO et H.L. MENTHONG du dernier numéro spécial de politique africaine sur le Cameroun, 
COURADE (G.) et SINDJOUN (L .) (dir.), Le Cameroun dans l’entre-deux, Politique africaine, n°62, juin 1996. 
 
16 Chef de file du RDPC, il accède au pouvoir présidentiel en 1982, en prenant la place d'Hamadou AHIDJO 
(1958-82) démissionnaire. Cette succession marque le passage de la génération des années 1920 à celle des années 
1930, qui a connu les Universités et les grandes écoles du Cameroun et des pays développés. La crise de 
succession en 83-84 permet à ce jeune président âgé de 49 ans, qui dispose d'une aura importante du fait de ses 
diplômes et de son image de réformateur libéral et démocrate, de renforcer sa légitimité.  
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accède au pouvoir présidentiel. Cette alternance consacre la fin de l’État policier 
d’AHIDJO (resté 24 ans au pouvoir) et le début d’un régime, qui prône, un discours 
progressiste à travers le « Renouveau » : les premières élections libres au sein du parti 
unique sont organisées en 1986, et sont suivies des municipales en 1987 et des 
législatives en 1988. La politique réformatrice mise en place par P. BIYA est si bien 
appropriée par la volonté populaire, qu’elle suscite progressivement de fortes 
contestations allant jusqu'à remettre en cause "le monopole présidentiel de la formulation de 
projet de société"17. Les multiples remaniements ministériels (dix entre le 21 novembre 
1986 et le 21 juillet 1994) ne permettent pas d'apaiser la faim populaire de changements. 
Une perte de légitimité du pouvoir va s’opérer au cours de la décennie 1990. 
L’interpréter comme un déclin de l’État, selon L. SINDJOUN.18, "c'est ignorer son histoire 
et son rôle de gestionnaire stratégique des crises". L'Etat assure une stabilité de son 
hégémonie et sa continuité politiques grâce à une combinaison d'interventions. Outre 
l'usage de la violence d'Etat et la maîtrise du "droit de la transition démocratique, le 
maintien du régime repose aussi sur des logiques clientélistes et ethnicistes (cf. § 8.A.2), 
plus fortes qu’auparavant, qui rendent aussi le jeu politique plus dangereux. L’analyse 
de cette situation politique tendue, où s’opposent la réclamation de l’alternance par la 
rue et l’opposition, et la survie du régime, est exposée selon une périodisation en deux 
temps : les "années de braise" (1990-1991) qui connaissent les contestations les plus vives, 
et la période de joutes électorales (à partir de 1992) dans un contexte démocratique en 
trompe l’œil. 
 
Le 19 février 199019, jour de la première tentative avortée de création d'un parti 
d’opposition, marque le début de la remise en cause du régime et de la lutte pour 
l'instauration du multipartisme. Cet événement incite John FRU NDI - « le libraire de 
Bamenda » - à fonder et légaliser le Social Democratic Front (SDF) en mars 1990. La 
réunion constitutive du 26 mai 1990 organisée sans l'aval de l'administration est suivie 
d'une marche au cours de laquelle l'armée fait six morts. La société civile et l'Eglise 
accompagnent ce mouvement de protestation en défiant l’État, notamment à travers la 
lettre ouverte de Célestin MONGA au président P. BIYA en décembre 1990 et la lettre 
pastorale du 17 mai 1990. La pression exercée par l’opposition au cours de cette période 
oblige le pouvoir à reconnaître officiellement le multipartisme. À partir de mars 1991, le 
                                                                                                                                                               
 
17 Cf. COURADE (G.) et SINDJOUN (L.), op. cit., p. 6. 
 
18 Cf. SINDJOUN (L.), op. cit., p. 64. 
  
19 Ce jour-là, la police perquisitionne le domicile et l'étude de Maître YONDO BLACK et récupère le manifeste 




pays rentre dans un cycle de violences qui culmine en mai-juin où l’opposition lance 
l’opération « villes mortes » et la campagne de désobéissance civile. Les "villes mortes", 
réponses au refus du régime d’organiser une conférence nationale souveraine, 
constituent l’unique issue à la crise selon l’opposition dite radicale. L’ensemble des 
activités est paralysé et la terreur et l’insécurité règnent sur de nombreuses villes de 
l’Ouest et de la zone anglophone, et sur Douala. Yaoundé n’est pratiquement pas 
touchée : seules quelques manifestations d’étudiants et de sauveteurs viennent perturber 
l’ordre entre le 2 et 4 avril. La société de la rue, de la débrouille, qui parle le pidgin-
english, fait de J. FRU NDI un personnage très populaire. De manière réductrice, on voit 
alors s'opposer la couche de la population la plus pauvre aux dirigeants, aux 
bureaucrates qu'incarnent les "longs crayons"20. Devant ce soulèvement de l'opposition 
et d'une partie de la société civile, Paul BIYA fait appel à l'armée et intervient le 27 juin 
1991 devant l'assemblée nationale pour déclarer qu'il s'oppose à la tenue d'une 
conférence nationale souveraine. Suite à ce discours, l'opposition décrète "pays mort", la 
violence et la paralysie sont telles que le régime prend les devants pour négocier : il crée 
deux commissions mixtes chargées de l'élaboration d'un projet de code électoral et d'un 
code des médias, et anticipe les élections législatives au début 1992. Le déploiement des 
forces de l’ordre et l’immobilisation temporaire des leaders politiques consacrent l’échec 
de la marche prévue par l’opposition sur la capitale et le palais présidentiel pour le 05 
juillet. Si la tension persiste, les mouvements des "journaux morts" et "d’école morte" en 
septembre 1991 s’essoufflent très vite. Il faut attendre la conférence tripartite 
gouvernement - partis politiques - personnalités indépendantes pour que soit signer 
l'armistice entre le pouvoir et une partie de l'opposition le 13 novembre. 
  * La démocratie en trompe l’œil 
Le régime opte pour la procédure électorale pour assurer sa survie plus que sa 
légitimité : "seules les urnes parleront" déclare P. BIYA pour justifier son refus d’organiser 
une conférence nationale. La période de joutes électorales est ouverte en octobre 1992 
avec les présidentielles. P. BIYA, chef de file du RDPC, se fait réélire dans un climat de 
fortes tensions : si de multiples irrégularités sont dénoncées, l’opposition parle de 
"victoire volée" confirmée par Médard (1995 : 378). Bien qu’il ait gagné une certaine 
légitimité, le grand perdant, FRU NDI, leader du SDF, décide de boycotter les 
législatives de la même année. Les municipales de 1996 réenclenchent la machine 
électorale : dans une grande majorité des communes, les résultats des urnes sont 
acceptés par le régime, dans les grandes communes comme Yaoundé et Douala, les 
                                                   
20 Expression populaire désignant les technocrates scolarisés de longue date et issus pour la plus grande partie 




conseillers élus se voient imposer un délégué du gouvernement à la tête de l’exécutif 
municipal. Les urnes consacrent, de toute manière, Yaoundé comme la ville du régime, à 
la différence de Douala, ville d’ opposition. L’hégémonie du RDPC est facilement 
maintenue grâce au boycott des présidentielles par l’opposition. Elle ne sera pas 
inquiétée non plus par le scrutin des législatives de la même année.  
 
La rente de situation, dont dispose le régime en place, lui assure sa longévité par la 
généralisation des pratiques clientélistes. L’ex-Premier ministre Simon ACHIDI ACHU a 
résumé ce contexte par une formule en "pidgin-english" : "politics na njangui" signifiant 
littéralement que "la politique c'est la tontine". On pourrait aussi la traduire, comme une 
logique de donnant-donnant21, de solidarité réciproque entre les partenaires que sont 
l'Etat et la société. La maîtrise de la promotion administrative et des salaires permet, par 
exemple, à l'Etat de contrôler la fonction publique et les élites. Lors des périodes 
électorales, le don est primordial (SOCPA, 2000) : nourriture, boissons, liquidités et 
pagnes sont distribués au cours de meetings dans les villages et les quartiers. Don en 
nature, contre-don par bulletin de vote : loin du principe démocratique, le 
fonctionnement de l’État camerounais repose sur le néo-patrimonialisme (MEDARD, 
1995 : 359). C’est-à-dire "le recours généralisé à des pratiques de népotisme, tribalisme, 
copinage, clientélisme, patronage et corruption" qui ont en commun "d’ignorer ou de ne pas 
respecter la distinction entre public et privé". Si cette "politique du ventre" existait sous 
AHIDJO, elle ne s’est que renforcée sous le régime de BIYA en prenant des tournures 
mafieuses. À la fin des années Quatre-vingt dix, plusieurs avertissements révèlent une 
corruption généralisée, même au sein de la présidence. Le feuilleton "Titus EDZOA", ex-
secrétaire général de la présidence et médecin du chef de l’État, qui débute avec sa 
démission le 20 avril 199722, met au grand jour le climat de tensions pré-électoralistes et 
d’affairisme qui prévaut dans les plus hautes sphères de l’État. La confirmation de 
l’ampleur de la corruption arrive avec le verdict de l’association TRANSPARENCY 
INTERNATIONAL qui classe, deux années de suite - 1998 et 1999 - le Cameroun comme 
le plus corrompu sur 85 pays23 (cf. § 7.A.1).  
 
La crise que traverse l’État tient aussi à sa difficulté à accepter le rôle joué par le 
nouveau contre-pouvoir qu’est la presse d’opposition. Même si le régime Biya a reconnu 
                                                   
21 L’échec du RDPC dans la province de l’Ouest - avec la victoire de J. FRU NDI - lors des présidentielles a par 
exemple entraîné une importante diminution du nombre de Bamiléké dans le gouvernement de novembre 1992. 
 
22 Deux ans plus tard, le 23 mars  1999, il est condamné, avec son bras droit C. ANTAGANA, à 15 ans de prison et 
une amende de 150 millions de francs CFA. 
 
23 Le classement se fait selon une note, allant de 1 à 10, qui évalue le degré de corruption perçue par les milieux 




la liberté de presse, il n’a jamais renoncé à la censure. Pius NJAWE, rédacteur en chef du 
Messager, en fait les frais, en publiant un article le 22 décembre faisant état d’un malaise 
cardiaque : incarcéré le 24 décembre 1997, il ne sera libéré que le 12 octobre 1998. Bien 
que l’État policier d’AHIDJO soit révolu, il n’en reste pas moins que la coercition est 
toujours d’actualité envers ceux qui nient l’hégémonie du régime. Selon MEDARD 
(1995 : 375-376), "c’est en la vidant de son contenu, qu’il institue formellement la démocratie, et 
réussit à se maintenir au pouvoir". La décennie 1990, période de transition et succession de 
crises, débouche, toujours selon le même auteur, sur un entre-deux politique que les 
latino-américains qualifient de "démocrature". Les profonds changements politiques, et 
surtout économiques, qu’a connu le Cameroun auront pour conséquence d’entraîner un 
abaissement sans précédent du niveau de vie des citadins, et une dégradation des 
infrastructures et des paysages de la ville. 
1.A.2 LE PROJET DE CAPITALE, « FAIT DU PRINCE » INACHEVE. 
Une lecture attentive des différents modes de composition des paysages, ainsi que 
des économies et des politiques urbaines qui se sont succédés depuis l’Indépendance, 
dévoile une autre facette de l’ethos de la rente et de la fragilité socio-politique qu’elle 
portait en germe. Sans rompre fondamentalement avec ce contexte colonial, la période 
post-coloniale va être le temps de la construction d'une nouvelle identité nationale 
formulée sous un double projet : l’intégration nationale à travers le moule de l’État-
nation et la modernisation du pays par une politique volontariste de développement. La 
construction de la capitale au cours des années Soixante-dix - Quatre-vingt révélera le 
dévoiement du projet initial, pour un urbanisme en adéquation avec les  attentes des 
élites urbaines bien que limitées par les finances publiques. Si les politiques urbaines ont 
fait du projet de capitale un véritable "fait du prince", en délaissant les espaces 
résidentiels (excepté quelques lotissements), leur abandon, et l’inachèvement qui en 
résulte, vont consacrer à la fois toute leur démesure et le déni du droit à la ville des 
couches populaires. 
* A partir de l’Indépendance, les prémices de la métropolisation 
L’Indépendance est marquée par de profonds changements du paysage et de 
l’organisation urbaine sans pour autant remettre en cause les héritages de la ville 
coloniale. Les quartiers populaires, anciens "villages indigènes", s’inscrivent encore dans 
une vision ségrégative. A leur connotation négative et leur aspect trop vite qualifié 
d’"anarchique", sont associés les héritages de l’urbanisme colonial. Ainsi, le modèle 
autoritaire et planificateur et le principe de mise en ordre (avec les opérations de type 
"déguerpissement-recasement") restent maintenus. Malgré cette continuité avec la ville 
coloniale, c’est également sous le signe de la discontinuité que va se développer la ville, 
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au moins pour deux raisons : La ségrégation, raciale pendant la période coloniale, 
continue à être un élément structurant de la ville mais se fait selon un critère social. La 
rupture observée tient aussi de la recherche d’une image de capitale "plus urbaine" 
rejetant son caractère plus rural de "gros village" et de "cité-jardin". L’histoire de la 
"construction d’une capitale"24 camerounaise est en fait celle de l’identité nationale en 
gestation dont Yaoundé a constitué la vitrine. 
 
À partir des années Soixante, l'urbanisation change fondamentalement de sens 
tout en s'accélèrant (cf. carte 2) et la ville comporte alors trois visages (DE MAXIMY, 
1993 : 49-50) : les quartiers béti, villages altérés, se sont étendus jusqu'à encercler, à l'est 
et au sud, le centre commercial et la mission protestante. Dès cette époque, ils ne 
suffisent plus à accueillir la population nationale (attirée par l'espoir d'un emploi ou 
chassée par les troubles du pays bassa et bamiléké (1958-62)). Les quartiers 
d'immigration, situés au Nord-ouest de Yaoundé, correspondent aux vallées de la Méfou 
et de l'Ekozoa. La proximité des marécages a toujours fait de ces terrains, des espaces 
peu revendiqués. Ces quartiers populeux sont le théâtre de luttes sanglantes, au début 
des années Soixante, entre Bamiléké et Haoussa. Le cœur de la ville reste circonscrit au 
plateau administratif et au centre commercial. Son paysage, portant encore une forte 
empreinte de l’époque coloniale, qualifié de vieillot à l’époque25, le rend caduque dans le 
contexte de construction identitaire de cette jeune nation qui aspire à l’émancipation et à 
la modernité. Au cours des années Soixante-dix, il est fait table rase de l’essentiel du 
patrimoine colonial26 malgré les résistances des commerçants syro-libanais. Le centre-
ville se verticalise27 sous l’impulsion des autorités exigeant aux commerçants étrangers 
de construire des immeubles d’au moins trois étages. Si l’architecture du centre-ville se 
modifie (dès 1980, le parpaing avait remplacé la brique coloniale), les propriétaires 
changent aussi (BOPDA, 1985 : 84). Devant les mesures draconiennes du maire A. 
FOUDA, imposant les nouvelles normes architecturales, les commerçants européens 
réalisent qu’ils ne sont plus maîtres du jeu et certains d’entre-eux décident alors de 
partir. Au contraire, les nationaux (plus particulièrement les commerçants bamilékés) 
feront le choix d’y installer leur commerce et d’investir dans l’immobilier. Cette restruc- 
                                                   
24 Pour reprendre le titre du célèbre ouvrage de FRANQUEVILLE publié en 1984.  
 
25 Selon BOPDA (A.), op. cit., p. 56 : "Au moment de l’indépendance, le centre ville de Yaoundé présente une 
juxtaposition de constructions héritées toutes de la période coloniale. Il s’agit alors de bâtiments quelque peu "vieillots" 
entourés d’une verdure dont l’importance donne au site son célèbre paysage de cité-jardin." 
 
26 Pour BOPDA (A.), op. cit., p. 61, de 1974 à 1980, plus des deux tiers des bâtiments légués par la période 
coloniale sont rasés. 
 
27 Selon BOPDA (A.), op. cit., p. 95, en 1972, 80 % des bâtiments du centre-ville n’avaient qu’un rez-de-chaussée. 
Entre 1972 et 1982 près de 80 des nouvelles constructions comportent plusieurs niveaux.  
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turation du centre-ville durant les années Soixante - Soixante-dix annonce le chantier 
historique de la capitale financée avec la rente pétrolière. Les pouvoirs publics se sont 
donnés pour objectif d’édifier une capitale nationale digne de ce nom, qui puisse tenir 
une position respectable parmi les capitales africaines (FRANQUEVILLE, 1984 : 60). 
* Le projet de capitale : priorité au centre-ville et aux équipements de prestige. 
À la fin des années Soixante-dix, l’État procède d’abord à la création des 
organismes institutionnels28 qui vont prendre en charge la construction de la capitale. La 
rénovation du centre-ville a trois conséquences : l’érection d’une architecture moderniste 
(tours ou immeubles de bureaux), l’étalement du centre, et son éclatement sur les 
hauteurs de la ville. Les promoteurs de ce projet phare ne cachent pas leurs sources 
d’inspiration et leur ambition d’en faire une vitrine, un lieu prestigieux. En parlant de 
l’ancienne vallée de la gare, J. FAYOLLE (responsable du projet) déclarait : "nous allons 
en faire les Champs Elysées de Yaoundé "29. La future avenue du 20 mai (jour de fête de 
l’Indépendance) est conçue selon une inspiration hybride qui la situe à mi-chemin entre 
la voie triomphale parisienne et les canyons urbains de Manhattan (cf. planche 1). Dès 
1978-79, les travaux commencent : après avoir déplacé la gare au nord-est du centre-ville 
et enterré la rivière du Mfoundi, on assiste, le long de l’avenue, au cours des années 
Quatre-vingt à l’érection progressive d’immeubles. La politique volontariste de l’État se 
traduit par l’implantation du siège d’INTELCAM et de trois immeubles ministériels (le 
premier ministère, immeubles n°1 et n°2). Elle se manifeste aussi dans l’obligation qui 
est faite aux banques et aux compagnies d’assurance de transférer à la capitale leurs 
sièges sociaux : d’aucuns choisissent de s’implanter le long de l’avenue. La construction 
de l'hôtel international Hilton30 de facture arabisante vient compléter cet embryon de 
C.B.D. (central business district). Cette restructuration en profondeur concerne 
l’ensemble du centre-ville et de ses extensions31. Si on observe un étalement du centre 
(notamment avec la zone administrative occupée entre autres par la préfecture et la  
 
                                                   
28 Sont créés, en 1976, le MINUH (ministère de l’urbanisme et de l’habitat), en 1977, le CFC (Crédit foncier du 
Cameroun), et en 1978, la MAETUR (Mission d’aménagement et d’équipement des terrains urbains et ruraux). En 
1979, la ville se dote d’un organisme technique d’étude et de coordination de l’urbanisme et les statuts de la SIC ( 
Société immobilière du Cameroun) sont revus. Le SDAU est publié en 1982 mais ne sera jamais approuvé. 
 
29  cité par  J. MANYINGA, op. cit., p.142. 
 
30 Il comprend 256 chambres et une galerie commerciale de 12 000 m2. 
 
31 Elle s’est traduite, à l’Ouest du centre-ville, par les constructions d’immeubles ministériels dans le centre 
administratif (Education Nationale, PTT, Administration territoriale, agrandissement des finances), par 
l’édification des bâtiments de l’ENAM et de l’école normale supérieure au quartier du lac, et à l’est, par 
l’édification de l’hôtel de ville (achevée en 1988) et de la BEAC. 
 
L'avenue du 20 mai : l'hotel Hilton, l'immeuble n°2
et les tribunes présidentielles
Le rond point de la poste :
au 1er plan, des petits vendeurs
au second plan, les immeuble SNH, n°1 et la Poste
L'hotel Hilton, l'édifice de prestige du centre-ville
Le centre commercial : la tour SNI,
l'immeuble n°1 et la basilique
Planche 1 : Le centre ville de Yaoundé et le projet de "Champs Elysées"
Source : Cadastre République du Cameroun 1991 fsérie 1/5000
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sûreté nationale), c’est surtout l’éclatement et la multiplication des centralités qui 
caractérisent les années Quatre-vingt. La fin de la monocentralité de la ville coloniale 
s’illustre de manière très nette avec le transfert de la présidence - édifiée à 
l’emplacement du poste militaire allemand - vers le quartier d’Etoudi en 1982. La SNH 
(Société nationale des hydrocarbures) et la CRTV (Cameroon Radio télévision), 
prolongements du pouvoir, s’installent à proximité du nouveau palais présidentiel. À 
l’instar du palais d’Etoudi qui trône sur la ville, des édifices de rayonnement national 
sont construits sur les hauteurs de collines : l’université à Olézoa, le palais de la culture32 
à Tsinga, ou le Grand stade Omnisports à Mfandena.  
 
La fin de la rente pétrolière et la crise arrêtent le chantier de la capitale : seul 
l’aéroport international, inauguré à Nsimalen en 1992, en réchappe. L’État d’inachè-
vement du projet nourrit un débat public sur son bien-fondé et son coût : l’ouvrage de P. 
BISSEK33, ancien responsable de la direction de l’habitat, paru en 1994, défend la thèse 
selon laquelle la construction de la capitale a été l’occasion d’une gabegie considérable. Il 
dénombre ainsi en 1990 plus de 400 chantiers abandonnés à travers le pays dont les 
immeubles ministériels n°2 et plus particulièrement le n°1, situés au centre-ville de la 
capitale. Leur immobilisation est estimée à 60 milliards et le coût pour les finir 
représente le double. Après qu’ils aient été pillés, ses nombreux chantiers abandonnés en 
1990 sont devenus des lieux de grande insécurité : l’immeuble n°1 sera surnommé 
"l’immeuble de la mort"34. Outre l’abandon de certains chantiers, c’est surtout les coûts 
énormes de ces opérations d’urbanisme de prestige et leurs fonctionnalités qui sont 
remis en cause. Le palais présidentiel d’Etoudi, dessiné par O. CACOUB35, est estimé 
entre 300 et 600 milliards de CFA. L’hôtel HILTON de 250 chambres, construit vingt ans 
après l’Hôtel du MONT FEBE (dont le taux de remplissage ne dépasse guère les 40 % au 
début des années quatre-vingt dix) a coûté près de 25 milliards36. Last but not least, 
l’aéroport international de Nsimalen fait aussi parti de ces édifices somptuaires qui 
suscitent des interrogations. La démesure apparaît évidente à plusieurs égards. Tout 
d’abord, son coût considérable - estimé à 100 milliards de francs CFA - équivaut, par 
exemple, à l’ensemble des investissements relatifs à la construction de logements par 
l’État depuis l’indépendance. Après huit ans de fonctionnement, la question de son 
                                                   
32 Dont il existe une réplique à l'identique à Brazzaville. 
  
33 Cf. BISSEK (P.), 1994.- Habitat et démocratisation au Cameroun, Karthala, Paris, 240 p. 
 
34 Si l’immeuble a été achevé au cours des années 90, les travaux reprendront timidement en 2000 à la faveur de la 
croissance. 
 
35 Qui est aussi à l’origine de la Basilique de Yamassoukro 
 




amortissement est toujours posée : conçu pour un trafic de 9100 mouvements d’avions 
par an37 - soit 1 avion chaque heure, cet aéroport accueille à peine deux avions par jour 
grâce à l’obligation faite aux compagnies, desservant le Cameroun, d’assurer au moins 
une escale hebdomadaire à Yaoundé38. Ces réalisations somptuaires - dont le coût est 
estimé entre 600 et 900 milliards - faisaient parti d’un projet d’urbanisme beaucoup plus 
vaste défini en 198439. Exaltant le pouvoir politique en général, et magnifiant la 
présidence, le projet architectural adopté pour le chantier de la capitale reflète toute 
l’organisation de la cité autour d’une logique de "société de cour". 
* L’échec de la politique urbaine en matière d’habitat et le « fait du prince ».  
 Le deuxième impératif fixé par les pouvoirs publics, dans le cadre de la 
construction de la capitale, était de prendre en compte la croissance de la population 
urbaine et de la loger dans des conditions décentes (FRANQUEVILLE, 1984 : 60). En 
1976, la population compte 313 700 personnes et croit ensuite à un rythme de 7 % pour 
atteindre 660 000 personnes en 1987. Bien que le taux d'accroissement n'ait fait l'objet 
d'aucune mesure précise, faute de recensements, on peut l'estimer autour de 5 %. A ce 
rythme, la population pourrait compter en 2002 environ 1 370 000 personnes. Cette 
croissance démographique se traduit par une extension très forte de l'espace urbanisé 
(cf. carte 2) : si en 1950 et en 1964 , la tâche urbaine ne représente respectivement que 15 
et 18 km2, elle va ensuite s'étendre considérablement pour atteindre des surfaces de 29, 5 
km2 et 73,5 km2 en 1974 et 2000. La rapidité de l'extension peut aussi être appréhendée à 
travers l'observation des taux de croissance moyens annuels de l'espace urbain : de 9 %, 
sur la période 1950-1964, elle culmine à 16 % entre 1964-1974 pour continuer à progresser 
à 10 % entre 1974-2000. 
  
Face à cette explosion démographique, l’indigence de la politique du logement 
(dont la commune, la MAETUR et la SIC ont la charge) ne permet de relever le défi que 
très partiellement. Dans le cadre de la restructuration du centre-ville, de l’implantation 
d’infrastructures (marché, stade, palais des congrès, etc.) et de l’élargissement de la 
voirie assurant la desserte du centre-ville, la commune procède, au cours des années 
                                                   
37 Il a été prévu pour 1,5 million de passagers et 5000 tonnes de fret annuels, cf. Marchés Tropicaux du 10 janvier 
1992, p.85. 
 
38 Cf. BISSEK (P.), op. cit., p.58, rappelle que la compagnie nationale allemande Lufthansa a déclaré l’escale de 
Yaoundé non rentable alors que le financement de l’aéroport a été assuré par un consortium de banques 
allemandes et autrichiennes. Cette différence d’appréciation accréditerait selon lui la thèse de l’ « éléphant 
blanc ». 
 
39 Bissek (P.), op. cit., p.200, précise que le programme général d’investissement avait été fixé à 1000 milliards 




Soixante-dix et Quatre-vingt, à un certain nombre de "déguerpissements", par zone ou 
de manière linéaire, dans la couronne des "quartiers" du péricentre40. Faut-il ajouter que 
la réhabilitation des quartiers populaires n’a jamais été une priorité? Si elle est mise en 
œuvre à Douala au quartier Nylon à travers l’ARAN (agence de restructuration et 
d’aménagement de Nylon), à Yaoundé, elle ne reste qu’à l’état de projet avec l’ARYNO 
(Agence de restructuration de Yaoundé Nord-Ouest). La politique vis-à-vis des quartiers 
populaires, qui s’articule autour du couple "déguerpissement - recasement", 
s’accompagne donc de créations de nouveaux lotissements à la périphérie. Dans la 
perspective de reloger les "déguerpis", et de manière plus générale, de maîtriser 
l’urbanisation, la commune de Yaoundé fait l’acquisition, de 1969 à 1974, de nombreux 
terrains qui vont devenir les lotissements communaux41.  
 
C’est à partir du début des années Quatre-vingt, que la MAETUR rentre en scène 
et devient l’acteur central de la politique du logement42. La zone sud-ouest de 
l’agglomération va constituer son principal chantier à Yaoundé  : le quartier de 
Biyemassi, lotissement pilote sorti de terre aux débuts des années Quatre-vingt, initie un 
programme d’aménagement qui va s’étendre aux quartiers de Nsimeyong et d’Etoug 
Ebé. L’objectif qui consistait à "permettre à toutes les couches de la population, les catégories 
sociales à faible revenu en particulier, de disposer d’un cadre de vie décent"43 ne sera pas 
rempli : les personnes qui y résident  sont essentiellement des fonctionnaires, des 
commerçants et des professions libérales (MOUPOU, 1999 : 16). À l’instar de la 
MAETUR, la SIC propose ses logements - 3500 seront construits entre 1980 à 1994 - en 
accession à la propriété et en location à la minorité salariée, le plus souvent employée 
dans la fonction publique. Si les lotissements communaux ou privés accueillent aussi 
une frange privilégiée, les quartiers populaires et les villages situés à la périphérie de 
l’agglomération vont être le principal réceptacle de l’explosion démographique de ces 
vingt dernières années.  
 
                                                   
40 En 1985, plus d’une dizaine de quartiers avaient fait l’objet de "déguerpissement" : Nlongkak, La Briqueterie, 
Mokolo et Messa-Poste, Mfoundassi, Djoungolo I, Nkol Bikok et Etetak, Mfandena, Mvog Ada, Ntougou, Mballa 
I et Djoungolo II. Cf. Bopda, op. cit., pp. 202-203 
 
41 Dont les principaux sont : Ngousso, Nkomkana, Mfandena II, Nkondongo, Essos-Sud, Essos-Nord, Kon, 
Messa-Tsinga, Mballa-Etoudi, Nkondengui et Mimboman. Cf. Bopda, op. cit., pp. 197-198. 
 
42 Sa tâche consiste en "l’aménagement rationnel des quartiers nouveaux et la restructuration de certains quartiers 
existants qui se sont développés de la façon la plus anarchique. L’objectif assigné à la MAETUR par le gouvernement, bien 
que complexe, peut donc se résumer en des termes simples : œuvrer pour la mise en place des équipements et collectifs 
indispensables, en vue de la promotion immobilière et de l’habitat." Cf. MAETUR, MAETUR 1977-1987 : 10 ans déjà !, 32 
p., p.3 
 




 L’échec des politiques publiques en matière d’habitat résulte de l’indigence des 
financements. Ainsi, le budget des organismes (CFC, MAETUR et SIC) chargés de la 
politique urbaine du logement n’a bénéficié que de 100 à 150 milliards de francs CFA44 
depuis la fin des années Soixante. Le montant de ces financements, qui ont été largement 
partagés avec la ville de Douala, devient dérisoire comparé aux financements accordés - 
de 600 à 900 milliards - aux opérations d’urbanisme destinées à forger le destin de 
capitale nationale de l’agglomération de Yaoundé. Le projet de capitale caressé par les 
autorités publiques a donné la priorité au "prince avant le citadin, l’esthétique avant le social, 
le décor avant la fonction"45. "Fait du prince", le chantier de capitale ne résiste pas à l’après-
pétrole : de nombreux bâtiments inachevés sont progressivement abandonnés et 
donnent, par exemple, au centre ville, un paysage tout a fait désolant (carcasses 
d’immeubles, vides de l’avenue du 20 mai réappropriés par des tribunes présidentielles 
en planches et par les laveurs de voiture, friches interstitielles, feux de signalisation 
cassés, passages souterrains inondés…). Pour les quartiers populaires, nés ces dernières 
décennies dans les fonds de vallées et sur les versants des collines, l’absence 
d’investissement public va en faire, des lieux insalubres, difficilement accessibles, en 
proie à une vulnérabilité environnementale croissante. 
1.A.3 L’EMERGENCE D’UNE ECONOMIE DE SURVIE 
Si le projet de capitale est un échec et laisse derrière lui un paysage sinistré, les 
mutations du marché du travail, à partir de la fin des années quatre-vingt, vont, quant à 
elles, s’illustrer par une dégradation de l’accès aux ressources monétaires et une 
déconvenue d’autant plus forte que la capitale rentière laissait une partie de la 
population à l’abri de l’économie de survie. Au cours des années Quatre-vingt dix, la 
baisse du taux de salarisation et le maintien d’un taux élevé de chômage - amorcé 
pendant les années Quatre-vingt - ont ruiné le modèle de développement à l'origine de 
la capitale. Cette crise a engendré un repli massif sur l’informel jusqu’au point de le 
saturer (et d’en faire, au mieux, des activités de survie). Elle a également eu pour 
conséquence sur le marché du travail d'augmenter la contribution des femmes et des 
plus vieux et de sacrifier les jeunes. Pour retracer l’émergence de cette économie de 
survie et les tendances involutives du marché de l’emploi, nous avons, notamment, eu 
                                                   
44 Cf. Ministère de l’urbanisme et l’habitat, rapport national, deuxième conférence des nations unies sur les 
établissements humains 03-14 juin 1996, Istanbul - Turquie, document provisoire, Yaoundé, décembre 1995, 96 p., p. 54. 
Cf. Ministère de l’Urbanisme et l’habitat, Evaluation des besoins réels en logement au Cameroun, International 
Research Group and Consultancy, Avril 1990, 254 p., pp. 209-210, Cf. MAETUR, MAETUR 1977-1987 : 10 ans 
déjà !, 32 p., p.18 
 




recours à la synthèse de ROUBAUD (1993)46 pour comparer la situation de 1998 à 
l’évolution des quinze dernières années qui la précèdent. Les données statistiques 
utilisées sont celles de l’enquête consommation des ménages de 1983-84, années fastes 
qui bénéficiaient encore de la rente pétrolière, du R.G.P.H. de 1987, année de rentrée 
officielle dans la crise, et de l’enquête 1-2-3 de DIAL de 1993, en plein cœur de la crise, et 
enfin de notre enquête en 1998, après plus d’une décennie de récession. 
* Le maintien d’un taux de chômage élevé et la baisse du taux de salarisation. 
Le taux de chômage explose au cours des années quatre-vingt : il passe ainsi, 
entre 1983 et 1993, de 6 % à 24,6 %. En 1998, le taux de personnes n‘ayant aucune activité 
est de 28 % (cf. tableau 2) et les plus jeunes ont conservé leur vulnérabilité : la population 
masculine âgée de 16 à 30 ans47 enregistre un taux de chômage de 38 %, les 16-20 ans de 
47 %, alors qu’en 1993, le taux de chômage de la tranche d’âge 20-24 ans était de 40 %. 
Néanmoins, pour la tranche d’âge 36-45 ans, tout sexe confondu, la proportion ne 
déclarant aucune activité n’est que de 3 %, alors qu’en 1993 le taux de chômage ne 
descendait pas en deçà de 10 % quelle que soit la tranche d’âge. Si certaines catégories 
connaissent une amélioration apparente, en faisant moins l’expérience du chômage, leur 
situation ne s’améliore pas pour autant : on assiste à une extension du sous-emploi 
visible et invisible (DIAL, 1995 : 7) qui maintient péniblement à un seuil de survie. Le 
facteur de l’instruction scolaire joue dans un sens positif et contredit ainsi la tendance 
observée en 1993 qui voulait que le taux de chômage croisse avec le diplôme. Après 
avoir progressé de 1,5 % à 9,4 %, puis à 30,9 % , respectivement en 1983, 1987, et 1993, le 
taux de chômage des individus ayant effectué des études supérieures régresse 
considérablement : le pourcentage n’ayant aucune activité est de 14 % en 1998. Les 
personnes n’ayant pas été à l’école sont, quant à eux, plus d’un quart sans activité, et 
ceux ayant un niveau primaire ou secondaire sont un peu moins d’un tiers dans cette 
situation.  Le diplôme est-il redevenu un passeport contre le chômage? L’examen de la 
distribution des types d’activité des jeunes (moins de 36 ans) de sexe masculin montre 
que seulement 44 % accèdent à un emploi salarié (21 % dans la fonction publique et 23 % 
dans le secteur privé), alors que 21 % sont dans l’informel et un quart sont sans activité. 
L’automaticité qui veut que des études supérieures assurent une entrée dans la fonction 
                                                   
46 Cf. ROUBAUD (F.), Le marché du travail à Yaoundé 1983-1993 : la décennie perdue, Revue Tiers Monde, t. XXXV, 
n°140, octobre-décembre 1994, pp. 751-778. Cf. aussi DIAL, Le travail urbain en Afrique sub-saharienne. 
L’informalisation de l’économie, le chômage et l’emploi. Dialogue, n°4, décembre 1995. 
 
47 En faisant le choix de l’échantillon des hommes dont l’âge est compris entre 16 et 30 ans, on s’assure ainsi que 
le taux de déclaration d’absence d’activité se confond pratiquement avec le taux de chômage du fait de la quasi-
inexistence des travailleurs découragés (devenus alors inactifs) et de l’obligation domestique qu’ils n’ont pas à la 
différence des femmes. 
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publique, affectée par le gel des embauches, n’est plus de mise même si plus d’un jeune 
sur deux souhaite toujours être fonctionnaire. 
 
 








INFORMEL AUTRES*** TOTAL 
/ pop. active occupée 26 % 16 % / 52 % 6 % 100 % 
/ pop. en âge de travailler* 19 % 11 % 28% 37 % 5 % 100 % 
* La population en âge de travailler correspond ici aux individus âgés de 16 à 60 ans dont la scolarité est finie. 
** La catégorie « aucune activité déclarée » englobe les chômeurs et les inactifs. 
*** La catégorie « autres » regroupe les individus ayant une profession libérale, un commerce important ou exerçant 
une autre activité indépendante (hors informel pour les deux derniers). 
 
Tableau 3. La régression du taux de salarisation de 1983 à 1998 
TAUX DE SALARISATION 1983 1987 1993 1998 
/ pop. active occupée 65 % 63 % 50 % 42 % 
/ pop. active totale 61 % - 37 % 30 %*
Source : Roubaud (1994 : 759), EBC 83 :84, RGPH 87, enquête 1-2-3 (93) et enquête personnelle 1998 
* cette proportion est calculée sur la population en âge de travailler et est donc un peu sous-estimée 
 
 
Parallèlement au maintien d’un taux de chômage très élevé, on observe toujours 
une tendance à la baisse du taux de salarisation (cf. tableau 3). En 1993, les trois quarts 
des chômeurs le sont devenus suite à des licenciements dans le secteur formel (privé 
moderne et parapublique). Le taux de salariés sur l’ensemble de la population active 
totale enregistre une baisse de 61 % à 37 %, de 1983 à 1993, pour atteindre 30 % en 1998 
(cf. note du tableau 3). Cette tendance est encore plus soulignée avec le taux de salariés 
sur l’ensemble de la population active occupée qui est passée de 65 % à 50 %, de 1983 à 
1993, pour aboutir à 42 % en 1998. Cette régression massive du taux de salarisation est 
l'un des symboles forts de la déliquescence de la capitale dans la mesure où son image 
auprès du monde rural était, avant la crise, étroitement associée au prestige des 
fonctionnaires salariés. 
  
Cette dégradation du marché du travail se traduit aussi par un renforcement d’un 
dualisme de la composition sociale entre le secteur salarié et le secteur non salarié 
(Roubaud, 1994 : 766) et une faible capacité  intégrative du salariat vis à vis des cadets 
sociaux, comparé au secteur non salarié. Ainsi en 1993, "la plupart des actifs qui jouissaient 
d’un emploi salarié avant le déclenchement de la crise l’ont conservé, tandis que les nouveaux 
entrants, lorsqu’ils ne sont pas chômeurs, doivent se contenter d’emplois informels de plus en 
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plus précaires." 48 En 1998, l’âge moyen des salariés continue à augmenter (cf. Tableau 4) : 
il est de 35 ans après avoir été de 34 ans en 1993. L’écart de l’âge moyen des individus 
salariés et non salariés est réduit à 2 ans (au lieu de 3 en 1993) du fait de l’augmentation 
de l’âge moyen des non salariés qui atteint 33 ans alors qu’il était de 31 ans en 1993. La 
mise au travail des générations les plus âgées (notamment pour les femmes majoritaires 
dans les activités non salariées), amorcée en 1993, s'est accélérée en 1998 (cf. figure 1). 
Elle a été déterminante dans l’augmentation de l’âge moyen des non salariés. 
L’évolution vers une réduction du niveau scolaire entre salariés et non salariés en 1993 
est aussi contredite en 1998. On assiste au contraire à une réelle dualisation entre un 
secteur salarié, où la proportion de scolarisés jusqu’au secondaire est écrasante (91 % 
alors qu’elle était de 75 % en 1993), et un secteur non salarié où le niveau scolaire a peu 




Tableau 4. L’accentuation du dualisme au sein de la                                                                        
population active occupée sur la période 1987-1998 
 
% DE FEMMES 
 
AGE MOYEN 
%   
DE  SCOLARISES 
SECONDAIRES* 
 
1987 1993 1998 1987 1993 1998 1987 1993 1998 
Salariés 24 32 38 33 34 35 64 75 91 
Non salariés 32 49 54 32 31 33 28 48 54 
Total 27 41 46 33 33 34 51 61 71 
Source : ROUBAUD (1994 : 756), EBC 83 :84, RGPH 87, Enquête 1-2-3 (93) et enquête personnelle 1998 




En revanche l’évolution du marché de l’emploi en fonction du genre suit les 
mêmes tendances qu’en 1993. La proportion de femmes dans les activités non salariées a 
fortement augmentée en dix ans : elle est passée de 32 % en 1987 à 54 % en 1998. La 
faible augmentation - 6 % - de la part des femmes dans le secteur salarié au cours de la 
même période l’amène à 38 % en 1998 et met, plus fortement, en évidence la dichotomie 
du marché du travail où l’activité non salariée est partagée entre les deux sexes alors que 
l’activité salariée reste principalement masculine. Face à cette dégradation de l’accès au 
salariat - rente de situation d’une minorité masculine plus âgée et plus scolarisée que la 
moyenne générale, l’informel connaît un essor sans précédent. 
 
                                                   
48 Cf. ROUBAUD, op. cit., p. 766 
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* Le repli sur l’informel : stratégies de survie et désillusions. 
Depuis le début des années Quatre-vingt, le secteur informel enregistre une 
augmentation continue : si en 1983, il représente déjà 35 % des emplois, en 1993, son 
ampleur croît pour atteindre une proportion de plus de 50 %, qu’il conserve jusqu’en 
1998. Au cours des années Quatre-vingt dix, ce secteur devient le principal créateur 
d’emplois : "en 1992, plus de 80 % des emplois créés dans l’année, l’ont été par le secteur 
informel, alors que le secteur public ne contribuait qu’à 5 % des créations".49 En 1998, 
l’informel constitue aussi le premier pourvoyeur d’emplois : il regroupe 37 % de la 
population en âge de travailler et 52 % de la population active occupée. Composé 
principalement de petits activités commerciales (48 %), l’informel regroupe aussi 
activités liées aux petits services (19 %), à l’artisanat, à l’agriculture et à l'apprentissage 
(chacun dans une proportion de 11 %). Cette informalisation rapide de l’économie s’est 
traduit de deux manières (ROUBAUD, 1994 : 760) : d’une part, par un transfert des 
emplois vers des secteurs plus informels, d’autre part, une informalisation au sein de 
chaque branche. L’exemple du commerce est un des plus parlants : Alors que son poids 
s’est renforcé de manière continue (il a représenté en 1983, 1993 et 1998, 20 %, 28 % et 
30% des emplois), on a pu, par ailleurs, observer une baisse très importante du taux de 
salarisation au sein même de ce secteur (il est passé de 27 % à 13% entre 1987 et 1993). 
 
Si l’artisanat et le petit commerce ont pu contribuer à l’essor de l’économie 
nationale dans les années fastes et jouer un rôle de soupape de sécurité jusqu’aux années 
Quatre-vingt, depuis le début de la crise, le secteur informel ne suscite plus d’espoir 
chez les citadins. On a assisté, sur une décennie, à une dégradation rapide de ce secteur : 
"jusqu’au début des années 80, coexistaient d’une part un artisanat informel haut de gamme dont 
les patrons affectaient le surplus à la multiplication des établissements, d’autre part un artisanat 
informel bas de gamme à surplus faible ou nul n’assurant qu’une économie de survie. L’évolution 
du premier a été freinée alors que le second a été submergé par l’arrivée massive de jeunes actifs 
déscolarisés et d’adultes privés d’emplois."50 Qualifié de "débrouillardise" à Yaoundé, ce 
secteur informel bas de gamme englobe une grande diversité d’activités précaires et 
labiles. Il incarne à la fois l’aléa et la flexibilité car il est soumis en permanence à une 
multitude de risques : la marchandise peut s’abîmer ou l’outil de production peut 
tomber en panne. Le capital n’étant pas dissocié du budget domestique, la scolarité des 
enfants, les maladies ou les deuils peuvent les faire péricliter. Caractérisée par une forte 
concurrence et un faible gain, la "débrouillardise" est le symbole même de la flexibilité : 
                                                   
49 Cf. ROUBAUD (F.), op. cit., p. 764 
 
50 Cf. DUBRESSON (A.), Les grandes villes africaines : trois questions sur le futur urbain du continent, L’information 




"ce que je vois, je fais, ce que je ne vois pas, je ne fais pas" dit J.M. KANKAN51 dans La carte 
d’identité (1993). Si sa faible productivité et sa capacité d’accumulation limitée lui 
permettaient encore au début de la crise d’assurer la survie, le "maintien" (i.e. le 
minimun vital en français camerounais), le repli massif des citadins exclus du salariat 
sur ce secteur va le saturer et le rendre inapte à remplir ce rôle d’amortisseur de crise 
joué au cours des années quatre-vingt. 
* La contribution et le sacrifice des « cadets sociaux »  et des plus vieux. 
 Dans ce climat de déliquescence du marché du travail, les "cadets sociaux" (les 
femmes et les jeunes) sont à la fois les acteurs les plus touchés et ceux contribuant le plus 
à l’effort de crise. Ainsi, on observe, de 1983 à 1993, une augmentation du taux d’activité 
de la main d’œuvre des ménages dans une proportion de 15 % en passant de 36 à 50%. Il 
est essentiellement le fait des femmes et des jeunes (ROUBAUD, 1994 : 770). Si on isole 
l’échantillon des femmes, on constate que l’évolution du taux d’activité n’a jamais cessé 
d’augmenter : il passe de 32 % en 1983 à 40 % en 1993 alors qu’en 1998 le taux d’activité 
calculé avec la main d’œuvre occupée52 est malgré tout de 53 %. Si cette rentrée des 
femmes sur le marché du travail est généralisée, elle se fait de manière différentielle en 
fonction de l’âge. Par rapport aux années Quatre-vingt, et même à 1993 (où la crise était 
déjà installée), on constate en 1998 de fortes augmentations pour certaines classes d’âge 
(cf. figure 2). Les mobilisations les plus fortes se retrouvent chez les jeunes (les 16-20 sont 
plus de 50 % à avoir une activité alors qu’elle n’était qu’à peine 20 % en 1993) et au 
dessus de 40 ans avec des gains de plus de 20 points par rapport à 1993 (par exemple, 
pour la tranche d’âge 51-55 ans, le taux d’actives occupées passe de 69 % à 91 %). Les 
femmes sont donc fortement mobilisées même à des âges avancés, auxquelles elles 
étaient auparavant à la retraite : si la population féminine de plus de 60 ans avaient 
jusqu’en 1993 une activité dans une proportion d’une sur cinq, en 1998, une sur deux 
continue à travailler. Phénomène de crise, cette rentrée des femmes sur le marché du 
travail correspond aussi à une meilleur scolarisation qui se traduit par une progression 
de leur participation dans le salariat (de 1987 à 1998, leur part augmente de 14 % en 
passant de 24 % à 38 %). 
 
                                                   
51 célèbre humoriste camerounais 
 




Figure 2. Proportion de femmes actives occupées de 1983 à 1998 
Source : Roubaud (1994 : 771), EBC 83/84, RGPH 87, enquête 1-2-3 (93) et enquête personnelle 1998 
 
Pour les hommes, le taux d’activité a connu des évolutions plus erratiques : parti de 47 % 
en 1983, il augmente jusqu’à 62 % en 1987, pour redescendre avec la crise, en 1993 à 
58 %. Le taux d’activité calculé avec la main-d’œuvre occupée augmente pour atteindre 
67 % en 1998. Si, pour les jeunes, le taux d’activité53 a augmenté de 18 % entre 1993 et 
1998 (de 43 % à 61 %), pour les 50 ans et plus, il a explosé en passant de 58 % à plus de 
89 %. Un des éléments nouveaux de cette fin de la décennie 90 est bien la mise au travail 
des générations les plus âgées. Si les cadets sociaux et les plus vieux contribuent tous à 
l’effort de crise, ce sont les jeunes qui paient le plus lourd tribut au chômage : pour les 
individus de sexe masculin, la tranche d’âge 16-30 ans, dans laquelle plus d'un tiers 
(37 %) sont chômeurs, est proportionnellement 6 fois plus touchée que les 31-50 ans, et 
un peu plus de trois fois que les 51-70 ans. Quand en 1992, sur 10 jeunes (16-30 ans), 3 
étaient chômeurs, 6 dans l’informel et un dans le secteur moderne, en 1998, 4 sont 
chômeurs, 4 dans l’informel et 2 dans le secteur moderne.  Cette évolution montre à la 
fois la saturation de l’informel et le repli sur le chômage et une importance accrue des 
emplois dans le secteur privé. Ce regain dans le secteur privé est-il un bon signe ? En 
fait, le secteur privé offre essentiellement aux jeunes des postes d’employé peu 
rémunérés et parfois aussi aléatoires que les activités informelles54 : cette petite 
amélioration relève ainsi davantage de l’illusion que d’une évolution réelle. 
 
                                                   
53 On part toujours de l’hypothèse pour les jeunes de sexe masculin que les sans activité sont aussi des chômeurs. 
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1.B LE "COMPRESSE", FIGURE EMBLEMATIQUE D'UNE URBANITE EN 
TRANSITION 
Après avoir brossé toutes les tendances involutives du marché du travail, et 
l’ensemble des signes qui ont annoncé la déliquescence du modèle rentier, nous nous 
livrons à une exploration plus  fine, à l’échelle du citadin, afin de comprendre ce qu’a 
réellement signifié la crise dans la recomposition de la vie ordinaire. Notre choix s’est 
porté sur les licenciés de l’antenne de la SOTUC (Société de transport urbain du 
Cameroun) de Yaoundé qui a déposé le bilan le 22 février 1995 après avoir connu deux 
vagues de licenciement55. D’autres sociétés de la place ont connu le même sort et ont mis 
leurs salariés à la rue : le FONADER, le LABOGENIE, le Crédit agricole pour ne citer 
que les plus connues. Pour tous ces "compressés" commencent alors un réel parcours du 
combattant et des déconvenues d’autant plus fortes que leur statut leur empêchait 
d’envisager un tel sort. C’est à travers ce processus de déclassement, et de profond 
décalage entre l’absence d’anticipation et le choc brutal asséné de l’extérieur, que 
l’itinéraire des "compressés" est emblématique de la faillite du modèle rentier et du 
basculement du destin de la capitale camerounaise qui s’est profilé au tournant des 
années Quatre-vingt - Quatre-vingt dix. 
1.B.1 SORTIR DU SALARIAT ET REAPPRENDRE A VIVRE « PETIT » 
Nouveau personnage de la scène urbaine yaoundéenne, le "compressé" est celui 
qui a perdu son emploi avec la faillite des grandes sociétés de la place56. Du statut 
confortable de salarié, il se retrouve brusquement happé par une vie d’expédients. Peu 
dynamiques sans être naturellement préparés à innover, ils attendent plus qu’ils ne 
"rebondissent". Leur survie n’est possible qu’à travers ses recours inimaginables 
auparavant : la découverte de l’informel, la mise au travail des épouses ou la sollicitation 
forte de l’entourage, la diminution des charges enfantines transférées vers d’autres 
ménages du réseau familial. Dans cette "descente aux enfers" qu’ils subissent, la gestion 
de leur nouvelle condition relève de l'exercice d'équilibre : assumer son nouveau statut 
économique et réagir pour éviter le pire, renégocier sa place et ne pas perdre la face, se 
réfugier dans la famille et  y accepter un second rôle… Bien qu'ils "supportent"57 et se 
résignent, ils ne peuvent pas assumer la totalité des changements imposés.  
                                                   
55 Les données de terrain résultent d’une enquête par questionnaires effectuée du 30 avril au 02 mai 1997 sur 256 
compressés. 
 
56 Ce paragraphe reprend des propos développés dans la publication suivante : DURANG (X.), 2000.- Sortir du 
salariat et réapprendre à vivre « petit », in COURADE (G.) (dir.), Le désarroi camerounais : l’épreuve de l’économie-
monde, Karthala, Paris, 288 p., pp. 131-152 
 




* La fin du salariat, parfois la fin du travail. 
45 % des compressés déclarent n’avoir eu aucune activité depuis leur licenciement 
(cf. tableau 5). Ce fort taux d’inactivité est d’abord la conséquence d’une crise 
multiforme du marché du travail : faillites de nombreuses sociétés, gel des recrutements 
dans la fonction publique, faiblesse des embauches d’un tissu industriel inexistant, 
saturation du secteur informel, etc. En outre, la plupart refusaient de voir se dérober leur 
statut de quasi-fonctionnaire. La perspective d’une faillite de la SOTUC, semblait 
inimaginable. "Quand on travaillait à la Sotuc, on n’avait pas l’idée de garder un peu d’argent, 
de faire de grandes cotisations […] une grande société comme la Sotuc, ça ne peut pas tomber 
comme ça […] maintenant, même quand je commence à travailler, je mets un peu d’argent à côté 
[…] c’est la grande leçon". Depuis plusieurs années pourtant, les versements intermittents 
des salaires et l’accumulation des arriérés (22 mois) auraient dû les alerter. Aux yeux des 
compressés, l’Etat et la BANQUE MONDIALE chargés du dossier, garantissaient 
solvabilité et transparence. L’espoir d’une indemnisation complète laissera progres-
sivement place à une attente de plus en plus contrariée. 
 







45 % 12 % 11 % 11 % 
    
artisan Services dans le 
secteur formel 
autres 
9 % 7 % 5 % 
Source : enquête personnelle IRD 1997 
 
Leur position antérieure empêche naturellement beaucoup d’entre eux d’exercer 
certaines activités comme vendre "à la sauvette"58, tenir une boîte à cigarettes, tirer un 
"pousse" qui ne rapportent que de maigres subsides et sont surtout le fait des jeunes ou 
de femmes qui arrivent sur le marché du travail ou qui s’en contentent, faute de mieux. 
Revente de vivres ou de nourriture préparée et activités agricoles restent l’apanage des 
femmes même si le conjoint peut contribuer temporairement en donnant de son temps 
ou de son argent. Tous escomptent la régularisation de leurs droits – qui ne dépassent 
jamais un million de francs CFA – afin de mettre en œuvre un projet de commerce ou de 
plantation ruminé depuis longtemps. D’autres attendent que la promesse d’un parent ou 
d’un "grand" se réalise : la sœur d’untel qui vit au Gabon a promis un "clando"59, le 
                                                                                                                                                               
 
58 Sur le trottoir ou de manière ambulante. 
 




cousin d’un autre, directeur d’une société de pêcherie, s’est engagé à lui donner la 
gestion d’une poissonnerie et lui demande de patienter. Pour les trois quarts des 
chômeurs, la survie dépend de l’entraide provenant pour moitié de leurs conjointes et 
pour un quart d’origines diverses. D’une manière générale, l’aide reste importante pour 
l’ensemble des compressés puisque 47 % déclarent en bénéficier, 36 % en provenance de 
la famille et 11 % des amis. Certains bénéficient d’une pension de retraite après avoir 
cotisé plus de 180 mois et dépassé l’âge de 56 ans. D’autres vivent sur leur petit 
patrimoine : locations de studios au "quartier" ou de "pousses" par exemple. 
* Le secteur formel, l’apanage de certains privilégiés. 
Plus de la moitié des compressés déclare avoir eu une activité, au cours des 26 
mois qui ont suivi leur licenciement, dont 15 % dans le secteur formel. Ils se sont 
retrouvés responsables d’ONG, de PME, gérants d’auto-école, secrétaires, chauffeurs de 
cars de touristes, épiciers, etc. Plus rémunératrices, ces activités restent l’apanage de 
privilégiés qui sont diplômés, qui ont occupé des postes de responsabilité ou sont 
soutenus par un réseau de relations. Ils ont pu retrouver un emploi du fait de leur 
compétence, comme ce psychotechnicien – qui sélectionnait et formait les chauffeurs de 
la SOTUC – qui a exercé pendant quelques mois aux Brasseries du Cameroun. Grâce à 
des primes de licenciement, naturellement plus consistantes, certains d’entre eux se sont 
lancés dans une activité ou ont suivi une formation. Un informaticien a consacré les trois 
quarts de sa prime d’un million de francs CFA, à l’ouverture d’une épicerie dans son 
quartier, par exemple. Une secrétaire de direction suit un recyclage en informatique et 
retrouve un poste similaire dans un cabinet d’expertise de la place. 
 
Dans la redécouverte d'un emploi, les réseaux clientélistes, structurés autour 
d'appartenances politiques et ethniques, jouent également un grand rôle. "J'ai des 
relations au sein du parti [...] le directeur m'a donné la composition du dossier [...]J'ai fait le 
dossier le même jour et j'ai déposé, et de là, les membres du RDPC m'ont aidé en disant qu'on ne 
peut pas voir un des nos membres souffrir comme ça, comme tu es quand même un président du 
comité de base, on ne peut pas te laisser [...] là où quelqu'un peut trouver 10 francs, on peut le 





* La redécouverte de la débrouillardise et la mise au travail des épouses. 
Malgré de nombreuses réticences, c’est dans la "débrouillardise" que la majorité60 
des compressés actifs restés en ville, trouvent leur planche de salut. Certaines de ces 
activités ne demandent aucune qualification : vendeur à la sauvette, creuseur de latrines, 
pousseur, etc. D’autres requièrent au moins un savoir-faire : maçonnerie, couture, 
mécanique, conduite. La débrouillardise ne constitue pas ici la fameuse "éponge à 
emplois". L’exigence de certains "compressés" d’exercer une activité valorisante, sinon 
génératrice d’un revenu minimal, ne permet pas à ce secteur de jouer son rôle social, 
d’accueillir et de garder les rejetés du salariat si bien que près de la moitié d’entre eux 
chôme. Seuls 40 % y sont présents. La concurrence y devient toutefois de plus en plus 
rude en raison du nombre toujours plus grand d’opérateurs, de la récession et des pertes 
de pouvoir d’achat des consommateurs-fonctionnaires. M.N a vécu toutes ces 
tribulations.  
 
Né en 1958, M. N. originaire de Bangangté, arrive à Yaoundé en 1980. 
Titulaire du BEPC, il vend des piles et des allumettes avant d'être recruté un 
an plus tard à la SOTUC comme receveur. Grâce à cet emploi, il acquiert une 
parcelle en périphérie où il construit une maison, et “ dote une femme ”. 
Père de deux enfants, il est licencié en 1995. La prime de 400 000 F CFA est 
vite engloutie dans diverses dépenses. Commence alors pour lui, une 
période difficile. Son élevage de poulets comptant 700 têtes périclite 
progressivement faute de pouvoir faire face à la concurrence (vente rapide, 
achat de provende ,etc.) Il s'essaye à vendre dans un marché du centre ville 
en achetant un carton de 360 œufs. Après avoir mis une semaine à écouler la 
marchandise, dont il retirera un bénéfice de quelques milliers de francs CFA, 
il abandonne découragé. Au mois de mars de la même année, il est 
embauché au PMUC (Pari Mutuel Urbain Camerounais) en qualité d'agent 
revendeur. N'ayant aucune relation au sein de l'entreprise, il aura des 
kiosques toujours éloignés et d'un faible rapport (4% de recettes de 10 000 F 
CFA). Pour économiser l'argent du taxi qu'on lui donne, il se lève à 5 h pour 
y aller à pied, au point de fragiliser sa santé et d'abandonner au mois d'août. 
Après avoir "lancé" ses petits frères, il attendait un juste retour des choses : 
"dans ma pensée, quand je leur faisais ça, c'était pour que, si demain peut-être même 
qu'il m'arrive aussi quelque chose, qu'ils puissent même me soutenir, mais ça a été 
presque le contraire". Les deux derniers quittent la maison juste après son 
licenciement. Le premier refuse de le prendre comme chauffeur par crainte 
qu'il ne mette en avant ses prérogatives de grand frère et n'obéisse pas aux 
ordres. Au delà des rares aides dont il bénéficie, sa femme cultive le maïs et 
le manioc. Au début de l'année 97, avec la revente de tôles du poulailler qui 
lui rapporte 30 000 F CFA, il "lance" la caisse de sa femme. Installée devant la 
maison, elle vend au détail quelques produits alimentaires et de droguerie 
(arachides, riz, cigarettes, etc.). 
 
 
                                                   





Toutes ces opportunités dans le secteur formel ou la débrouillardise, ont une 
faible durée de vie, en moyenne d’un peu plus d’un an61 et entraînent une sollicitation 
sans précédent des conjointes. Entre le licenciement et l’enquête, le taux d’activité des 
partenaires est passé de 46 à 71 % (cf. tableau 6). Bien supérieur à celui des "compressés" 
(55 %), le pourcentage des femmes actives révèle leur capacité de prise en charge de la 
maisonnée en situation de crise. Cette entrée massive des femmes sur le marché du 
travail se généralise depuis le début des années quatre-vingt. Les activités dites de 
"bayam-sellam", occupent la majorité des conjointes de "compressés". Sur route ou dans 
le quartier, elles vendent essentiellement des vivres et des mets préparés (beignets, 
haricots, maïs ou plantain grillé, poissons frits ou braisés, sucettes, etc.). Comme 
beaucoup d’autres, Mme B. a été lancée au lendemain de la compression par son mari. 
Installée avec un capital de 100 000 francs CFA au marché Manguier, elle vend au détail 
du poisson fumé et de la viande boucanée. Toujours dans ce rôle nourricier, les femmes 
des  "compressés" se consacrent également à l’agriculture, dans la périphérie ou dans les 
villages environnants des pays eton et ewondo. 9 % parviennent à conserver ou à 
retrouver une place dans le secteur formel. En se positionnant sur le devant de la scène, 
si elles remplacent le chef de ménage, elles ne prennent toutefois pas sa place. Main-




Tableau 6. Activités des partenaires lors de la compression et actuellement. 
 LORS DE LA  
COMPRESSION
3 ANS  
APRES (1998) 
aucune 54% 29% 
agriculture 8% 25% 
artisanat 3% 4% 
petit commerce 22% 33% 
salariée 10% 9% 
autres 3% 0% 
                                                                         Source : enquête personnelle IRD 1997 
 
 
                                                   
61 Ayant pris l’option de partir, 18% choisissent de se fixer dans une autre ville que Yaoundé. 80% de ceux qui 






1.B.2 LE RETOUR AU VILLAGE QUE L’ON ESPERE PROVISOIRE. 
* La migration de retour, ultime recours.  
L'irrégularité et parfois l'absence de salaires, ont durement éprouvé les 
compressés et leurs familles. Assurer la ration quotidienne, la scolarité, payer son loyer, 
n'étaient possibles qu'au prix de dépendances et de lourds endettements. Sans compter 
les frustrations inévitables dues aux tentations permanentes inhérentes à la ville. La 
compression joue donc, paradoxalement, un rôle de délivrance : même si elle est dure à 
vivre, elle sort le compressé de l'attentisme. La petite prime qui l'accompagne permet de 
s'acquitter, souvent de manière partielle, des dettes contractées de-ci de-là, envers le 
bailleur, l'épicier du quartier, etc. "Compte tenu des arriérés de loyer [...]  j’ai juste eu le temps 
de désintéresser  le monsieur chez qui je louais et puis je suis allé au village". Les dettes 
remboursées, il ne reste que très peu de cette somme, en moyenne comprise entre 300 et 
400 000 F CFA. Du reste, la ville ne leur offrant aucune opportunité sérieuse à moyen 
terme, et donc plus d'espoir, quelques mois suffisent pour que les migrants de retour 
prennent leur décision : ils seront plus d’un quart - 28 % - à rejoindre le village."Si vous 
êtes subitement compressés […] se cantonner en ville avec huit enfants, vous allez les nourrir 
comment? Retrouver un autre emploi tout de suite, il n'y a pas moyen […] le seul moyen de 
survivre quand on n'a rien en ville, c'est de rentrer au village, malgré tous les aléas que ça 
comporte". Si une minorité migre en direction d'une autre ville, le plus souvent le chef-
lieu de l'arrondissement d’origine, la majorité rejoint le village natal ; certains, faute de 
place, optent pour un autre village62. 
 
La profil socio-géographique des migrants - enracinement résidentiel, âge et 
appartenance ethno-régionale63 - est essentiel dans le processus de repli sur la village. 
Les locataires et hébergés sont, avec 37 %, deux fois plus nombreux que les propriétaires, 
à être touchés par l'impératif du départ, l'expulsion, ou la saisie des effets personnels 
constituant une menace pénible à vivre (cf. tableau 7). Cependant il s'agit de nuancer 
cette propension à migrer en fonction du statut résidentiel et de prendre en 
considération l'âge des migrants. Par exemple, la classe des compressés âgés de 30 à 39 
ans, qui enregistre la plus forte proportion de locataires et d'hébergés, est quand même 
celle qui connaît le taux de migrants le plus faible. Avec des charges familiales plus 
légères et une capacité d'ajustement plus importante, le recours à la migration est pour 
                                                   
62 Ayant pris l’option de partir, 18 % choisissent de se fixer dans une autre  ville que Yaoundé. 90% de  ceux qui 
vont se fixer dans la campagne rejoignent leur village natal  alors que 10 % vont habiter un autre village. 
 
63 Seules trois appartenances ethno-régionales ont été retenues par souci de représentativité, regroupant chacun 
plus de 50 personnes.  
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eux, plus rare. Dans les classes des quinquagénaires et sexagénaires, on constate aussi 
que l'âge est déterminant parce qu'il accentue le taux de migrants bien que le statut 
résidentiel conserve sa prédominance. 
 
Tableau 7. Statuts résidentiels des compressés                                                                             
en fonction de l’option de migrer ou pas. 
 PROPRIETAIRES LOCATAIRES HEBERGES 
ont migré  17 %  37 % 36 % 
sont restés en ville 83 %  63 % 64 % 
                                                Source : enquête personnelle IRD 1997 
 
Tableau 8. Origine ethnico-régionale  des compressés  
en fonction de l’option de migrer ou pas. 
 BAMILEKE BASAA ETON  EWONDO MBAMOIS TOTAL 
ont migré  6 % 36 % 42 % 34 % 33 % 27 % 
sont restés en ville 94 % 64 % 58 % 66 % 66 % 73 % 
                 Source : enquête personnelle IRD 1997 
 
Il apparaît que l'effectif des migrants eton et ewondo, est proportionnellement six à 
huit fois supérieur à celui des Bamiléké. Des conceptions de la ville et la migration très 
différentes existent chez ces deux groupes (FRANQUEVILLE, 1987, WARNIER, 1993, 
JANIN, 1995). L'émigration et l'enracinement urbain des Bamiléké résulte d'un ensemble de 
facteurs : Une organisation sociale inégalitaire et hiérarchisée a d'abord instauré un droit 
successoral favorisant les aînés. Sur ce substrat favorable, de multiples événements 
politiques et historiques, et des représentations collectives de la réussite fortement liées à la 
ville, n'ont fait qu'alimenter l'exode des cadets. Les problèmes agronomiques et le 
surpeuplement du pays bamiléké se sont progressivement ajoutés pour donner à ce groupe 
le dynamisme et l'attachement à la ville qu'on lui connaît. Cette fragilité des "Sudistes" se 
retrouve ici par leur plus faible enracinement résidentiel. Ainsi les Ewondo et les Eton sont 
propriétaires respectivement à 42% et 47% alors que les Bamiléké le sont à 62% (cf. tableau 
8). Migration de détresse, selon l'expression de C. Schwab, pour les Bamilékés, la migration 
des Béti, est qualifiée de proximité ou de relations par Franqueville. Moins enclins à 
s'approprier la ville, ces derniers ont une capacité de résistance plus faible en période de 
crise et se réfugient naturellement au village. "Il y a une très grande différence entre l’homme 
Béti et le Bamiléké. Nous venons, nous les Eton, chercher ici en ville pour amener au village [...] 
tandis que l’homme Bamiléké, il est en ville il fait des gratte-ciel et il va seulement au village comme 
ça». 
 
Ce retour au village implique inévitablement de faire les champs. Un migrant de 
retour sur cinq cultive uniquement pour l’autoconsommation, quelques rangées de maïs, 
de tubercules, d’arachides, de plantains ou de  "feuilles" permettant d’assurer la ration 
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alimentaire quotidienne. Dépassant ce stade minimaliste de l'autosubsistance, un tiers 
cultive les cultures vivrières pour la vente et la consommation, essentiellement du 
plantain et des tubercules (manioc, macabo et taro), suivis du maïs, de l’arachide, du 
palmier et de l’ananas. Plus favorisé, un dernier type d’exploitant pratique 
simultanément  cultures vivrières pour sa consommation et la vente, et cultures de rente 
(café et cacao). La plantation assure des rentrées  substantielles d’argent et permet de 
couvrir les grosses dépenses telles la scolarité ou les investissements agricoles, et de 
rembourser les dettes contractées tout au long de l'année. En dehors de l’agriculture, 
principale source de subsistance, ils s’investissent dans le braconnage du gibier de 
brousse, l’élevage, la cueillette du vin de palme, la distillation  de l’eau de vie, et la 
coupe de bois. Ces activités étant peu rémunératrices, ils sont à 40 % bénéficiaires 
d’aides, provenant essentiellement de la famille. 
* La ville : de la rupture au retour espéré.  
La migration de retour répond, de manière immédiate, à une recherche de 
meilleures conditions de vie, et joue ainsi le rôle de soupape de sécurité. Rupture dans le 
projet de vie des migrants, elle est aussi le début d'un espoir de revenir en ville. "J'étais 
obligé de retourner à la case de départ, aller défricher les plantations au village […] pour faire 
vivre la famille". Le retour au village, ce dernier étant le point de départ de l'itinéraire 
migratoire, est pour la plupart perçu comme une chute dans l'ascension sociale. Parti 
pour sa scolarité ou pour trouver une activité en ville, le migrant Béti doit devenir un 
"grand" avant d'y revenir. Le retour idéal intervient après qu'il se soit assuré une certaine 
sécurité : possession d'une case moderne électrifiée et d'une voiture, revenus réguliers 
d'une plantation arbustive ou d'une pension retraite. Le village devient alors une finalité. 
On fait l'hypothèse que les migrants, pour la plupart âgés de 30 à 49 ans, ne sont pas 
arrivés au terme de leurs projets en ville -seuls deux tiers possèdent une case-  et, de ce 
fait, envisagent le village comme un refuge temporaire. C'est ainsi que plus d'un quart 
des compressés restés en ville déclarent ne pas être rentré au village faute de moyens. 
Bien que paradoxale, cette aspiration à quitter la ville après avoir suffisamment épargné 
et investi pour le village, est aussi partagé par ces migrants qui ne souhaitent que 
repartir. Pour d'aucuns, des obligations personnelles d'ordre marital (paiement de la 
dot), ou familial (éducation des enfants), nourrissent ce projet. Au village, le contrôle 
social, les menaces en sorcellerie et parfois l'enclavement, renforcent le regret que le 
migrant éprouve en pensant à l'aménité et la liberté qu'offrait la ville.  
 
A la question, l’expérience de la ville vous-a-t-elle servie au village ? 
Les migrants donnent une image positive de leur passage en ville et des 
enseignements qu’ils ont pu en tirer. La réponse la plus citée - 24 % - renvoie 
à un apprentissage de l’urbanité, au sens premier du terme, supposant 
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courtoisie et respect de l'autre.  Faire l’effort de comprendre l’autre, tolérer la 
différence, user  en priorité de la parole pour régler les conflits, avoir le sens 
du consensus sont autant d’attitudes intériorisées lors de l’expérience 
urbaine. Avec la même proportion, soit 24 %, vient l’assimilation de la 
mentalité urbaine, soit par les différents manières de raisonner avec plus de 
recul et en étant plus "moderne", notamment plus utilitariste, soit par 
différents champs de connaissance (lecture et expression verbale en français, 
culture technique et générale...) qui les autonomisent et les placent dans leur 
imaginaire au dessus de la communauté villageoise. Dans le même esprit, 
pour 15 % ce sont, de manière plus directe, l’acquisition plus formelle de 
moeurs et de savoirs urbains, par l’intermédiaire d’un établissement 
d’enseignement ou par apprentissage, qui leur sert le plus au village et qui a 
constitué une des principales raisons de la migration vers la ville. Vient 
ensuite, pour 12 %, le goût de l’effort et de l’économie, ces notions 
recouvrant toutes deux une certaine aptitude à faire face à un 
environnement hostile, comme peut l’être la ville, d’une part en se battant 
pour trouver des moyens de subsistance, d’autre part en sachant faire des 
économies, pour assurer un coup dur ou monter un projet, le plus souvent 
un micro-projet. Avec 10 %, suit l’idée de vendre les productions agricoles, 
soit à des grossistes drainant les villages, soit directement sur les grands 
marchés urbains. Avec la même idée de prédominance de la monnaie et de 
culture consumériste, se profilent quelques rares migrants à se lancer dans la 
vente (petite boutique où l’on trouve boissons gazeuses, pétrole, etc).  
Néanmoins, 7 % d’entre - eux déclarent que l’expérience urbaine leur a 
permis de s’habituer à la misère, de supporter les conditions de survie, qui, 
excepté pour le rationnement alimentaire, se dégradent partout ailleurs, que 
ce soit en matière de santé et d’hygiène, de formation scolaire ou de confort 
moderne auquel tous aspirent. 
 
Le retour est quelquefois progressif : de la métropole vers la préfecture ou le chef-
lieu du pays natal, avec le projet de rejoindre plus tardivement le village. Pour d'autres, 
contrariés par ce retour précipité, des va-et-vient continuels entre le village et Yaoundé 
leur permettent de mobiliser simultanément les ressources rurales et urbaines. Bien que 
plus accentué chez les migrants de retour, les liens entre le village et la ville restent une 
constante dans la société camerounaise. Les compressés restés en ville fréquentent très 
régulièrement le village64 pour des occasions multiples (visites, deuils, mariages ,etc.) et 
sont plus de la moitié à y pratiquer l'agriculture65.  
 
La dualité de résidence que certains vivent en est le meilleur exemple. L'homme au 
village, la femme et les enfants en ville, développent une stratégie qui harmonise les 
intérêts de la famille et ceux des individus. D'une part l'homme assure l'approvi-
                                                   
64 Plusieurs fois par an pour la moitié, plusieurs fois par mois pour 20%,  plusieurs fois par semaine pour 15%. 
 
65 63% exploitent des champs: 89% y pratiquent les cultures vivrières dont 40% uniquement pour l’auto-
consommation, et 39% ont parallèlement des cultures de rentes (café, cacao). Seuls 11% ne pratiquent que des 




sionnement  en vivres de la famille demeurée en ville, tout en gardant et entretenant le 
patrimoine au village, et reste à l'affût de la moindre opportunité lors de ses nombreuses 
visites. D'autre part, les membres restés en ville sont replacés le plus souvent au sein du 
réseau familial par souci d'économie et de sécurité. La conjointe garde son activité et les 
enfants continuent leur scolarité dans de conditions jugées meilleures en évitant le 
problème de la rareté des établissements en milieu rural66. M. M. est un de ces licenciés 
qui fait l'expérience de cette dualité de résidence ville/village.  
 
M. M, rejoint son village dans l'arrondissement de Monatélé en février 
1995 juste après avoir touché sa prime de compression. Marié et père de 
quatre enfants, il laisse à Yaoundé sa famille qui habitera dorénavant chez 
l’oncle de sa femme à la Cité verte. Sa femme se "débrouille" à faire les 
beignets qu'elle vend en route et qui lui rapportent quotidiennement de 2000 
à 3000 F CFA. Couturière de formation,  elle a décidé d'arrêter cette activité 
après plusieurs expériences dans des ateliers d'où elle sortira sans être 
payée. La distance des établissements scolaires du village et le refus de 
transfert des enfants sont invoqués pour justifier le maintien en ville de la 
plus grande partie de la famille. Faisant la navette régulière entre Yaoundé 
et son village, où l'on trouve des "occasions" à 600 F CFA, il peut venir à tout 
moment dès que sa femme l'appelle, quand par exemple, un enfant est 
malade. En moyenne, il estime résider 6 jours en ville contre 8 jours au 
village où il aide sa mère. Son retour devient vite problématique à tel point 
que des conflits de terrain l'amènent jusqu'au tribunal. Il déplore la 
disparition des "grands" qui animaient et conseillaient le village, qui selon lui 
l'auraient mis à l'abri de tels conflits. Déçus par son absence de largesse à son 
arrivée, les villageois sont jugés par lui trop intéressés et individualistes. 
Cultivant le soja, le haricot et le maïs sur 3 ha, pour l'autoconsommation et la 
vente, il se fait aider ponctuellement de deux personnes. Ses ambitions sont 
plus grandes : il aimerait louer une motopompe pour irriguer les champs en 
saison sèche. Découragé par son manque de moyens, il constate qu'il 
demeure dans l'incapacité de  mettre en œuvre un projet agricole qui le ferait 
émerger de sa vie d'expédients. 
 
1.B.3 NE PAS PERDRE LA FACE ET RECHERCHER UNE NOUVELLE IDENTITE 
Plus des deux tiers des "compressés" rencontrent des difficultés de réinsertion (cf. 
tableau 9). Revenir au village suppose, en effet, des compromis et le migrant fait état, 
dans sa réinsertion, de menaces implicites en sorcellerie et de manifestations de  jalousie 
à son endroit, ce qui donne une idée de l’accueil reçu. Un quart a été bien accepté et 9 % 
ont connu des incompréhensions qui ont disparu. 
 
                                                   




* Les difficultés à s'intégrer au village : quand un grand devient petit..  
Avant le licenciement, l’employé de la SOTUC rendait visite au village de manière 
plus ou moins régulière, pour entretenir les champs et assister aux cérémonies 
importantes. Il s’acquittait de ses obligations de redistribution et d’entraide à la mesure 
de sa volonté et de sa capacité. Sa qualité de quasi - fonctionnaire lui valait d’être 
considéré comme un "grand" aux yeux du villageois et d’être l’objet de multiples 
sollicitations. La gestion, avec humilité ou suffisance, de cette image valorisante de 
citadin et fonctionnaire, sera déterminante  pour la réussite de son retour. 
Inévitablement, l’attitude de sollicitation constante  du villageois vis-à-vis du compressé 
aboutit à une première contrariété. "Les habitants du village attendent que [...] celui qui 
ressort de la ville les renforce [...], ils attendent ce renfort mais quand ils trouvent que vous 
n'avez rien ils vous abandonnent". Non seulement le compressé ne peut plus répondre aux 
attentes, mais il se trouve en position de demandeur. Ses prérogatives de citadin et de 
« grand » perdues, le compressé déçoit. Au retour, près d’un tiers des migrants  se sont 
fait héberger  par la famille. "Les villageois se sentent en situation de force par rapport aux 
compressés qu’ils considèrent comme ayant échoué en ville. Il n’est pas facile de réintégrer la vie 
qu’on a laissé il y a près de 30 ans,  il faut savoir manier les gens au village, les aborder."  
 
Tableau 9. Attitude  des villageois à l’égard du compressé. 
« les incompréhensions 
durent mais je les 
supportent » 
« ma vie a été 
menacé » 
« j’ai été bien accepté » « les incompréhensions 
ont vite disparues » 
40 % 23 % 23 % 9 % 
               Source : enquête personnelle IRD 1997 
 
La grande épreuve sera l’acquisition d’une parcelle, s’il n’en possède pas, ou la 
récupération de celle qui lui revient, titrée ou reconnue coutumièrement. L’absence du 
"compressé" se solde  souvent par l’exploitation de ses terres par des villageois qui, en la 
mettant en valeur -en plantant par exemple des arbres fruitiers - se l’approprient 
physiquement et symboliquement. Le migrant, de retour, ne peut que constater le délit 
et engager une procédure devant l’assemblée coutumière et faire appel au tribunal si la 
première n’est pas concluante. De ces dissensions de terrain, qui s’ajoutent aux attentes 
contrariées, découlent des menaces réelles ou imaginaires (cf. tableau 9), pour la vie des 
compressés, qui relèvent parfois de la sorcellerie.  "Quand je me suis rendu au village, j’ai 
été tenté par ce problème de terrain là, parce que là où je sais que c’est ici où mon feu père 
travaillait, bon mes grands frères ils travaillent dessus, quand je veux le travailler, j’avais déjà 
défriché  une bonne parcelle, une tante est venue, elle me dit c’est là où je voulais travailler, 
pourquoi vous êtes venus défricher ? Vous voulez que je travaille où ? [...]  même si ça ne vous 
appartient pas vous êtes ma maman, vous êtes libre de travailler dessus, je vais aller ailleurs, j’ai 
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évité ce problème, donc c’est des choses comme ça vraiment qui entraînent la mort au village". Au 
total, l’intégration du migrant dépend de sa générosité avant le licenciement, de la 
régularité de ses visites comme de son humilité lors du retour. Il doit accepter d’être 
"petit" alors qu’il fut "grand". 
* S'enfoncer progressivement dans la mort sociale  
"Je deviens encombrant", "tout le monde me fuit" : de telles expressions sont 
récurrentes dans le discours des licenciés restés en ville. Le sentiment, de voir leurs liens 
sociaux avec l’extérieur se fragiliser, de devenir des parias, est progressivement 
intériorisé. Les logiques redistributives sont rudement mises à l'épreuve : on ne peut 
plus aider quelqu’un, offrir à boire ou à manger, donner au visiteur l’argent du taxi 
comme le veulent les convenances locales. Tout en perdant  ces  prérogatives, le 
compressé se retrouve dans la position inverse, c’est-à-dire de demandeur, que ce soit 
pour payer sa facture d’électricité, pour soigner l'un des siens, pour verser sa 
contribution à l’organisation d’un deuil…de multiples raisons l'incitent à demander, à 
recevoir jusqu’au moment où son insolvabilité notoire l’amènera à devenir "encombrant" 
et essuyer des refus. "Les amis avec qui je prenais la bière à Yaoundé, quand ils me voient 
maintenant, ça ne leur dit absolument plus rien [...] ils m’ont oublié ,ils ne me cherchent pas et je 
ne peux plus les fréquenter". L’exclusion du bar, scène où  s'entretiennent les liens de 
camaraderie (cf. § 8.B.1), fait partie des tragédies ordinaires que vit le licencié. Dans 
l'impossibilité de vivre pleinement ce jeu social, il se sent diminué.  
 
Ce même sentiment, mélange de honte, d'injustice et culpabilité, est éprouvé lors 
d'obligations indéfectibles, telles que les rencontres associatives ou les deuils. Evénement 
spirituel, le deuil est aussi et surtout un lieu de socialisation où les uns et les autres se 
rencontrent, se montrent, se jugent, se lient ou se déchirent. Un parent incapable 
d'honorer son mort -en fait les convives du deuil- est très vite méprisé de manière 
ouverte. "Mon papa est mort en 1996 et j’ai été compressé en 1995. C’est mon plus mauvais 
jour, je ne pouvais plus oublier ça [...] qu’au moment où il est mort je n’avais pas 5 francs [...] 
quand il meurt comme ça, tu n’as pas de sources de revenus, tu es complètement dans les ténèbres, 
et finalement quelqu’un vient comme ça et il se moque de toi, que oh ! celui là [...] la personne 
avec qui tu mangeais tout à l’heure c’est la même personne qui se moque de toi". Pour certains,  
leur mort sociale progressive se cristallise aussi autour de leur éviction du cadre 
associatif. Ainsi M. E, membre de deux associations, quitte la première en 1993, quand 
les difficultés commencent. Un an après la compression, dans la seconde qui regroupe 
les ressortissants de son village, il lui est devenu de plus en plus difficile de verser  la 
cotisation mensuelle de 3000 F CFA. Se sentant de plus en plus "isolé" et faisant l'objet de 
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réflexions, il décide d'en partir en février 1996 dès que "la caisse a été cassée"67. Son 
souhait d'y revenir au plus vite, est aussi celui de savoir qu'il est en mesure de pouvoir 
aider, et donc d'être respecté. "Il y a des réunions de famille qui se tiennent bien quand tous les 
membres travaillent. Quand vous ne travaillez plus, les gens vous deviennent allergiques. On 
vous appelle "Zezemot", c'est-à-dire quelqu'un sans valeur en ewondo"68. Le redéfinition de 
l'emploi du temps et de la fréquentation des espaces quotidiens, suite à la perte de 
l'emploi, porte cette même empreinte. Les temps vides et le sentiment d'ennui qui 
s'installe, dans les habitudes de ceux qui chôment, s'exprime par des expressions comme 
"on est au quartier", "on est là". C'est en fait une attente quasi "buzzatienne", de leurs 
droits et d'un nouvel emploi qui ne sauraient venir, sinon sous les traits de la mort 
silencieuse. Leur vie monotone, circonscrite à leur quartier, est partagée entre les travaux 
domestiques, les discussions autour du songo ou d'un verre de vin de palme, les cents 
pas en route… 
 
Tableau 10. « Suite à la compression, qu’est-ce qui a été le plus dur ? » 
l’impossibilité de disposer 
de la ration quotidienne 
la difficulté à 
préserver la santé 
la difficulté ou 
l’impossibilité de payer la 
scolarité. 
voir son ménage se 
décomposer ou se 
fragiliser 




36 % 26 % 25 % 24 % 19 % 
la difficulté à retrouver 
une activité ou monter un 
projet. 
La difficulté à assurer les 
charges résidentielles (loyer, 
eau, électricité...) 
l’ennui ou  la dépression la mort d’un proche le remboursement des 
dettes 
9 % 8 % 7 % 4 % 3 % 
Source : enquête personnelle IRD 1997 
* Déclin de l'autorité masculine. 
Le licenciement s'abat brutalement sur le lien conjugal, le fragilise et joue 
pleinement dans la redéfinition du rôle de chacun à la faveur de l'émancipation 
féminine. Si 86% demeurent mariés sans avoir vécu aucun changement avant ou après la 
compression, 2% ont connu le divorce et 8% la séparation. Le compressé n’est plus en 
mesure d’assurer la « ration » quotidienne, à fortiori de subvenir aux besoins de sa 
femme - nécessaire de toilette, vêtements, etc. -, toutes choses qui auparavant lui 
conféraient un pouvoir discrétionnaire et une autorité incontestée. Dès lors, la femme 
"discute les ordres, désobéit, a la tête dure, se rebelle" consacrant le déclin de l’autorité de 
l’homme. Cette situation se trouve accentuée quand elle travaille et quand elle se voit 
obligée de rentrer au village, avec la kyrielle de frustrations et de corvées manuelles que 
cela suppose. "Quand la femme travaille, elle travaille pour son compte personnel. Ca m’a coûté 
                                                   
67 Entendre dès que l'épargne a été touchée. 
  
68 D’après Laburthe-tolra (1981), le zozomod, esclave ou captif, saisi notamment lors des faits de guerre, est un 
"homme "vide", inutilisable pour d’autres taches que les plus banales, et "un homme de rien" de valeur nulle". Cette mise 




beaucoup de problèmes. Comme je vous ai déjà dit le 02 septembre 1996 ma femme m’a demandé 
le divorce, on est même allés en justice."  
 
Chez certains hommes volages cependant, la compression peut, faute de moyens, 
limiter les infidélité et participer à la stabilité du ménage..."Ca coûtait 5 000 francs pour 
satisfaire une fille normalement. Moi, je donnais parfois 10 000 francs [...] je le faisais une ou 
deux fois par mois [...] avec le chômage, [...] ça change complètement, on n’a plus moyens [...] 
c’est pour ça que les filles disent que les hommes sont avares". Vu à travers le regard masculin, 
le couple change donc. Plus de la moitié des conjoints refusent  de soutenir le compressé. 
Pour une majorité, la femme n’apporte aucun soutien moral, et adopte une attitude de 
résignation. Les autres évoquent le déliquescence du ménage, l’infidélité, les violences 
physiques et verbales. Le soutien et la compréhension après le licenciement de la part de 
leur conjoint ne concernent en fait que la moitié d'entre-eux. 
 
La fragilité du lien conjugal dépend principalement de trois facteurs : le nombre de 
femmes, d'enfants et l'âge de l'homme. Plus les femmes sont nombreuses, plus le 
ménage est vulnérable. Ainsi, les mariages monogamiques (quatre ménage sur cinq) 
n’ont connu que 6 % de séparations ou de divorces, alors que les ménages polygames (2 
femmes) ont enregistré 20 % de séparation. Plus il y a d’enfants  à charge, plus  le 
ménage est stable. Si, les  couples avec un seul enfant ou sans enfant sont 43 % à avoir 
connu une rupture définitive ou temporaire, il n’y en a que 7 % qui ont connu le même 
sort avec six à huit enfant et aucun avec  plus de huit enfants. "Elles ont des enfants, elles 
partent pour aller où ?" Plus l’âge du compressé  est élevé plus l’instabilité du ménage est 
importante : 17 % de la génération des 60 ans sont concernés, contre 6 % de celle des 30 
ans.  
 
Sous la pression de la crise et de l'émancipation croissante, du moins économique, 
de la femme, l'homme voit se redéfinir son rôle et son rapport à la maison. Permanent 
dans la sphère domestique, il assiste à une redistribution partielle des tâches courantes : 
lessive, nettoyage du sol, surveillance des enfants, plus rarement les corvées d'eau  font 
maintenant partie de ses activités quotidiennes. "Je me suis occupé des enfants alors 
qu'avant je n'avais pas le temps. J'avais une bonne, et quand j'ai été compressé, on ne pouvait 
plus la conserver. J'étais devenu le gardien de la maison". Il est en fait difficile de conclure à 
l'avènement d'une réelle émancipation des conjointes. Beaucoup de femmes, conscientes 
de leur plus grande marge de manœuvre, se substituent à l'homme, sans leur ravir leurs 




* L'avenir hypothéqué des enfants  
Les enfants, entourage  le plus dépendant du foyer du "compressé", font aussi 
l’expérience d’un quotidien plus dur et plus instable. Tout en ayant sous les yeux des 
repères d’identification nouveaux - parents dont les rôles se recomposent - les enfants 
vivent à leur tour des changements importants. Ils peuvent être contraints de rejoindre 
un autre ménage d’accueil au sein de la famille élargie, ou de fréquenter d’autres 
établissements scolaires, et même, parfois, d’être en rupture de scolarité. Avec la crise, 
les compressés se retrouvent dans l’incapacité de subvenir à tous les besoins : ils sont 
contraints, pour la plupart, de se séparer d’enfants à leur charge ; ceux-ci sont envoyés 
dans d’autres ménages de la famille élargie ou au village. Les enfants de la famille 
élargie arrivent en priorité dans les départs, avant les enfants biologiques. Si l’ensemble 
des compressés congédient en moyenne 2 enfants, seuls 55% déclarent l’avoir fait de 4 
enfants. 
 
Le ménage yaoundéen est le prototype de la "famille africaine", qui abrite de 
nombreux membres extérieurs à la cellule nucléaire. Cousins, neveux, petits frères font 
partie intégrante du foyer et sont autant de charges à assurer. L’incapacité à aider les 
moins nantis de la famille élargie, constitue une véritable remise en cause des solidarités 
communautaires, et rompt, d’une certaine manière, la logique traditionnelle de la dette, 
qui veut que l’on aide après avoir été aidé soi-même. Le compressé peut même se 
retrouver en position de demandeur : lorsqu’il se voit, par exemple, obligé de trouver  
un ménage d’accueil pour ses propres enfants.  "J’ai six enfants à charge [...] un garçon, au 
village, de dix ans, deux enfants en ville chez ma tante, ma première fille est ici même à 
Yaoundé". Même si le processus de séparation des personnes à charge est plus sensible 
dans les cas de ménages instables ou migrants, on constate que l'âge est le facteur le plus 
important. Les hommes les plus âgés69 sont ceux qui n’hésitent pas à se séparer 
d'enfants.  
 
Même si l'enfant échappe au "confiage" dans un autre ménage du réseau familial, il 
reste une source de soucis permanente à cause de son écolage. La scolarisation des 
enfants, primordiale pour la majorité des compressés, mais dont le coût est apparu 
insupportable, est devenu la plus grande inquiétude qui taraude les parents. La scolarité 
de certains enfants se voit remise en cause pour 25 % des "compressés", celle de tous les 
enfants dans 3 % des cas. De plus, on substitue dans 17 % des cas, l’école publique à 
l’école privée - meilleure, mais plus chère - et dans 14 %, l’école rurale à l’école citadine. 
L’impossibilité de payer la scolarité, entraîne la non scolarisation de certains enfants, 
                                                   
69 83% des plus de 59 ans, 61% des 50- 59 ans, 52 % des 40-49 ans et 58% des moins de 40 ans. 
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temporairement ou définitivement, et de nombreux retards. "Quand les salaires ne 
passaient pas, il était très difficile que les enfants puissent fréquenter donc il y a eu des retards". 
Quand il faut choisir les enfants à scolariser, on donne la priorité aux garçons et aux 
meilleurs élèves. Dans de nombreux cas, les enfants sont envoyés dans des 
établissements où la scolarité est moins coûteuse et la qualité de l'enseignement moindre 
(effectifs pléthoriques, instituteurs pas ou mal formés, mobilier insuffisant, etc.). 
"L’enseignement diffère entre l’école publique et privée. A l’école publique, il y a des fois deux 
maîtresses pour 80 ou 130 élèves. Alors que dans la mission catholique, il y a 60 élèves dans une 
salle et l’enseignement est bien". C’est ainsi que la "compression", et de manière générale le 
contexte de crise, met à l’épreuve la famille et la fragilise considérablement.  
 
Au delà de la perte d'emploi, la "compression" préside à un ensemble de 
recompositions qui transforment ce qui compte le plus : les liens et les statuts sociaux et 
familiaux. Humiliations et frustrations accompagnent l’expérience du licenciement qui 
se traduit plus par une condition anomique, que par la révolte violente ou la 
radicalisation politique. Même si les compressés ont connu des vélléités de 
manifestations (setting pendant de nombreux mois en 1995 devant le premier ministère, 
prostestations lors du défilé d'une fête du travail), la plupart consacrent toute leur 
énergie à échapper réellement ou symboliquement à la condition de compressé, non à 
l’assumer ou la revendiquer. L’après-crise se dessine cependant ici avec la remise en 
cause des rapports homme/femme, citadin/villageois et l’apparition de nouvelles 
formes d’individualisme. Pourtant, la résistance au changement n’a sans doute jamais 
été aussi forte. Devenir "petit" quand on a été "grand" - dans une société où chacun est 
figé à sa place - impose la reconstruction d’une identité stable et la quête de nouveaux 
refuges, religieux par exemple. L’embryon de classe moyenne salariée - qui semblait 
exister depuis le boom pétrolier - a été balayé par la crise. La libéralisation de l’économie 
n’a pas, jusqu’ici, entraîné le changement de mentalité qu’attendait les ajusteurs. Le 
mythe du fonctionnaire reste tenace dans une société qui peine à reconnaître la 




La faillite de l’urbanité de rente, qui, au tournant des années Soixante-dix - Quatre-
vingt, a porté la capitale à son apogée et suscité des espoirs démesurés, a nourri la crise 
avec de multiples formes de précarités et de compétitions : l’informalisation du marché 
de l’emploi, la mise au travail des cadets sociaux, la démocratisation et l’émergence de 
contre-pouvoirs, la banalisation des comportements à risques, le retour au village et au 
champ modifient les modes de vie et composent des territoires de la vie quotidienne qui 
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témoignent du retrait de l’État et de son incapacité à réguler la société. Yaoundé, qui vit 
ainsi au rythme d’un pouvoir en pleine mutation, d’une administration exsangue, et 
d’une manne publique qui s’est raréfiée, ne semble pas être en mesure de développer 
une résilience nécessaire pour sortir de ce climat moribond. Après la faillite du modèle 
rentier et la "thérapie de choc" néo-libérale, la société est d’autant plus traumatisée 
qu’elle y était peu préparée. À l’image de ces "compressés", qui  réapprennent avec 
beaucoup d’amertume à vivre "petit", après avoir été des salariés, à l’image aussi des 
étudiants paupérisés, ne touchant plus de bourse, qui espèrent toujours devenir des 
fonctionnaires, ou d’un État dont le train de vie et les ambitions ne sont plus en 
adéquation avec les ressources disponibles, se profile toujours un décalage profond entre 
les aspirations liées au modèle rentier et des réalités caractérisées par la privation et le 
manque. Les pratiques de crise correspondent ainsi à de nouvelles manières d’être et 
d’agir sans renier pour autant les archétypes de la réussite définis dans le cadre de 
l’urbanité de rente. Si la "minorité voyante des "grands mangeurs" au sommet"70 a 
préservé et parfois renforcé ses intérêts, le reste de la société a vécu cette période comme 
étant une "descente aux enfers" : les pauvres sont encore plus pauvres - leur niveau de 
vie dépasse souvent le seuil critique (déscolarisation, incapacité à se soigner, etc.), les 
classes moyennes (issues de la fonction publique) connaissent également une forte 
paupérisation, réduisant considérablement les flux des redistributions clientélistes et 
rendant plus instable l’ensemble de la pyramide sociale. C’est dans le cadre de ce vaste 
chantier social et identitaire, que nous nous attacherons, dans les chapitres suivants, à 
comprendre les pratiques, les temporalités et les représentations qui sous-tendent les 
















                                                   




FRAGMENTATION DE L'AGGLOMERATION                                                 
ET FORTE COHERENCE DU VOISINAGE 
 
 
L'agglomération de Yaoundé, prise dans la dynamique involutive qui accompagne 
la crise de l'économie rentière et dans un mouvement de forte extension des périphéries, 
suscite quelques interrogations quant à sa cohésion territoriale et sociale. Cerner cette 
vaste question suppose d'appréhender la diversité des processus sous-jacents à la 
régulation territoriale de l'espace urbain allant de l'intégration à la fragmentation. Si la 
crise et le changement d'échelle de l'agglomération impose une grille de lecture 
privilégiant l'éclatement, l'hypothèse défendue ici est que ces processus involutifs 
n'épuisent pas l'ensemble des dynamiques sociales à l'œuvre dans les espaces 
résidentiels. Alimentant ce discours de manière très argumentée, la problématique de la 
"nouvelle question urbaine"1 - menant actuellement le débat de la recherche urbaine en 
France et voulant s'imposer comme une grille de lecture universelle - est-elle pertinente 
au regard de la situation yaoundéenne? En d'autres termes, assiste-t-on à une 
normalisation de la ville africaine francophone et plus particulièrement de Yaoundé vers 
le modèle la "ville qui se défait" en proie à la "sécession urbaine" et au mouvement 
d'exurbanisation (urban sprawl)? Sa capacité d'intégration des classes populaires et 
moyennes serait-elle ainsi remise en cause?  
 
Répondre à une telle question suppose à notre avis plusieurs précautions. La 
première est la prise en compte de l'historicité de la ville, son passé colonial, l'ethnicité et 
les structures communautaires contemporaines. La deuxième précaution réside dans la 
multiplication des échelles d'étude : une comparaison des différents géo-types 
résidentiels associée à une réflexion à l'échelle de la ville précède une observation micro-
géographique du voisinage. La troisième précaution doit être d'éviter toute dérive 
déterministe qui ferait de l'espace le principal facteur : pour cerner les différentes forces 
de cohésion ou de fragmentation qui opèrent à l'intérieur de l'espace urbain, il est 
nécessaire d'appréhender l'ensemble des jeux de distance et de proximité tant au niveau 
spatial que social2. Cette lecture géographique de la ville propose en fait de cerner les 
                                                   
1 DONZELOT (J.), 1999.-  la nouvelle question urbaine, Quand la ville se défait (dossier), Esprit, n°258, Paris, pp. 
87-114. 
 
2 En procédant à une analyse suffisamment rigoureuse pour éviter par exemple l'idée reçue qui voudrait que la 
proximité spatiale soit synonyme de proximité sociale. 
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"effets de lieu" (FREMONT, 1984, BOURDIEU, 1996) afin de mettre en évidence le 
pouvoir structurant de l'espace dans la mise en forme des pratiques sociales et les 
multiples liens entre la matérialité du lieu, l'organisation sociale, les enjeux de pouvoir et 
l'imaginaire collectif. Dans ce cadre problématique et méthodologique, ce deuxième 
chapitre se propose ainsi, dans une première partie, d'exposer la structure de l'espace 
social de la ville à travers la question de l'ethnicité et des classes sociales. Dans une 
deuxième partie, consacrée à l'échelle du voisinage, il s'agit d'observer l'ensemble des 
micro-territoires où se nouent les sociabilités résidentielles et où se "frottent" les uns et 
les autres.  
2.A. EXTENSION   URBAINE, "BANALISATION SOCIOLOGIQUE" ET 
SEGREGATIONS. 
La démonstration suivante a un double objectif : visualiser les lignes de partage 
de l'espace urbain pris dans un processus de forte extension et de péri-urbanisation ; 
décrire les dynamiques sociales involutives (fragmentation, dualisation, déclassement, 
etc.) ou celles témoignant de leur résistance (par le maintien de la cohésion territoriale et 
sociale) au sein des quartiers. Elle s'articule autour de trois parties : la première pose le 
problème de la pertinence de l'ethnicité comme élément structurant de l'espace urbain. 
La deuxième, à partir d'une analyse factorielle, souligne la primauté du statut social 
devant l'appartenance ethno-régionale et débouche sur une typologie des groupes 
sociaux. Enfin, la dernière partie s'interroge sur la répartition géographique de ces 
grandes masses sociales et sur l'identité sociologique des quartier tout en dressant un 
bilan des impacts de la récession. 
2.A.1 L’ETHNICITE  AUJOURD’HUI : TRACES, ENCLAVES ET COTOIEMENTS. 
L’ethnie demeure-t-elle un discriminant fondamental dans la partition de 
l’espace urbain? Répondre à cette question suppose d’envisager l’ethnicité dans ses 
multiples configurations spatiales en tenant compte de ses soubassements socio-
historiques3. Parallèlement à la démarche historique et anthropologique, nous 
retracerons, à partir  des statistiques parcellaires existants4, les profondes mutations de 
                                                                                                                                                               
 
3 Pour E. M’BOKOLO, "même si elle passe pour une tradition immémoriale, l’ethnie n’est pas en Afrique un legs obscur du 
passé, mais une ressource politique, religieuse ou culturelle que chaque époque a pu exploiter à sa façon." 
 
4 La difficulté majeure d’une telle analyse est, du point de vue méthodologique, d’établir une comptabilité des 
citadins et de leur distribution dans la ville à partir de l’appartenance ethno-régionale alors que les derniers 




la partition mosaïque originelle à une atomisation et une perte des attaches territoriales 
de l'ethnicité. 
* Traces résiduelles des premiers occupants 
La première manifestation de l’ethnicité de l’espace urbain se lit à travers les 
villages autochtones résiduels et leur population ewondo. Vestiges de l’histoire pré-
coloniale, ces anciens villages sont disséminés dans toute la ville selon une disposition 
assez proche de celle relevée par ZENKER à la fin du dix-neuvième siècle : des Etoudi, 
au nord, aux Emveng, au sud, de l’Elig Effa et des Baaba, à l’ouest, aux Emombo et au 
Mvog Manga à l’Est5. Ils occupent le plus souvent les lieux topographiques les plus 
favorables : sur le haut des collines et le long des routes. Au sein de la ville,  ils restent 
repérables dans le paysage par quelques signes, tels que la présence de tombes (cf. § 
8.A.1), de cacaoyères abandonnées, de bosquets de bananiers derrière les maisons, ou la 
persistance de poches de "quartier" (et du bâti précaire qu’elles supposent) dans des 
zones loties où les constructions en dur dominent. On retrouve naturellement les villages 
autochtones sur l’ensemble de la périphérie de l’agglomération où ils se détachent plus 
nettement du paysage de champs et de forêts dégradées. Avant l’arrivée des colons, ces 
hameaux - dit dzal ou nda bot en béti6- ponctuaient le site de Yaoundé, ainsi que le reste 
du pays béti (cf. carte 3). Ils correspondaient à des  "segments lignagers minimaux de base, 
chacun œuvrant d'une manière autonome, et chacun étant la réduplication structurelle des 
autres. Ces éléments lignagers étaient composés d'un chef, de ses épouses et enfants, des frères 
célibataires du chef, des clients attachés au foyer, et d'esclaves. Chacun de ces éléments cellulaires 
béti constituait une enclave autarcique, gouvernée par son chef, jouissant de l'interdépendance 
politique et de l'autonomie résidentielle pendant la plus grande partie de son existence." (F. 
QUINN (1973, cité par P. LABURTHE-TOLRA 1981 p.356). Ces "familles villageoises" 
(ALEXANDRE et BINET, 1958 : 48) s'enracinaient dans un cadre plus large, un archipel 
                                                   
5 Pour plus de détails sur les groupes et leurs localisations, se référer notamment à FRANQUEVILLE (A.), 1987.- 
Une Afrique entre ville et village : les migrations dans le sud du Cameroun, Ed. de l’ORSTOM, Paris, 646 p., pp. 
290-291. 
 
6 Les travaux de LABURTHE-TOLRA (1977 : 243, 410) ont permis de dater, avec une bonne précision, les 
premières occupations. Les bané (bënë) occupent le site jusqu'en 1790 après avoir été les premiers des Béti à 
traverser la Sanaga entre 1640 et 1725. Les Ewondo ne la traverseront que beaucoup plus tard entre 1725 et 1750 
pour occuper le site de Yaoundé un siècle durant jusqu’à l’arrivée des Allemands en 1887 (expédition de KUND 
et de TAPPENBECK). Les documents des explorateurs allemands attestent de l'importance du peuplement à la 
différence des régions traversées. Venant de Kribi ou de Douala, ils découvrent le site habité de Yaoundé et sa 
densité de peuplement avec étonnement. Kund écrit que  "les villages prennent de l'importance ; entre les 
villages, la forêt fait de plus en plus de place aux jardins et aux plantations". Dans les commentaires de la carte, 
qu'il dresse en 1888, en dehors de la  "forêt primaire inhabitée", il distingue avec des  "installations sporadiques et 
villages isolés en forêt primaire", les  "agglomérations contiguës fortement peuplées"  dont  "Epsumb"  (Yaoundé) 
fait partie (LABURTHE-TOLRA, 1981 : 264). Pour G. Zenker - qui confirme cette description - "le pays des 
Yaunde est abondamment peuplé, ses villages sont installés sur de grands espaces dégagés où 10, 20 jusqu'à 50 
huttes s'élèvent près de celle du chef, la plus grande". Sur la base de ces indications, FRANQUEVILLE (1988 : 
292) évalue la population entre 2400 et 2700 habitants répartis sur 50 km2. 
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de hameaux, qui correspondaient à l'ayon, le mvog (terme encore couramment utilisé 
pour désigner les implantations ewondo sur le site de Yaoundé), ou le clan - 
appartenance revendiquée autour d'une descendance ou d'un ancêtre commun - dont la 
transmission se faisait en lignage agnatique depuis le XVIIIème siècle (LABURTHE-
TOLRA, 1981 : 201). L’économie pré-coloniale de ces populations itinérantes reposait sur 
l’essartage et limitait la durée de leur installation d'une dizaine d'années à deux 
générations (WEBER, 1977).  
 
Les mutations du rapport à la terre, par les plantations des cacaoyères et 
l'introduction de la notion de propriété, la création de la ville et la conversion au 
christianisme (à l’origine des sépultures en ciment) vont contribuer à transformer en 
profondeur les équilibres sociétaux précoloniaux : ces hameaux sont devenus des 
quartiers urbains au fur et à mesure que l’agglomération s’est agrandie et densifiée. 
Cette présence ewondo est toujours prégnante dans le paysage et continue à jouer un 
rôle important dans la sociologie et la géopolitique interne de la métropole yaoun-
déenne : les autochtones sont restés des acteurs incontournables dans la production de la 
ville à travers leur pouvoir foncier et détiennent souvent le pouvoir administratif en 
étant à la tête des chefferies. Malgré leur marginalisation sur le plan numérique, leurs 
poids politique au sein du pouvoir local ne s’est pas affaibli et au contraire se serait 
même renforcé avec la reconnaissance du statut d’autochtone et du rôle central qu’ils 
pourraient jouer dans le cadre de politique de décentralisation (cf. § 8.A.1). 
* Quartiers anciens  : territoires sous contrôle ou « régions morales » ? 
Dès la fin du XIXème siècle, l'installation des européens va attirer progressivement 
des populations de l'ensemble du territoire camerounais qui vont s'établir à Yaoundé sur 
le mode du regroupement communautaire. Si on constate des traces de la mosaïque 
ethnique avant les années Quarante et Cinquante, ce n'est qu'à partir de cette époque, 
avec l’arrivée croissante puis massive de ruraux, qu'elle se renforce dans les quartiers 
émergents de la proche périphérie de la "ville blanche". Au recensement de 1967, cette 
configuration en mosaïque de la distribution des ethnies (cf. carte 4) est patente : les 
Ewondo-bané au sud et à l’ouest, les Eton au nord et les Bamiléké au nord-ouest 
constituent les trois grandes composantes. Cette superposition des quartiers et des 
ethnies peut-elle être interprétée exclusivement comme le regroupement naturel des 





Carte 4 : la répartition ethno-régionale en 1967
Carte 3 : l'occupation du site de Yaoundé en 1892
Carte 5 : l'extension du périmètre urbain,

















Source : Franqueville, 1984, p. 36 Source : Franqueville, 1987, p. 299 
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Suggérer M. AGIER7, le quartier ethnique de la ville africaine de manière exclusive au 
concept de "région morale" (i.e. une aire de ségrégation naturelle8) formulé par l’Ecole de 
Chicago? Les limites de l’écologie urbaine et la nécessité d’interroger la ségrégation à 
travers l’imaginaire et l'histoire, soulignées par ailleurs par cet ethnologue, auraient 
tendance, dans le cas de la ville coloniale camerounaise, à infirmer cette hypothèse.  
 
Partons de l’exemple du grand quartier de Messa-Azegue (cf. carte  8) dont nous 
disposons d’une cartographie de l’ethnie du chef de ménage de chaque unité 
résidentielle effectuée en 1997. Ce quartier péricentral, dont la tradition d’accueil est 
ancienne, présente des espaces ethniques fortement marqués : les appartenances ethno-
régionales des chefs de ménage des quatre blocs du sud de ce quartier sont peuplés 
majoritairement d’Eton et d’Ewondo9. Plus au nord de Messa-Azegue, la population 
change progressivement pour devenir principalement bamiléké à Azegue IV. L’examen 
de la carte laisse ainsi voir une frontière très nette entre des zones de peuplement 
ethnique très différentes. La formation historique du quartier de Messa-Azegue10, et des 
frontières qui le traversent, doit beaucoup à la politique coloniale.  Si le site est déjà 
occupé par un mvog ewondo (Omgba Betsi11) avant l’arrivée des Allemands,  il faut 
attendre les années Trente et Quarante pour que les embryons de quartier apparaissent, 
suite à des déplacements et des regroupements forcés : d’une part, le mvog Essonno 
Betsi, originellement installé dans les alentours du Mont Fébé, est déplacé vers Nkol 
Bikok pour assurer l’entretien de la route, puis vers Messa-Azegue suite à l’extension en 
1941 du cordon sanitaire mis en place autour de la ville blanche (cf. carte 5). D’autre part, 
les populations bamiléké installés sur l’emplacement du plateau de l’hôtel de ville font 
aussi en 1941 l’objet d’une expulsion manu-militari vers le quartier de Mokolo 
limitrophe de Messa-Azegue. Dans cette zone du nord-ouest de la ville, à partir de 1936, 
                                                   
7 Cf. le chapitre "Qu’est-ce qu’un quartier ethnique en Afrique ?", pp. 65-69 de l’ouvrage de M. AGIER, 1999.- 
L'invention de la ville. Banlieues, townships, invasions et favelas, Editions des archives contemporaines, Paris, 
176 p. 
 
8 L’auteur précise que dans l’esprit de l’Ecole de Chicago, la "région  morale" sous-entend le caractère spontané 
du regroupement et donc sans politique ségrégative volontariste. 
 
9 Dans des proportions allant respectivement de 59 à 74 % et de 8 à 28 %. Ces deux composantes béti représentent 
ainsi de 75 à 97 % de la population. On retrouve également des proportions non négligeables de Yambassa - de 1 
à 8 %, originaires également du Centre-Sud comme les Eton dont ils sont géographiquement très proches. Les 
proportions des chefs de ménage provenant de la province du Centre-Sud  représentent ainsi de 78 à 98 % dans 
ces quartiers. 
 
10 Cf. DURANG (X.), 1994.-  la sous-intégration urbaine à Yaoundé : le cas de l’élobi de Messa-Azegue, mémoire 
de maîtrise de géographie, Paris, Université de Paris IV. 
 
11 Le mvog Omgba Betsi s’est établi sur le site de Yaoundé depuis le milieu du XVIIIeme. La cartographie levée 
par Zenker mentionne l’existence aux alentours de 1889-95 d’une concession dirigée par un chef traditionnel du 




les immigrés sont parqués par ethnie (cf. carte 6) (FRANQUEVILLE, 1984 : 35) : les sous-
quartiers, délimités par des rues, ont pris le nom du groupe qu’ils devaient accueillir 
(Yebekolo, Yambassa, Maka, Bamvélé, Bamiléké, Babouté, Bassa…). Produit de l’histoire 
coloniale et de l’urbanisation, l’ethnie, comme l’illustre cette mesure ségrégative, 
procède d’un ensemble de "pratiques militaires, administratives et intellectuelles des pouvoirs 
métropolitains qui ont besoin de stabiliser, de classer, de nommer pour régner" (COPANS, 1990 : 
187). La répartition des ethnies dans la zone d’étude s’explique donc essentiellement par 
des mesures ségrégatives (cf. figure 3) qui remettent en cause l’hypothèse du quartier 
ethnique qui en ferait exclusivement une "région morale".  
 
Mais même si la géographie des groupes ethniques repose, à l’origine, sur la 
politique coloniale interventionniste et autoritaire, elle tient aussi de dynamiques de 
regroupements affinitaires indépendantes de l’administration. Les exemples permettant 
de nuancer cette cartographie façonnée par le pouvoir ne manquent pas. Les premiers 
membres de la communauté éton de Messa-Azegue se sont vus accueillis par les ewondo 
du mvog essono Betsi du fait d’alliances conjugales contractées avant leur arrivée à 
Yaoundé12. A côté de la proximité géographique du pays Eton, et des routes qui y 
conduisaient, la connivence régionale avec le groupe Ewondo explique la dynamique 
d’intégration urbaine du groupe Eton. Cette association géographique des gens d’origine 
ewondo et eton, et plus généralement de ceux qui sont issus de la province Centre-Sud 
se retrouve sur l’ensemble de l’agglomération (BOPDA, 1987). 
 
Les dynamiques de regroupement affinitaire les plus connus à Yaoundé sont 
observables dans les communautés "allogènes", plus particulièrement les diasporas de 
l’Ouest dans le quartier de Messa-Carrière, et du Nord et extrême nord à la Briqueterie. 
Dans le premier cas, même si la présence bamiléké dans le nord-ouest de Yaoundé doit 
ses origines à une politique de déplacement autoritaire, une région morale s’est a 
posteriori mis en place pour s’étendre de Mokolo à Messa-Carrière en y englobant 
Madagascar et Nkomkana. La spécificité de ce grand quartier se lit d’abord dans son 
inclination politique vers le SDF qui en fait un des bastions de l’opposition de la 
capitale13. Elle se traduit également par le poids des notables et le dynamisme associatif 
 
 
                                                   
12 L’examen de la filière d’immigration des Eton met en évidence que la majorité des Eton sont originaires de 
l’arrondissement d’Okolo (du département de la Lékié) avec lequel des alliances conjugales ancestrales ont été 
nouées avec le mvog Bssono Betsi.  Cf. DURANG (X.), op. cit. 
 
13 La culture d’opposition  de cette zone bamiléké se traduit très nettement dans la réticence et la suspicion plus 
grandes que dans les autres quartiers envers  les enquêtes par questionnaires officielles ou non. 
 
Figure 3 : Principes de peuplement 
de la ville coloniale
Carte 6 : La répartition ethno-régionale
à Mokolo à la fin des années 60
Carte 7 : Répartition des chefferries selon la composition ethno-régionale
à partir d'une ACP effectuée sur les données du RGPH 1987











Répartition de la population dans le quartier péricentral de Messa-Azegue
selon l'origine ethno-régionale du chef de ménage en 1995
Répartition de la population d'origine Ewondo Répartition de la population d'origine Bamiléké
Répartition de la population d'origine Eton Répartition de la population d'origine Bafia, Bassa et étrangère
0 250 m
Source : OCISCA 1995
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dans la vie du quartier.  
 
Autre "village dans la ville", celui que les yaoundéens appellent "quartier 
haoussa", centre de la Briqueterie, constitue à la manière du Zongo dans les villes  
d’Afrique de l’Ouest (BAROU, 1992, AGIER, 2000), une enclave musulmane et commer-
çante. Originellement établi sur le site de l’actuel marché central à la fin du XIXème 
siècle, le village haoussa (constitué alors de saré traditionnels) sera ensuite déplacé 
définitivement vers un lieu non revendiqué par les autochtones qui prendra le nom de 
Briqueterie. Seul ghetto véritable - au sens de l’Ecole de Chicago, regroupement d’une 
même ethnie sans distinction de classe - le quartier haoussa est fortement marqué par 
l’Islam et l’ethos du commerce des Haoussa. Les mosquées et les communautés 
religieuses (Oummah) marquent autant le paysage et la géopolitique locale, que  l’espace 
vécu et la vie quotidienne. Si l’ambiance de ville sahélienne, qui y règne, et sa 
concentration de "nordistes" nourrissent son insularité au sein de la ville, il reste 
paradoxalement, avec sa fonction commerciale de premier plan, une centralité et un 
espace cosmopolite très ouvert sur le reste de l’Afrique. L'identification de ces quartiers 
ethniques, qui constituent essentiellement des vestiges du passé, ne permet pas de 
conclure quant au poids de l'ethnicité et nécessite une analyse plus systématique à 
l'échelle de l'espace urbain. 
* Périurbanisation et fin de l’ethnicité ? 
A partir de l’Indépendance, les nouvelles politiques d’intégration nationale et la 
forte croissance péri-urbaine vont en fait bouleverser les donnes de l’ethnicité à 
Yaoundé. Les politiques témoignent d'une réelle volonté d’en finir avec les quartiers 
ethniques. Ainsi, selon P. BIYA, "une politique d’urbanisation [...] devra conduire les quartiers 
de nos villes à perdre leur coloration ethnique actuelle. [...] cette action devra faire de nos centres 
urbains les pôles essentiels des mutations sociologiques nécessaires à la consolidation de la 
conscience nationale… "14. Effectivement, dès l’Indépendance, différentes mesures vont 
être prises : les noms de quartiers changent pour éviter de se référer au groupe ethnique 
(Ewondo Messa devient par exemple Messa-Mezala). Lors des opérations de 
"déguerpissement" du péricentre, bastion des enclaves ethniques, les populations sont 
recasées dans les lotissements plus périphériques où la mixité des origines s’impose. 
Ainsi, Essos, qui a recueilli les "déguerpis" des anciens quartiers où a été construit le 
marché de Mokolo, abrite une population assez disparate sans qu’il existe en son sein 
des enclaves ethniques.  
                                                   
14 BIYA (P.), 1987.- Le libéralisme communautaire, éditions ABC 158 p. cité par Bissek (P.), 1994, Habitat et 





Pour avoir une idée précise de l’évolution de la géographie ethnique de 
l’agglomération, comparons les données du recensement de 1967 et 198715. En 1967 
(cf. carte 4), on observe une configuration urbaine constituée comme une mosaïque de 
communautés, seuls quelques rares quartiers échappent à cette logique de 
regroupement. Le premier changement induit par le croît démographique naturel a été à 
l'origine de l'augmentation de la proportion de natifs : de 1976 à 1987, la proportion de 
ces derniers augmentent en passant de 31 à 42 % de la population totale. Le deuxième 
changement concerne le peuplement des périphéries qui se sont considérablement 
étendues en dix ans. L'analyse de la distribution des individus en fonction du lieu de 
naissance, exposée ci-après, permet de le prendre en compte. 
 
Une analyse factorielle (BOPDA/PARIS 1996) de ces données tirées du R.G.P.H. 
1987 souligne deux tendances (cf. carte 7) : la première est celle de la conservation de la 
relative homogénéité ethnique des quartiers péricentraux, avec à l’est, une dominante de 
la province du Centre-sud (et secondairement du Littoral), à l’ouest, une dominante de 
la province de l’Ouest (et secondairement de la région anglophone), et au centre et au 
nord-ouest des concentrations d’étrangers et d'originaires du Nord. A la grande 
périphérie, les natifs (essentiellement des autochtones ewondo dont les villages sont pris 
par la ville) sont majoritaires. Entre le centre et la grande périphérie villageoise, un 
ensemble de quartiers apparu avec la croissance urbaine post-indépendance est sans 
dominante ethnique. Abritant près d’un citadin sur quatre, cette couronne périphérique 
est le meilleur indicateur de la remise en cause de la configuration en mosaïque qui 
prévalait à l’époque coloniale. La population ayant doublé depuis 1987, on peut faire 
sans risque l’hypothèse qu’une grande majorité habite actuellement dans ces quartiers 
périphériques hétérogènes dont l’extension a été considérable. Fin de la ségrégation 
coloniale avec l’Indépendance, fin programmée des quartiers ethniques au cours des 
années Quatre-vingt dix, l’évolution de la configuration de la ville souligne de profondes 
mutations d’une ethnicité qui perd progressivement ses attaches territoriales. Doit-on en 
conclure que la dynamique d’intégration nationale a réussi à annihiler le référent 
ethnique? En demandant aux yaoundéens de définir les différents types d’habitants qui 
composent leurs quartiers, on constate que la catégorie ethnique est encore fortement 
ancrée dans l’imaginaire collectif. 40 % de l’échantillon distinguent ainsi les habitants de 
leurs quartiers d'abord en fonction de l’ethnie :  dans les quartiers populaires, ils sont 
dans des proportions de 60 %, et 40 % dans les lotissements, ils ne sont que 
                                                   
15 Les données de 1967 contiennent l’ethnie des individus alors que le R.G.PH. de 1987 ne relève dans ce domaine 
que le lieu de naissance (dont l’extrapolation permet de l’associer au groupe dominant). Cf. FRANQUEVILLE 




respectivement 18 % et 12 % dans les cités SIC et les beaux quartiers. Si les enclaves 
communautaires tendent à disparaître, les catégorisations ethniques persistent d’autant 
plus que l’environnement social est modeste. Chaque groupe se voit affublé de 
qualificatifs plus ou moins élogieux qui traduisent les tensions et les rapports de force au 
sein du corps social. La proximité physique de groupes d’appartenance différente ne 
donne pas ainsi la garantie d’une proximité sociale. 
2.A.2 ANALYSE FACTORIELLE : VERS LA "BANALISATION SOCIOLOGIQUE" 
Si les "régions morales" à base ethnique s’avèrent obsolètes pour lire l'organisation 
géographique de la capitale camerounaise, c’est plutôt à travers les catégories sociales et 
leurs mutations que nous examinerons la différenciation de l’espace urbain. La thèse de 
la "banalisation sociologique" de l’Afrique urbaine développée par A. MARIE (2001) où 
notamment l'appartenance sociologique serait prépondérante sur l'appartenance 
ethnique permet d’éclairer la dimension sociale de l'espace urbain sous un autre angle. 
La vérification de cette hypothèse dans les lignes suivantes s'effectuera à l'aide d'une 
analyse factorielle et débouchera sur une typologie des groupes sociaux.  
* Description des axes : la société yaoundéenne dans un processus de banalisation  
L’analyse des correspondances multiples (ACM) entre les principales variables16 
(cf. Figure 4 ), décrivant les groupes sociaux de la ville, met en évidence (à la lecture de 
la courbe des valeurs propres, cf. annexe 3) une structuration modelée par les deux 
premiers axes. Les différenciations sont en effet moins tranchées ou insignifiantes sur les 
axes suivants. La contribution élevée du premier axe (8,78%) (par rapport aux autres) 
indique qu’il structure l’échantillon de manière déterminante. Ce premier axe (celui des 
abscisses) représente le statut social17 : sur la partie positive sont projeté des variables 
définissant, plus particulièrement, ceux que l’homme de la rue appelle les "grands" alors 
que la partie négative est associée aux "petits". On voit ainsi s’opposer les chefs de 
ménages ayant les logements les plus modernes à ceux habitant les constructions les 
plus modestes, ceux disposant des niveaux d’études et des salaires les plus élevés à ceux 
ayant les plus bas, et ceux exerçant les métiers les plus gratifiants à ceux les plus 
dévalorisants. 
 
                                                   
16 Deux types de variable sont à distinguer : les variables dites actives participant à la construction des axes 
factorielles et les variables dites illustratives. Alors que les premières (sexe, âge, instruction, origine régionale, 
type de famille, activité, revenu, type de logement, type de matériaux et statut résidentiel) permettent ici de 
brosser le paysage socio-démographique de l'agglomération, les secondes donnent le positionnement de 
variables purement géographiques (quartier et tissu urbain) ou simplement illustratives (origines ethniques 
détaillées). 
 
17 Les variables ayant le plus fortement contribuées sont soulignées sur le graphique (Figure 4) 
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De façon assez fidèle, la contribution des quartiers (variables illustratives) 
reproduit cette dualité sociale avec une opposition de la ville de rêve réservée à une 
minorité favorisée (partie positive de l’axe) à la ville populaire vécue par le plus grand 
nombre (partie négative de l’axe). Les cités SIC, quartiers qui portaient le prototype du 
nouvel homme de la ville camerounaise moderne dès les années Cinquante, s’associent 
aux beaux quartiers, lieux d’habitation des élites urbaines, pour devenir le pendant des 
"quartiers", espaces populaires déniés par l’administration et portant les stigmates de la 
précarité et du dénuement. Si la mise en évidence de cette dualité autour de l’accès et la 
possession des attributs de la modernité est lapalissade, elle permet néanmoins de 
confirmer sa prépondérance sur les toutes autres caractéristiques qui façonnent la 
citadinité (notamment l’ethnicité). Prise dans les contraintes de l’économie-monde, la 
ville africaine n’échappe pas en effet aux discriminants de la modernité qui, de manière 
schématique, opèrent un distinguo "grand"-"petit" selon les registres linguistiques du 
français camerounais.  
 
Le deuxième axe, contribuant à expliquer 5,8 % de l’inertie, met en évidence une 
autre tendance dominante centrée principalement autour du statut résidentiel et du type 
d’habitation, et secondairement de la position dans le cycle de vie. La tendance 
dominante, qu’il représente, s’organise selon les oppositions propriétaire/locataire et 
maison à plusieurs logements/case isolée. La partie positive de l’axe qui symbolise un 
enracinement fort et une position plus avancée dans le cycle de vie, est dominée par les 
modalités "propriétaire" et "case isolée", logement-prototype de la petite construction de 
périphérie. On y retrouve l’ethos de la construction et de la propriété des bamiléké avec 
la participation de la modalité " Bamiléké-anglophone". Ce fort enracinement correspond 
aussi à l’étape de la maturité dans le cycle de vie du chef de ménage : la présence de la 
tranche d’âge 46-50 ans et celle du type de famille élargie l’attestent. La modalité 
"fonctionnaire cadre supérieur" donne le ton du statut social élevé que symbolise 
secondairement la partie positive du deuxième axe. Dans la portion négative de l’axe 2, 
l’enracinement plus faible est exprimé par les modalités "locataire" et "maison à 
plusieurs logements" qui forment un couple pratiquement indissociable pour qualifier le 
secteur locatif des quartiers populaires. Le type de population associé à ce statut 
résidentiel se définit par quatre modalités plus particulières. Si la tranche d’âge "31-35 
ans" met en avant une population plus jeune que dans la dominante des propriétaires, et 
donc une étape antérieure dans le cycle de vie, c’est surtout les caractéristiques socio-







Les chefs de ménage disposant d’un revenu mensuel compris entre 76000 et 140000 F 
CFA, constitués dans leur grande majorité (83 %) de cadres moyens de la fonction 
publique, participent à la formation de cet axe. Ces derniers constituent les locataires de 
la ville lotie (principalement dans les cités SIC, et secondairement dans les lotissements 
et les beaux quartiers). Les petits employés du secteur privé sont leur pendants dans les 
quartiers populaires. Majoritairement locataires, ils résident ainsi pour les trois quarts 
dans les "quartiers".  
 
Les quartiers (en variables illustratives) illustrent ces polarités qui s’organisent 
autour de cette thématique - statut résidentiel, type d’habitation et étape dans le cycle de 
vie. Dans sa partie positive, qui représente l’enracinement et une position avancée dans 
le cycle de vie, on retrouve en tête le quartier périphérique de Messa-Carrière. Constitué 
de plus de trois quarts de propriétaires et de cases isolées, il est principalement le fait 
des Bamiléké. Santa Barbara, en deuxième position, constitue une autre variante socio-
géographique avec des chefs de ménage essentiellement propriétaires ayant un âge 
beaucoup plus élevé que la moyenne et étant dans de fortes proportions à la tête de 
famille élargie. Dans sa partie négative, l’axe 2 est d’abord défini par la strate "quartiers 
proche du centre", puis par les deux quartiers qui la constituent - La Briqueterie et 
Emombo. Le secteur locatif, plus particulièrement dans les maisons à plusieurs 
logements, y abrite des chefs de ménage moins avancés dans le cycle de vie. A travers ce 
deuxième axe, se dessine ainsi la dialectique centre/périphérie qui constitue la 
deuxième tendance lourde de la structuration interne de l’espace urbain. Si l’analyse 
factorielle nous a permis de définir les dominantes qui contribuent à structurer 
l’échantillon, la classification (deuxième étape de l’analyse de correspondances 
multiples) opère une typologie de groupes sociaux plus ou moins homogènes et des 
espaces auxquels ils sont associés. 
* Typologie socio-géographique : des "petits" locataires aux hauts fonctionnaires 
Avec la classification, une partition en huit classes donne une idée des différents 
groupes stables (cf. tableau 11) qui se constituent autour des variables actives (traits 
socio-démographiques et liés à l’habitat) et des modalités les plus significatives 
(v.test18 >=2). Les modalités présentées pour décrire les différents groupes et leurs 
                                                   
18 Le calcul de la valeur-test est issu de la transformation de la probabilité critique du test d'ajustement du khi-2. 
Il mesure l'écart à la normalité de la variable continue. Au seuil de 0,95, on peut rejeter l'hypothèse nulle (selon 
laquelle la distribution de la variable suit une loi normale) si la  variable-test est supérieure à 2 en valeur absolue. 
Cf. p. 28 MORINEAU (A.) et MORIN (S.), 2000, pratique du traitement des enquêtes : exemple d'utilisation du 




degrés d'homogénéité n’ont de sens que dans la mesure où elles sont surreprésentées 
par rapport à la moyenne19.  
 
La première classe, intitulée " "petits" locataires", située en bas à gauche de la 
figure 4, représente 20 % de l’échantillon. Constitués à 31 % de petits employés dans le 
privé, de 25 % dans les petits services informels, et de 22 % de moyens et grands 
commerçants, ces chefs de ménage, essentiellement des hommes, sont âgés pour un 
quart de 26 à 30 ans, pour un tiers de 31 à 35 ans, et sont, dans une proportion de 40 %, à 
la tête d’une famille nucléaire. Locataires pour les deux tiers, ils résident à 75% dans des 
maisons à plusieurs logements. Leur habitation est construite en semi-dur à 46 % et en 
planches à 10 %. Au total, ce groupe de chefs de ménage est plutôt jeune et de condition 
modeste. Il regroupe la plus forte proportion de locataires. 
 
Tableau 11. Typologie des groupes sociaux de l’échantillon en huit classes 
N° DESCRIPTIFS % 
I «Petits» locataires 20 % 
II Propriétaires de concessions fam. trad. 6 % 
III Femmes chefs de ménage 13 % 
IV Petits employés fonct. Et agriculteurs 12 % 
V «Petits» bamiléké propriétaires de case 11 % 
VI Fonctionnaires cadres moyens 14 % 
VII Bourgeoisie issue du privé 14 % 
VIII Hauts fonctionnaires 10 % 
/ Ensemble de l’échantillon 100 % 
 
La deuxième classe, dénommée "propriétaires de concessions familiales 
"traditionnelles" ", située à gauche de la figure 4, représente 6 % de l’échantillon. La 
moitié de ces chefs de ménage sont âgés entre 46 et 50 ans et ont un niveau scolaire 
primaire. Ils sont d’origine nordiste, dans une proportion d’un tiers, et sont pour 18 % 
dans une famille de type polygamique. Majoritairement propriétaires (3/4), ils disposent 
d’une concession à 88%. Derniers représentants d’un ordre "traditionnel", qui 
correspond ici à la grande concession familiale, ils sont naturellement plus concernés 
que les autres par la polygamie. 
 
La troisième classe, intitulée "femmes chefs de ménage", située en bas à gauche de 
la figure 4, représente 13 % de l’échantillon. Ces femmes (84 %) déclarent pour un tiers 
n’avoir aucune activité et pour 38 % tenir un petit commerce. D’appartenance béti dans 
la moitié des cas, elles sont aussi dans la même proportion à la tête d’une famille mais 
                                                   
19 Pour éviter d’alourdir la description des caractéristiques des différentes classes, déjà très riche en chiffres, nous 
avons préférer ne pas rappeler la moyenne pour chaque modalité et nous invitons le lecteur à consulter les 
tableaux correspondants et plus particulièrement la description de partition(s) en annexe 3. 
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sans avoir de conjoint déclaré (modalité "regroupement familial"). Leur niveau scolaire 
atteint les classes du secondaire 1er cycle technique pour 16 %, celles du secondaire 2ème 
cycle technique pour 14 % et celles du primaire pour 38 %. Propriétaires pour les deux 
tiers, elles occupent une habitation de type  "maison à plusieurs logements", pour 43 %, 
dont les murs sont en semi-dur pour 52%. Au total, ces femmes chefs de ménage, de 
conditions modestes, et plutôt d’origine béti, restent à la maison ou se "débrouillent" 
mais disposent d’un logement modeste en propriété.  
 
 La quatrième classe, dénommée "petits employés de la fonction publique et 
agriculteurs", située en haut à gauche de la figure 4, représente 12 % de l’échantillon. 
Elle peut être considérée comme la moins typée dans la mesure ou elle renferme deux 
composantes : à la base de petits employés de la fonction publique (60 %) se joint une 
deuxième composante constituée d’agriculteurs (29%). Leurs revenus mensuels sont, 
pour un quart, inférieurs à 30 000 F CFA20. Un quart d’entre eux ont entre 51 et 55 ans et 
11% sont à la tête de famille polygame. Ils occupent une habitation, de type « case 
isolée » pour la moitié, dont ils sont propriétaires dans les deux tiers des cas.  
 
 La cinquième classe, intitulée " "petits" bamiléké propriétaires de cases", située 
en haut à gauche de la figure 4, constitue 11 % de l’échantillon. Très typée, cette classe 
est celle du "débrouillard" bamiléké. Leurs faibles revenus sont attestés par la forte 
contribution (65 %) de la classe de revenus compris entre 30 000 et 75 000 F CFA. Ils sont 
artisans (41 %) ou petits commerçants (44%). Pour 47 %, ils n’ont atteint que le niveau 
primaire. Leur appartenance bamiléké se vérifie à 71 %. Ils habitent quasiment tous (94 
%) une case isolée, en poto-poto simple, pour 41 %, dont ils sont propriétaires, dans 82 % 
des cas. 
  
 La sixième classe, formée par les "cadres moyens de la fonction publique", est 
située en bas à droite de la figure 3 : elle représente 14 % de l’échantillon. Ils sont cadres 
moyens dans la fonction publique à 83 % et gagnent mensuellement, à 88 %, entre 76 000 
et 140 000 F CFA. Pour plus des deux tiers, ils ont fait des études supérieures. Plus d’un 
tiers d’entre eux est âgé entre 31 et 35 ans. Si un tiers habitent en immeuble, ils sont 70 % 
à occuper une habitation construite en parpaings. 
 
 La septième classe, dénommée "bourgeoisie issue du privé" située en haut à 
gauche de la figure 3, constitue 14 % de l’échantillon. Ils disposent des revenus les plus 
élevés : 61 % gagnent plus de 265 000 F CFA par mois. 34 % sont cadres salariés dans le 
                                                   




privé et 24 % exercent pour leur propre compte dans le commerce, les affaires ou 
l’expertise. 80 % ont fait des études supérieures. Ils résident dans une villa moderne 
pour 71 % et leur habitation est toujours en parpaings (98 %). 
 
 La dernière et huitième classe, constituée des "hauts fonctionnaires", est située en 
haut à gauche de la figure 3 : elle représente 10 % de l’échantillon. Ces chefs de ménage 
sont cadres supérieurs dans la fonction publique à 84 % et ont, pour 94 %, des revenus 
compris entre 145 000 et 265 000 F CFA. 74 % d’entre eux ont fait des études supérieures. 
Dans la même proportion, ils sont à la tête d’une famille élargie. Leur logement est une 
villa (52 %) ou un appartement moderne (35 %) et reste en dur dans 94 % des cas. 
 
Tableau 12. Les quartiers et le paysage social en 8 classes 
 
 BEAUX  
QUARTIERS 
CITES SIC LOTISSEMENTS "QUARTIERS" 
PERI. ET VILLA.
"QUARTIERS"  
PROCHE DU CENTRE 
TOTAL 
« Petits » locataires 14 % 6 % 16 % 24 % 40 %** 20 % 
Propri conc fam trad 4 % 2 % 4 % 5 % 15 % 6 % 
Femmes cm 4 % 2 % 15 % 16 % 23 %* 13 % 
Petits employ fon et agr 14 % 12 % 20 % 5 % 6 % 12 % 
« Petits » bami prop 10 % 0 % 8 % 24 %** 11 % 11 % 
Fonct cadr moy 4 % 33 %** 13 % 17 % 0 % 14 % 
Bourgeoisie privé 37 %*** 20 % 11 % 5 % 2 % 14 % 
Hauts fonctionnaires 12 % 24 %* 13 % 3 % 2 % 10 % 
Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
                            Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 





La typologie en 8 classes semble traduire de manière optimale - en tenant compte 
des limites de ce type d’analyse - la diversité sociologique de notre échantillon. Si le 
choix d’une partition en 7 classes aurait agrégé en un groupe de "petits propriétaires de 
cases" les "petits employés de la fonction publique et les agriculteurs" et les " "petits" 
bamilékés propriétaires de cases", celui d’une partition en 4 classes aurait isolé de 
manière plus grossière les grandes divisions au sein de la société : les élites ou les 
"grands" (27 %), la classe moyenne issue de la fonction publique (17 %), les « petits » 
propriétaires (28 %) et enfin les "petits" locataires (28 %). En trois classes, on retrouve 
une différenciation ternaire classique : couches populaires (51 %), couches moyennes 
(21 %) et couches supérieures (28 %). In fine, l'analyse factorielle brosse un paysage 
social fortement contrasté et structuré principalement par le statut social, l'enracinement 
résidentiel et la position dans le cycle de vie. La faible contribution de l'appartenance 
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ethnique par rapport aux autres variables permettant de confirmer une fois de plus 
l'existence du processus "banalisation sociologique", c'est maintenant sous l'angle des 
couches sociales et de l'intégration physique de leurs quartiers que nous cernerons la 
question de la cohésion territoriale et sociale à l'échelle de l'espace urbain et des 
différents géo-types résidentiels. 
2.A.3 L'AGGLOMERATION ECLATEE : CHANTIER INACHEVE ET NOUVELLE DONNE 
SOCIALE  
Dans les lignes suivantes, nous nous livrerons à une géographie sociale de 
l'espace urbain afin d'identifier ses multiples tendances involutives. Elle reposera 
d'abord sur une étude de la morphologie sociale des quartiers, des conditions de vie et 
des pratiques de la ville. Elle proposera également une relecture des politiques urbaines 
et de leurs impacts réels. L'analyse des dynamiques récessives (dégradation des 
paysages, déclassement et tensions plus vives au sein du corps social) sera effectuée en 
prenant en compte les différents géotypes résidentiels - les beaux quartiers, les cités SIC, 
les lotissements et les quartiers populaires. 
* Les beaux quartiers : entre-soi dans la ville et coexistence de proximité 
Occultés de manière quasi-systématique dans les études des villes africaines, les 
beaux quartiers n'en restent pas moins des analyseurs pertinents : icônes de la réussite 
matérielle, ils exhalent toutes les valeurs qui façonnent le succès dans l'imaginaire 
collectif. Derrière cette image de "ghetto doré" apparaît en fait une réalité sociale plus 
complexe. Naturellement, ils voient dominer les groupes les plus favorisés (cf. 
tableau 12) : près de quatre ménages sur dix appartiennent au groupe de la "bourgeoisie 
issue du privé" et un peu plus d’un sur dix au groupe des "hauts fonctionnaires". On 
constate aussi d’importantes différences entre les vieux quartiers des classes domi-
nantes, tels que le Quartier du lac, Bastos ou Elig Essonno, dont  l’émergence date 
respectivement des années Trente et Cinquante, et les quartiers de nouveaux riches, plus 
récents et périphériques, tels que Santa Barbara, Koweït City construits dans les années 
Quatre-vingt dix. Bastos reste le beau quartier le plus connu et un des plus anciens de la 
capitale : il est habité principalement par ceux que les yaoundéens appellent les 
"grands"21 (leur supériorité se traduit aussi dans le terme de "bao"22 qui les désigne en 
                                                   
21 dans une proportion de 60 % alors que Santa Barbara n’en abrite que 40 %. 
 
22 « Bao » correspond au diminutif de baleine qui suppose le caractère imposant et infiniment grand comparé au 
plus grand nombre. Dans le registre du français camerounais, il existe également les termes de « long crayon », 
« parapluie » de « godasse » pour qualifier les hauts fonctionnaires et plus généralement la bourgeoisie. Le 
parapluie, renvoie au personnage suffisamment bien placé pour faire bénéficier d'opportunités diverses au plus 
petit sous sa protection. Pour la "godasse" (comme la montre ou le costume), elle fait référence à un des 
accessoires les plus efficaces pour pratiquer l distinction. 
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argot). Disposant de plus d’un tiers de chefs de ménage cadres supérieurs salariés et 
d’un quart de grands commerçants et de professions libérales, les beaux quartiers 
affichent la moyenne des revenus mensuels la plus élevée avec 470 000 F CFA23. La 
position sociale dominante de cette classe se traduit évidemment dans des conditions de 
vie, des pratiques de la ville et des positions occupées dans l’espace beaucoup plus 
favorables que les autres et plus proche du standing de confort moderne. Un des signes 
les plus flagrants est la consommation d’espace - la plus forte de l’échantillon - avec des 
parcelles dont la superficie moyenne est de 660 m2 et de plus de 1000 m2 pour les villas, 
bien supérieures à la moyenne de 350 m2 de l’ensemble. Leurs habitants disposent ainsi 
du cadre de vie le plus spacieux, avec environ 100 m2 par personne, soit cinq fois plus 
que la moyenne. Le taux de ménages à posséder au moins une voiture - 40 %, huit fois 
supérieur à celui des "quartiers", leur donne une capacité beaucoup plus grande à 
s’approprier l’espace urbain.  
 
Outre l'aisance matérielle et un espace  de vie étendu, la bourgeoisie yaoundéenne  
se distingue également par une culture de l'entre-soi24 que traduit la pratique de lieux 
électifs. Avec la plus forte somme dépensée par individu - 24 000 F CFA, soit deux plus 
que la moyenne, ils fréquentent assidûment les supermarchés qui représentent la moitié 
de leur budget total (cf. figure 5). Les « grands »  trouvent dans ce lieu de globalisation 
les produits importés et locaux en toute sécurité et sans avoir à affronter le foule du 
marché. Situés principalement dans le centre commercial et certains vieux quartiers 
résidentiels (Bastos, Elig Essono, etc.), les supermarchés (SCORE, TIGRE, etc.) sont 
gardés par des vigiles et permettent ainsi à leurs clients qui arrivent en véhicule de ne 
pas être gênés par les mendiants et les enfants de la rue. Cette tendance à éviter la 
confrontation sociale se traduit également dans la fréquentation des établissements 
scolaires par les élèves du primaire. Les beaux quartiers constituent la seule zone 
résidentielle où l’enseignement privé est majoritaire - 53 % - soit deux plus fois que la 
moyenne : 19 % des élèves fréquentent des établissements privés confessionnels et 34 % 
vont dans des établissements privés laïcs, avec des coûts moyens de scolarité respectifs 
de 38 000 F CFA et 323 000 F CFA. En dehors de l’assurance d’une éducation de 
meilleure qualité, le coût prohibitif de l’enseignement privé contribue de manière très 
efficace à nourrir cette culture de l’entre-soi dès le plus jeune âge.  
 
 
                                                                                                                                                               
  
23 près de 30 % gagnent plus de 265 000 F CFA et une même proportion ont un revenu compris entre 145 000 F 
CFA et 265 000 F CFA. 
 




Figure 5. Types d'écoles primaires fréquentées en fonction des quartiers 
                                                    Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT  
 
Malgré les pratiques électives de la bourgeoisie, le beau quartier n'est pas un 
"ghetto doré", une communauté fermée qui s'opposerait géographiquement, de façon 
catégorique, à la ville populaire : plus que tout autre espace résidentiel, il mêle les gens 
de conditions différentes sans les confondre. Son parcellaire est certes dominé par les 
résidences et les jardins clôturés (cf. planche 2, vue n°5). Néanmoins, les poches de 
"quartier" sont fort nombreuses : on y observe en effet des baraques isolées, édifiées dans 
des interstices de terrain délaissées, ou adossées au mur d’une clôture d’une villa ou 
d’un immeuble, des zones d’urbanisation spontanée sur les espaces inconstructibles 
(inondables ou de fortes pentes) ou héritées de la présence autochtone. Le patchwork 
paysager, témoin de l'hétérogénéité sociale, traduit bien l'impossibilité du beau quartier 
à s'inscrire en opposition franche au bas-fond populeux. L'examen de la distribution des 
groupes sociologiques (cf. tableau 12) révèle l’existence de près de 40 % de ménages de 
condition modeste. Si l’écart-type des revenus mensuels moyens du chef de ménage est 
de l’ordre de 1 million (la plus forte de l'échantillon), la répartition des tranches de 
revenus montre que près de 20 % des chefs de ménage ont des revenus inférieurs à 
30 000 F CFA et qu’une proportion identique touche entre 30 000 et 75 000 F CFA. Ces 
bas revenus correspondent à ceux des chefs de ménage employés dans l’informel (21 %), 
sans activité ou agriculteurs (6 %), ou disposant de divers petits emplois salariés. Cette 
population modeste se retrouve également dans le pourcentage d’enfants fréquentant 
l’école public primaire : Ils y sont 47 % et leurs scolarités coûtent par an, en moyenne, 
3600 F CFA25, soit dix fois moins que dans le privé confessionnel et cent fois moins que 
dans le privé laïc. 
                                                   
25 Le coût de la scolarité indiqué ici correspond exclusivement aux frais d’inscription au prix de l’établissement et 
ne comprend les multiples dépenses complémentaires (uniforme, autres frais de rentrée (balai, rame de papier, 
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Carte 9 : L' occupation du tissu urbain à la fin des années 80
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L’époque de la rente pétrolière a vu l'épanouissement d'une bourgeoisie urbaine 
rayonnante que certains ont qualifié de "pajérocratie" (la PAJERO, véhicule japonais 4*4 
de luxe étant devenu un des signes de richesse)26 : l’argent irriguait abondamment 
l’économie et les beaux quartiers (cf. carte 9), souvent inclus dans des lotissements 
hétérogènes (Maison blanche, Anguissa, Nkolondom, etc.), ont connu un certain essor 
alors que les plus anciens (Bastos, par exemple) se sont étendus et densifiés. L'érosion de 
cette classe bourgeoise depuis l’avènement de la crise n’a pas empêché l’émergence de 
nouveaux riches que l’homme de la rue a appelé les "crisocrates". Perçus comme 
profiteurs de crise, cette "minorité voyante de grands mangeurs" (COURADE et 
SINDJOUN, 1996) ont largement entretenu cette image, par l'affichage d'un luxe 
insolent, dans ces nouveaux quartiers périphériques comme Santa Barbara ou Koweit 
city27. La référence à l’étranger et à la fortune est implicite : Santa Barbara a été affublé de 
ce nom car les villas et immeubles s’inspiraient de multiples styles baroques américains, 
du néo-victorien (une des villas les plus connues a été surnommée la maison blanche) au 
néo-colonial espagnol (arcades, façades aux couleurs chaudes, etc.) des décors du soap 
opéra du même nom28 diffusé à la CRTV au début des années Quatre-vingt dix. Ces 
nouveaux quartiers sont importants dans la mesure où tous les autres espaces ont été 
largement touchés par la crise et que les inégalités sociales en sont devenues criantes. 
Représentant un raccourci de la sociologie de la capitale, les beaux quartiers et la 
diversité de leurs espaces architecturaux cristallisent une violence latente qui traverse 
l’espace urbain29.  
 
Malgré le souci permanent de la grande bourgeoisie de se protéger de l’extérieur et 
de cultiver l’entre-soi, le modèle des quartiers privés, des gated communities américaines, 
sud-africaines ou d'Afrique anglo-saxonne n’existe pratiquement pas : seule une partie 
des communautés étrangères occidentales (françaises, américaines, etc.) habite des 
quartiers comme celui de Dragage30, espace sous haute protection et disposant 
                                                   
26C’est également à cette époque que les berlines de marque MERCEDES sont devenus un attribut de la 
bourgeoisie.  A la fin des années 90, ce serait plutôt des modèles comme la LANDCRUISER (TOYOTA), dont le 
coût estimé est de 50 millions de F CFA (soit 500 000 FF), qui dominent le marché des voitures de luxe.  
 
27 Selon la légende, Koweit City aurait pris ce nom car le directeur de la SNH (société nationale des 
hydrocarbures) aurait construit une des premières villas. 
 
28Santa Barbara (site officiel du soap opéra http://santa.barbara.free.fr/) est un quartier résidentiel de Los 
Angeles. A Douala, on trouve Denver, autre quartier récent de nouveaux riches situé à la périphérie. 
  
29 A Santa Barbara, on observe la cohabitation de gens de très petite condition et de grosses fortunes. D’une 
extrémité à l’autre de l’échelle sociale, on trouve, d’une part, un petit épicier et sa femme qui vivent dans leur 
cabane-boutique de 6 m2 sans eau ni électricité, faisant leurs besoins dans un terrain vague, et d’autre part, des 
hommes d’affaires et certains des plus hauts fonctionnaires occupant des villas somptueuses gardées, aux 
pelouses arrosées, et accompagnées d’un parc de voitures de luxe. 
 
30 Il existe également des quartiers clôturés du côté de Mvolyé et de Messa (qui abrite les coopérants français). 
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d’équipements collectifs de haut standing (piscine, tennis, antenne parabolique, 
ramassage scolaire de l’école française, etc.). A l'abri d'une telle dérive, les quartiers des 
nouveaux riches traduisent néanmoins leur arrogance et leur démesure, ainsi q'une 
équité largement bafouée - compte tenu de la paupérisation massive : leur structure 
sociale est la première touchée du fait de la diversité sociologique et des écarts socio-
spatiaux existants. Si la présence très voyante des beaux quartiers renvoie au règne dans 
l'imaginaire collectif de l'argent facile et de l'économie de prédation, la mutation des 
lotissements et des cités - à la base des grands projets post-indépendance de construction 
de la capitale - a consacré a contrario l'autre tendance de déclassement et de régression 
qui mine la fonction agglomérante de la ville. 
* Les cités et les lotissements : projet de société à l’épreuve des faits et de la crise 
Seconde priorité dans la construction de la capitale, durant la période de la rente 
pétrolière, la politique de l'habitat s'est principalement illustrée par la mise en œuvre de 
lotissements, de "trames assainies" et plus secondairement de cités d'habitat collectif. 
Conçue dans l'objectif d'asseoir une classe moyenne et de résorber la pauvreté, tout en 
canalisant la périurbanisation galopante, cette politique urbaine ambitieuse va connaître, 
à l'épreuve des faits et de la crise, quelques déconvenues. La mesure du succès mitigé de 
cette politique résulte à la fois d'une bonne intégration des couches populaires et de la 
dégradation des espaces publics et des conditions d'accès au reste de la ville. Ce constat 
est l'occasion d'un large questionnement sur le greffage géographique de ces nouvelles 
périphéries aménagées et l'impact des politiques de mixité sociale. 
 
 L'organisme public le plus ancien, ayant vocation à mettre en œuvre une politique 
d'habitat, est la Société immobilière du Cameroun (SIC) : créée en 1952, la SIC avait pour 
objectif premier de construire des logements modernes pour les expatriés français et 
pour les "évolués". Ses rares lotissements - La Source ou l'Hippodrome - destinés à ces 
derniers pendant les années Cinquante31 sont dénommés "camp SIC". L'usage du mot 
camp, qui relève du registre militaire, souligne le cantonnement dont sont l'objet les 
fonctionnaires. Le sociologue français Binet le confirme en écrivant en 1956  que "les 
fonctionnaires français ou les commerçants ne se mélangent pas à l’ensemble de la population. 
Logés dans des quartiers particuliers construits par les services qui les emploient, les 
fonctionnaires n’étaient guère assujettis en fait aux chefs de race". Le conditionnement 
idéologique des fonctionnaires visait à changer leur modes et leur espaces de vie, ainsi 
                                                                                                                                                               
 




que leur mentalités vers la norme coloniale32. Si on ne parle plus de camp mais de cité, et 
que l’objectif est dorénavant de construire du logement social, l’Indépendance ne 
changera pas vraiment les pratiques de cet organisme public33. Du début des années 
Soixante-dix jusqu’aux années Quatre-vingt dix, plusieurs cités SIC (Messa, Nlongkak, 
cité verte, Mendong, etc.) vont être édifiées dans la capitale pour totaliser 4493 
logements en 1994 (SIC INFO n°1). Ces lotissements (cf. planche 2, vue n°6) proposent 
des logements collectifs (R+4) et individuels aussi bien en accession à la propriété qu’en 
location. Ils sont équipés de voies piétonnières aménagées (suffisamment rares dans 
l’espace urbain pour qu’elles soient notées), de parkings, d’espaces verts et d’aires de 
jeux.  
 
Organisées sur un principe d' "apartheid salaried"34, les cités SIC sont, en dépit de 
l’objectif de fournir du logement social, des espaces résidentiels fortement homogènes. 
les salariés en sont les principaux occupants alors qu'ils sont, par ailleurs, minoritaires 
au sein de la population urbaine. La composition sociale des cités SIC est effectivement 
dominée environ aux deux tiers par des chefs de ménage fonctionnaires (s’apparentant 
ici à une classe moyenne supérieure) : un quart sont des cadres moyens, un quart, des 
cadres supérieurs, et 12 %, de simples employés. Les chefs de ménage ayant un 
commerce ou exerçant une profession libérale représentent un quart de la population 
alors que les ménages de condition modeste sont quasi-inexistants. Le revenu mensuel 
moyen très élevé (229 000 F CFA)35 se traduit dans la pratique des lieux 
d’approvisionnement. Les cités SIC abritent des ménages qui déboursent plus que ceux 
des autres espaces résidentiels (excepté les beaux quartiers) : avec une moyenne de 10 
700 F CFA, ces dépenses sont supérieures de 50 % à celles des "quartiers". On remarque 
également que les courses effectuées dans les supermarchés représentent un cinquième 
du budget total (1800 F CFA par mois et par individu) à mi-chemin entre celles des 
"quartiers"  populaires et des beaux quartiers. 
  
Pour les pratiques des établissements scolaires, qui correspondent au profil moyen 
de l'échantillon (cf. figure 5), on relève quelques différences soulignant le niveau socio-
économique supérieur à la moyenne : les coûts des établissements privés confessionnels 
                                                   
32 Un des premiers combats de l’administration sera de diminuer la taille de la famille et de l'amener vers le 
modèle nucléaire en construisant de petits logements modernes. 
 
33 qui va rester dirigé par un français jusqu'à la fin des années 80 
 
34 Expression que V. DUPONT (2000 : 263) emploie, à la suite d'A. MITRA, pour qualifier les quartiers de 
fonctionnaires de New Dehli. 
 
35 16 % des chefs de ménage disposent de plus de 265 000 F CFA, 39 % ont entre 145 000 et 265 000 F CFA et 30 % 
entre 76 000 et 140 000 F CFA 
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et laïcs, respectivement de 50 000 et 76 000 F CFA par an, sont plus forts que dans les 
autres quartiers (exceptés ceux de la bourgeoisie) ; on note également que le retard 
scolaire lors du passage du primaire au secondaire y est plus faible qu’ailleurs : à l’âge 
de 12 ans, les enfants des cités SIC sont plus des deux tiers à être dans le secondaire alors 
qu’ils sont un tiers sur l’ensemble de l’échantillon. Le niveau d'éducation élevé des 
parents constitue la meilleure explication : les chefs de ménage sont près des trois quarts 
à avoir fréquenté l’université alors que les études supérieures concernent seulement un 
tiers de l’échantillon36. L'aspect ségrégatif des cités SIC, se différenciant par leur niveau 
d'équipement élevé et par la très forte homogénéité sociale - classes moyennes et 
supérieures, traduit toujours l'organisation socio-architecturale du camp qui prévalait au 
début des années Cinquante. La priorité accordée à la solvabilité des clients et le tri 
sélectif à la faveur des classes moyennes et supérieures a consacré l'échec de la SIC 
comme organisme à vocation sociale.  
 
Figure 6. Dépense mensuelle pour l'approvisionnement alimentaire                                                         
par individu et par type de quartier 
 
                                                                           Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
La crise est venue compliquer l'image plutôt prestigieuse de cet organisme. Faute 
d’entretiens suffisants, leurs paysages se sont fortement dégradés : les tas d’ordures sont 
permanents, les canalisations bouchées amènent les eaux usées à envahir les espaces 
habités, les peintures des façades lessivées s’effritent, les équipements collectifs et le 
mobilier urbain se sont dégradés parfois au point de disparaître et les voies d’accès sont 
à l’image du réseau urbain sinistré. Face à ces carences une appropriation informelle est 
devenue progressivement légion37. La baisse drastique des revenus des fonctionnaires a 
                                                   
36 Les fonctionnaires qui occupaient le premier camp dit « les sources », édifié en nattes dans les années 40, 
étaient déjà surnommées les « écrivains ». 
 
37 A la cité SIC Messa construite en 1972, le bassin et le bac à sable pour enfant, les bancs, les trottoirs, les 
armoires électriques et les éclairages publics n’ont pas résisté à l’usure et à la disparition progressive de 
l’entretien. Mais cette forme d’abandon ne signifie pour autant l’inexistence de réappropriation et 








Beaux quartiers Cités  SIC Lotissements quartiers   péric. quartiers et villag. Total
en F CFA
marché de la ville supermarché autres
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contribué à modifier leurs modes de vie et transformer les paysages des cités SIC par la 
création de petites échoppes et la mise en culture des espaces verts. Les règlements 
stricts (cf. annexe  4) se sont révélés caduques au fur et à mesure des réappropriations 
informelles de l’espace. Icône de la modernité, la cité SIC, conçue comme une machine à 
habiter - en droite ligne de la charte d'Athènes - n'a pas été épargnée par la crise. La 
faillite de l'État - employeur et bailleur - entraîne également de multiples ajustements : 
en 1991, les loyers seront baissés de 30 à 65 % alors que les prix de vente diminueront de 
30 à 45 %. A la même époque, l'État décide de ne plus garantir la gratuité du logement 
pour certains fonctionnaires à l'échelle du territoire national38. Dans le cadre de la 
déliquescence du système rentier et d'un retrait de l'État qui accordait de nombreux 
avantages aux fonctionnaires, la dégradation paysagère des cités SIC et le déclassement 
de leurs résidents sont perçus comme un coup dur porté à l'imaginaire collectif dans la 
mesure où ces zones résidentielles (pilotes vu le faible nombre de logements) 
constituaient le fleuron de la politique du logement. 
  
 A la différence des cités SIC, la politique des lotissements et des trames assainies 
va remodeler en profondeur, par son ampleur, le visage de la ville bien qu'elle ne prenne 
en compte que le traitement des espaces publics dont la qualité va varier en fonction des 
programmes. Réceptacle d'une urbanisation "régulière", édifiée selon une planification 
géométrique, le lotissement est devenu avec l’essor urbain au moment de l’Indépen-
dance le principal outil opérationnel de la nouvelle politique urbaine : tout en 
aménageant à la périphérie des cadres décents de résidence avec une desserte routière et 
un accès aux différents réseaux, il s’agissait également de changer  les morphologies 
spatiale et sociale de l’espace urbain héritées de la ville coloniale. La résorption de 
l’urbanisation spontanée péricentrale, dans le cadre de la restructuration du centre-ville, 
et la mixité sociale et ethnique des populations étaient posées comme alternative à 
l’organisation très fragmentée de l’espace urbain ancien. Exceptées les trames originelles 
qui ont fixé les jalons de la "ville blanche" (avant l'Indépendance) et celles des beaux 
quartiers, deux types de lotissements sont à distinguer : d'une part, les zones de 
recasement et les trames d’accueil aménagées par la municipalité, et d'autre part,  les 
lotissements MAETUR, illustrés par les îlots d’enquête respectifs d’Essos (cf. planche 2, 
vue n°8) de Mimboman III (vue n° 3) et de Biyemassi-Etoug Ebe (vue n° 7).  
                                                                                                                                                               
arbre, un panier de basket installé sur un piquet de récupération sont nés des initiatives des plus jeunes. De petits 
restaurants ont également élu domicile le long de l’axe routier en contrebas. A la SIC Mendong, la pénurie de gaz 
a entraîné l’apparition de foyers en plein air destinés à la cuisine qui ont pu à certains moments, selon le chef 
d’antenne, mettre en danger les poteaux et les fils électriques. 
 
38 Cette mesure concerne à l'échelle du pays 10 000 des 180 000 fonctionnaires et agents de la fonction publique. 





Le lotissement d’Essos, situé à l’ouest, a été à la fin des années Soixante une des 
premières zones d’accueil (dit de recasement dans le langage urbanistique camerounais) 
des habitants expulsés des quartiers spontanés péricentraux39 suite à des 
déguerpissements linéaire ou par bloc entier correspondant respectivement à des 
opérations d’aménagement visant à élargir les voiries, à installer des équipements 
collectifs ou à remplacer les îlots insalubres par des espaces lotis. Ces transferts seront à 
l'origine d'un changement total du cadre de vie : le lotissement d’Essos offre, par 
exemple, des espaces résidentiels moins saturés que les zones populaires. La superficie 
moyenne des parcelles est de 360 m2 avec une densité de 228 m2 à l'hectare40. Un réseau 
de voiries rectilignes organise des successions de parcelles alignées et relativement 
hétérogènes dans la qualité des constructions. La règle imposait que chaque "déguerpi" 
investisse au moins 1 000 000 F CFA sur sa parcelle dans un délai de deux ans pour que 
lui soit délivré un titre foncier. Peu respecteront ces obligations : d'aucuns construiront 
de simples baraques pendant que d’autres iront même jusqu'à revendre leur parcelle (cf. 
§ 5.A.4). Au niveau de la population, on observe une mixité autant régionale que sociale 
avec une dominante de couches populaires conformément à l'origine du lotissement, 
réceptacle des populations expulsées de quartiers spontanés. L’examen de la répartition 
des types de chefs de ménage montre ainsi une prédominance des "petits locataires" 
(36 %) et des "femmes chefs de ménage" (28 %), qui représentent réunis les deux tiers des 
ménages. Plus secondairement, les "hauts fonctionnaires", la "bourgeoisie issue du privé" 
et les "petits employés salariés et agriculteurs", représentés à part égale, constituent un 
quart de la population. 
  
Mimboman plateau, autre lotissement municipal de la grande périphérie ouest, 
s'inscrit dans une problématique différente, moins enserrée dans l'étau des politiques de 
déplacement forcé que dans une logique d'accueil de populations désireuses d'accéder à 
la propriété dans un cadre loti minimalement. Conçue au cours des années 1980 mais 
recevant des populations essentiellement à partir de la décennie 1990, cette trame située 
sur le front d’urbanisation dispose de grandes mailles clairsemées où le bâti est encore 
peu dense (cf. planche 2, vue n° 3) : la superficie moyenne des concessions est de 421 m2 
et des densités de 24 parcelles et de 152 habitants à l’hectare. Son hétérogénéité sociale se 
lit dans la répartition des types sociologiques : 31 % de "petits employés salariés", 19 % 
de fonctionnaires cadres moyens, 12 % de "femmes chefs de ménage" et 8 % de chaque 
autre type. L’accueil, dans cette banlieue récente, s’effectue principalement dans une 
                                                   
39 Essos a accueilli les expulsés de Nlongkak et de l'emplacement actuel du marché de Mokolo. 
 
40 Les densités réelles ramenées à l’ensemble de l’espace sont en fait beaucoup plus faibles, ces chiffres ne tenant 
pas compte de la présence de grands espaces vides interstitiels entre les parcelles. 
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logique d’accession à la propriété : de la petite baraque à la villa à étages, chacun se dote 
d’un toit selon ses moyens. La dynamique de pionnier, comme sur le reste du front 
d’urbanisation, se ressent dans la manière dont les citadins parlent de leur arrivée et de 
leur installation progressive. Souvent après de longues attentes et des luttes acharnées, le 
raccordement aux différents réseaux (eau, électricité, téléphone, route nivelée et bitumée, 
etc.) devient un objet de fierté pour les notables ou les regroupements de voisinage qui 
ont pu faire face à ces lourds investissements. Dans ces nouvelles périphéries où l'ordre 
spatial semble régner avec la trame quadrillée et les rues-pistes numérotées, nombreux 
sont encore les habitants à ne pas pouvoir accéder aux aménités de la ville (cf. planche 3, 
vue n°7). 
  
Biyemassi, lotissement pilote de l’urbanisme camerounais, renvoie à une autre 
réalité sociale et morphologique qui n'est ni celle de la zone de recasement, ni celle de la 
trame lotie minimalement localisée sur le front d'urbanisation. Mis en place par la 
MAETUR, organisme parapublic, et non par la municipalité, ce grand quartier visait, à 
titre expérimental, à offrir des parcelles équipées à une clientèle solvable - donc 
principalement salariée - et à structurer l’expansion urbaine à la périphérie sud-ouest de 
la capitale. Ce lotissement prendra forme tout au long des années Quatre-vingt et 
jusqu’au début des années Quatre-vingt dix successivement à Biyemassi, à Etoug-Ebe 
puis à Nsimeyong41. La MAETUR y proposera deux types d’aménagement : les lots dits 
"moyen standing" entièrement équipés et les lots dits "sociaux" partiellement équipés42. 
Densément peuplé (41 lots et 300 habitants à l’hectare), ce quartier regroupe des 
parcelles d’une superficie moyenne de 240 m2. Avec plus de trois quarts de propriétaires 
possédant un titre foncier et un niveau d’équipement élevé, c’est le lotissement le plus 
abouti et la précarité y est quasi-absente. L'attribution des parcelles s’inscrivait dans le 
cadre d'une politique d'intégration nationale : une fois que le dossier était jugé recevable 
sur le plan financier, le choix des attributaires s’est fait selon un tirage au sort tenant 
compte des quotas fixés pour chaque province. Sur le plan social, en dehors des 20 % 
destinés aux classes supérieures et moyennes, le reste devait revenir aux couches 
populaires. Si le mélange ethno-régional est effectif, la composition sociale montre au 
contraire une forte homogénéité. Les classes moyennes et supérieures (et propriétaires 
                                                   
41 Le cœur de cette immense zone lotie - Biyemassi - sort de terre de 1979 à 1984, elle sera prolongée à l’Ouest par 
Etoug-Ebe de 1986 à 1992 et enfin par Nsimeyong de 1992 à 1994. 
 
42 Les deux îlots d’enquête - Biyemassi rond point Accacia et Etoug Ebe - correspondent aux deux niveaux 
d’équipement de la MAETUR. Biyemassi rond point accacia répond au cahier des charges le plus exigeant : « tout 
à l’égout », routes carrossables bitumées, chemins piétonniers revêtus et branchement au réseau 
d’assainissement. Etoug-Ebe possède de nombreuses zones partiellement équipées : routes carrossables bitumés 
ou en terre, chemins piétonniers en terre, et absence de « tout à l’égout » mais avec l’obligation théorique de 




de leurs domiciles) sont  majoritaires (59 %) : 25 % de "hauts fonctionnaires", 17  % de 
"bourgeoisie issue du privé" et 17 % de "cadres moyens de la fonction publique"43. Le 
réajustement des conditions d'attribution de la MAETUR écornant la politique de mixité 
sociale met en fait à jour la rente foncière - comme l'écrit A. MARIE44 avec J.F. TRIBIL-
LON - dont dispose les classes moyennes et supérieures et la priorité qu'il leur est 
accordée dans l'affectation des politiques de logement. 
 
Les lotissements périphériques, où ont été recasé les "déguerpis", accueilli les clas-
ses moyennes et les plus favorisés dans des cadres urbanistiques peu ou prou conformes 
au modèle occidental, ont de facto porté les espoirs post-Indépendance d’une métropole 
en train de naître alors que les couches moyennes émergeaient comme classe sociale. 
Malgré le tri sélectif privilégiant les salariés pour la zone pilote de la MAETUR, la mixité 
sociale reste vérifiable à l'échelle de l'ensemble des lotissements : à la différence des 
autres quartiers, aucun groupe social ne les caractérise particulièrement. La répartition 
sociologique épouse le profil moyen de l'ensemble de l'échantillon. La distribution des 
fourchettes de salaires mensuels des chefs de ménage traduit cette hétérogénéité : 9 % 
gagne plus 265 000 F CFA, un tiers ne dispose que de 30 000 F CFA et les 60 % restant se 
répartissent équitablement dans les quintiles de tranches de salaires intermédiaires. Le 
caractère médium de ces quartiers se retrouve également dans les pratiques des lieux 
d'approvisionnement et des établissements scolaires primaires. La dépense mensuelle 
par individu, avec 8500 F CFA, se situe en position moyenne entre les "quartiers" - 
populaires - et les cités SIC et les beaux quartiers : le budget accordé au supermarché 
n'occupe que 11 % du total alors qu'il atteint 17 % dans les cités Sic et 56 % dans les 
beaux quartiers, et seulement 5 % dans les "quartiers". La fréquentation des écoles 
primaires, dont le taux est le plus fort (80 %) pour les établissements publics, est à mettre 
en rapport avec les efforts des pouvoirs publics45. 
  
Quels ont été les impacts de la crise sur les lotissements? Ils relèveraient de deux 
dynamiques : d'une part, d'un déclassement social, et d'autre part d'un rejet de leur 
greffe à l'espace urbain. Bien que le processus de déclassement soit perceptible, il reste 
difficile à mesurer faute de données diachroniques : on peut noter que les lotissements 
affichent le plus fort taux de chômage des chefs de ménage, qui est de l’ordre de plus de 
                                                   
43 D'après une étude citée par A. BOPDA (1985 : 241), les pré-sélectionnés de l'opération-pilote de Biyemassi I 
sont presque tous salariés (93%) : 719 sont employés dans la fonction publique et 367 dans le secteur privé. 
 
44 Cf. A. MARIE, 1998.-  Etat, politique urbaine et sociétés civiles : le cas africain, Revue Tiers Monde, t. XXIX, 
n°116, Octobre-Décembre 1988, pp. 1147-1169. 
 




5 % (soit supérieure de deux fois à la moyenne), et qu'ils enregistrent aussi, sur 
l'ensemble de la population active masculine, un taux élevé de chômage (un quart). La 
dégradation des revenus des classes moyennes a été à l'origine d'un ensemble de 
conséquences sur leur vie quotidienne telles qu'elles sont décrites à travers l'exemple des 
"compressés". Cette dynamique sociale involutive s'est traduit également dans la 
dégradation et l'inachèvement des espaces, des équipements urbains et plus 
particulièrement des infrastructures et des réseaux de transport. L’incapacité de l’Etat à 
finir les axes prévus dans les projets initiaux, à entretenir les voiries existantes et à 
garantir un minimum de transports en commun46 ont rendu la desserte des lotissements 
cités-dortoirs difficile et dangereuse47. La greffe des nouvelles trames périphériques sur 
la ville existante se trouve ainsi remise en cause. Le mauvais état des réseaux de voiries 
intra-quartiers s'est rajouté pour fragiliser l’accessibilité des lotissements48.  
 
L'examen de la place de la voiture - liée fonctionnellement aux zones péri-urbaines 
loties - et son évolution avec la crise confirme cette tendance : seuls 15 % des ménages, 
en moyenne, sont équipés de véhicule personnel - de 4 % à Essos à 28 % à Biyemassi. 
L’épreuve de la crise a été particulièrement redoutable dans le maintien du capital maté-
riel que représente l'automobile : alors que sur l’ensemble de l’échantillon près de 9 % 
n’ont pas pu garder leur véhicule, ils ont été 16 % et 24 %  à la perdre dans les lotissem-
ents de Biyemassi et d’Essos. Le processus de déclassement social est d’autant plus 
manifeste que les normes de construction étaient élevées et prévoyaient par exemple à 
Biyemassi une accessibilité automobile pour 60 % des habitations49. Ces espaces en 
souffrance sont restés, malgré tout, plus équipés que les autres quartiers et remportent, 
chez les usagers, une satisfaction bien supérieure à la moyenne50. Les lotissements péri-
                                                   
46 Assuré par  la Société de transports urbains de Cameroun (SOTUC) jusqu’en juin 1995, date à laquelle cette 
entreprise para-publique a déposé le bilan. 
 
47 Rajoutons néanmoins que le dernier sommet "France-Afrique" qui s'est tenu à Yaoundé en janvier 2001aurait 
été l'occasion d'investissements de 6,5 milliards de F CFA, notamment dans la voierie. Même dans les quartiers 
Celle-ci aurait sensiblement été améliorée. 
 
48 Les nids de poule des routes bitumées se transformant en petites mares en saison pluie, obligent les 
automobilistes à slalomer sur la chaussée, voire à contourner les axes dégradés de Biyemassi et ses environs ; à 
Mimboman, les pistes non bitumées imposent la même gymnastique pour contourner les blocs de pierre déposés 
par les habitants au milieu de la chaussée dans l’objectif de réduire la vitesse des véhicules et la poussière qu’ils 
soulèvent. A l’absence de finition s’ajoute parfois le vice de conception tel qu’on peut l’observer à Essos où la 
trame viaire comporte des rues perpendiculaires à la pente et sujettes à un ravinement intensif qui les a 
progressivement rendues impraticables. 
 
49 Le choix politique de l’accès automobile à la majorité des habitations a alimenté en fait nombre de désillusions : 
pour les lots MAETUR au surcoût - 20 % de plus qu’avec l’accès piétonnier - s’est ajouté , faute d’entretien, une 
forte dégradation des voiries. 
 
50 Les deux tiers sont satisfaits des équipements scolaires, la moitié, dans le cas les équipements sportifs et les 
équipements sanitaires et 85 % dans celui des lieux de culte. 
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urbains expriment bien cette réalité d'entre-deux, d'inachèvement d'espaces qu'on 
imaginait à l'abri du sous-équipement et du bricolage informel. En ruinant partiellement 
les lieux de vie des classes moyennes périphériques, en limitant leur accessibilité au 
centre-ville et au reste de l'espace urbain, la crise a ébranlé des espaces-clefs dans la 
nouvelle architecture de la capitale qui devaient faire exemple dans la gestion de la 
croissance urbaine. Face à la déliquescence des politiques publiques, les "quartiers" - 
populaires - s'imposent comme une norme dominante autant du point de vue de l'espace 
urbain que des mentalités citadines.   
* Le "quartier" ou l'urbanité du pauvre.  
Si le terme générique de "quartier" trouve une certaine unité en regroupant les 
lieux de résidence des "petits" et en étant l'expression géographique de la relégation 
sociale, il correspond néanmoins à des espaces urbains divers par leurs modes 
d'appropriation, leur histoire et leur insertion à l'agglomération : le quartier ancien 
proche du centre, le quartier spontané plus éloigné ou le village progressivement pris 
dans la ville (cf. carte 9). Caractérisé par des stigmates d'ordre physique (sites à risque, 
paysages composites et désordonnés, labyrinthe de chemins sinueux et accidentés, bâti 
précaire, faiblesse des accès aux divers réseaux, etc.) et d'ordre social (bas revenus, faible 
proportion de salariés, non-scolarisation élevée, etc.), le "quartier" est également une 
construction sociale façonnée de l'extérieur : les normes hygiénistes et ségrégationnistes 
héritées de l'administration coloniale et l'urbanisme de prestige posé comme fondement 
des politiques urbaines post-indépendance ont introduit des biais idéologiques déniant 
l'utilité sociale des quartiers populaires, les consacrant ainsi comme non-ville et 
repoussoir de l'urbanité moderne. Les représentations plus récentes de la pauvreté des 
bailleurs internationaux ont quant à elles nourri une conception naïve des logiques 
communautaristes. 
 
Le caractère répulsif du "quartier" procède d'abord de sa situation écologique 
précaire. La géographie sociale de la ville se calque en fait sur la géographie physique : 
les paysages de la pauvreté sont circonscrits aux espaces non-aedificandi. Les sommets 
bien drainés et bien ventilés présentent des espaces constructibles et accessibles, dotés 
d'un tissu urbain moderne, alors que les élobi - vallées marécageuses en ewondo - et les 
pentes escarpées du relief collinaire de la capitale (cf. carte 10) sont occupées par les plus 







Carte 10 : Le site de Yaoundé
 Source : Franqueville, 1984, p.288.
Figure 7 : les méfaits de l'inondation à Etam Bafia
Carte 11 : les zones inondables et escarpées 
impropres à la construction
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une des trois conditions suivantes (ASSAKO, 1998 : 127) : une altitude inférieure à 700 m 
ou supérieure à 850 m, excluant ainsi les pentes fortes des sommets et les eaux de 
ruissellement pluviales des lits de rivières, une pente supérieure à 5 %, et une distance 
inférieure à 50 m des berges des rivières et des plans d’eau. Occupant un tiers de 
l’espace urbain, ces zones impropres à l’urbanisation sont localisées essentiellement sur 
les inselbergs au nord-ouest et les fonds de vallée (cf. carte 11).  
 
Régulièrement sinistrées au paroxysme des saisons des pluies par des remontées 
d'eau très brutales, des coulées de boue ou des éboulements touchant ainsi durement les 
populations51, les "quartiers" entretiennent et subissent à la fois cette crise écologique (cf. 
figure 7) qui procède de l’imbrication et de l’interaction d’un ensemble de facteurs 
naturels (géomorphologique, hydrologique, climatique, etc.) et de facteurs humains 
(constructions précaires, gestion des ordures, impuissance de l’État, etc.).  En paralysant 
ou en détruisant les voies de passage entre les quartiers, ces moments de crise rappellent 
également l'importance de l'organisation géomorphologique dans le compartimentage 
des quartiers , résultat de l'érosion conduite dans le réseau de failles traversant le gneiss 
sous-jacent (FRANQUEVILLE, 1984). 
 
Les précipitations abondantes, en moyenne 1600 mm de précipitations 
annuelles, peuvent lors de courtes durées lors de la grande saison des pluies 
tomber en grande quantité. Du point de vue hydrologique, les plus grands 
débits sont alors enregistrés alors que les écarts entre le débit moyen 
mensuel et le débit minimum journalier sont à leur maximum. Aux 
conditions hydro-climatiques, s'ajoute la géomorphologie locale pour 
expliquer l'inefficacité du drainage naturel et la rapidité de la montée des 
eaux. Le bas-fond, espace plat et à faible pente, assure naturellement  un 
écoulement lent des rivières au point de favoriser la stagnation de l'eau. 
Plusieurs raisons concourent à cette situation géomorphologique. 
Premièrement, l'affleurement de la roche mère dans le talweg ne permet pas 
à de nombreux ruisseaux de creuser leurs lits, et, par conséquent, 
d'augmenter leurs capacités de transport. L'aplanissement des lits des 
rivières doit aussi au déboisement, qui en créant une érosion en nappe 
(FRANQUEVILLE, 1984 : 29), entraîne en saison des pluies un épanchement 
d'alluvions boueuses en aval des parties les plus hautes. L'urbanisation, plus 
directe, à travers les occupations spontanées et les aménagements réguliers, 
ont aussi pour conséquence d'augmenter les risques d'inondation. La 
rétention hydrique inhérente au sol n'est plus effective dans un contexte où 
les toits en tôle, les dalles de béton et les axes goudronnés, recueillent 
l'essentiel des eaux pluviales pour les rejeter par gravité dans les fonds de 
vallées qui connaissent alors de forts débits.  Les terrassements, dont font 
l'objet certains versants de vallée dans le cadre de projet d'urbanisme, ne 
font qu'accroître les risques d'inondation en modifiant l'itinéraire du réseau 
                                                   
51  La circulation est rendue difficile et s'effectue sur des passerelles de fortune, des planches qui enjambent les 
ravins et les nombreux affluents des rivières, égouts à ciel ouvert où sont rejetés ordures et déjections humaines. 
Les dommages causés aux habitations varient en fonction des matériaux et de la qualité de la construction. 
Construit sommairement et en poto-poto, l'édifice voit ses murs s'ajourer au contact de l'eau ou peut totalement 
s'écrouler. Construit en semi-dur ou plus rarement en dur, et muni d'un muret préventif, l'habitation résiste 
mieux, même si le patrimoine domestique (télévision, literie, vaisselle, livres scolaires, volailles, etc.) subit 
d'importants dommages. Lors des pluies les plus violentes, la mort d'homme est souvent à déplorer. Rendues 
captives par les eaux qui charrient ou l'éboulement d'une habitation trop fragile, les victimes sont le plus souvent 
des personnes dépendantes (vieillards, enfants...). 
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hydrographique au détriment des occupants des fonds de vallée (DURANG, 
1994 : 57). L'étroitesse des canalisations de rivière sous les ponts et le rejet 
des ordures dans les rivières obstruent partiellement ou totalement l'entrée 
des canalisations et transforment l'ouvrage d'art en goulot d'étranglement. 
La rivière sort alors de son lit naturel en période de crue pour s'étendre sur 
de plus vastes étendues le plus souvent déjà habitées. Face à de telles mises à 
l'épreuve, où  des masses d'eau subitement importantes s'accumulent, 
l'ouvrage d'art ne résiste plus et finit par céder comme cela a été le cas à la 
Briqueterie et à la Cité verte en 1997. 
 
C’est dans les même conditions climatiques que les espaces de fortes 
pentes sont touchés par les glissements de terrain, et les problèmes d’érosion 
de manière plus générale. Selon TCHOTSOUA et BONVALLOT (1997 : 518), 
« au cours des orages et des averses, les eaux de ruissellement, très actives, 
affouillent les soubassements des berges de ravines et provoquent des éboulements 
parfois mortels. Parallèlement, les écroulements de masses de terre le long des talus 
des rues et des fondations des maisons, les chutes des blocs rocheux [...] les coulées 
boueuses [...], et les glissements de terrain [...] deviennent très fréquents. » La forte 
rétention en eau de ces sols ferralitiques, altérites du gneiss précambrien, 
constitués de sables et beaucoup d'argile (kaolinite principalement, et à 
raison de 40 à 66%), favorise aussi les glissements de terrain. 
L’anthropisation inconséquente reste, malgré tout, le facteur le plus 
aggravant dans ces accidents dus à l’érosion : à côté du problème de 
déforestation, les travaux de terrassement et les amas de déblais qui en 
résultent, sont l’autre source de déséquilibre écologique des versants 
(Tchotsoua et Bonvallot, 1997 : 523). Suite aux opérations de nivellement 
préalable des surfaces qui supporteront des constructions, les importantes 
quantités de déblais deviennent des talus très sensibles aux eaux de 
ruissellement. Ce type de glissement de terrain, le plus spectaculaire et le 
plus dangereux, pour les habitations en contrebas, est récurrent, et a touché, 
par exemple, Nkol Bikok entre 1983 et 1985, Essos en septembre 1990, ou 
Messa Mevah - où ont été stockés les déblais de la carrière située à proximité 
- en septembre 1998. 
 
 
Une lecture paysagère livre d'autres éléments de la géographie sociale des 
"quartiers".  Les fortes densités et l'entassement caractérisent également cette urbanité 
populaire. Dans le péricentre populeux - dont la zone de Mokolo-Messa-Briqueterie est 
la plus importante - la densité moyenne est de l'ordre de 336 habitants par hectare et le 
nombre de parcelles est de 49 à l'hectare. Le bâti y est très dense et enchevêtré (cf. 
planche 2, vue n°1) à un point où les toits des maisons sont jointifs et les servitudes sont 
rarement respectées. L'insalubrité constitue le deuxième aspect saillant de la réalité 
matérielle du "quartier" : la gestion des ordures donne toute la mesure du problème52. 
Seulement 1 à 5 % des ordures (cf. tableau 13), respectivement pour les "quartiers" 
péricentraux et périphériques, font l'objet d'un ramassage organisé et connu de l'habitant 
                                                   
52 En moyenne, on peut évaluer entre 0,5 et 1 kg, la quantité de déchets produits par jour et par habitant, en 
tenant compte de diverses estimations (URBAPLAN 1993, WILLIAME 1999). Avec 273 kg/hab/an en moyenne, 




alors que cette proportion est d'un tiers à un quart dans les cités SIC et les beaux 
quartiers53. Illustrant la figure de la surcharge (MBEMBE, 1996 : 148)  et la perception qui 
fait de ces lieux des gangrènes urbaines (architecturalement et socialement parlant), ces 
paysages correspondent à une croissance incontrôlée restée en dehors de l'ordre spatial 
et géométrique de la ville régulière.  
 
Du point de vue institutionnel, les modes de régulation de l'État ont beaucoup 
changé ces dernières décennies : l'impuissance et le désengagement des pouvoirs 
publics, encore plus flagrants depuis la fin des années Quatre-vingt, ont été à l'origine 
d'une attitude dominante de laisser-faire. Dès lors, les menaces ponctuelles et localisées 
des "déguerpissements", et plus généralement de l'"urbanisme du buldozer", sont 
devenues moins pesantes. Avec ce retrait de l'État et la raréfaction de l'aide 
internationale54, l'adoption du principe du small is beautiful, institué progressivement en 
règle, a fait de la participation populaire et des ONG des pièces maîtresses dans les 
politiques urbaines velléitaires. A l'épreuve des faits, ce passage du "Tout-État" au "Tout-
quartier" (LE BRIS, 1999) a montré ses dérives tout en reflétant l'abandon des politiques 
urbaines. L'engouement pour la participation populaire, à partir de la fin des années 
Quatre-vingt, a été à la mesure du désintérêt complet qu'il suscitait après 
l'Indépendance. Cette transition brutale souligne en fait la méconnaissance des limites 
de la participation populaire. Cette vision (naïve) du sens communautaire des africains 
occulte les rapports de pouvoir au sein des communautés de voisinage et des quartiers. 
Hiérarchies sociales, clientélismes et pratiques de prédation n'épargnent pas l'espace 
social local : la participation populaire n'a rien de spontané mais relève de phénomènes 
sociaux complexes où les différents acteurs se positionnement en fonction de leur statut, 
redistribuent ou reçoivent, et adoptent des logiques néo-patrimoniales55.  
                                                   
53 Dans le péricentre populeux, les déchets sont jetés pour plus de la moitié sur des tas sauvages et pour un quart 
dans les rivières et les fossés d'érosion. En périphérie, les parcelles plus grandes accueillent plus facilement les 
ordures qui sont brûlées au fur et à mesure : les fossés, les champs et autres terrains reçoivent la moitié des 
déchets. 
 
54 La fermeture en 1995 de la cellule spéciale de développement urbain, siège d'expertise et de décision financé 
sur des fonds internationaux (dont ceux de la  Banque mondiale) , localisé à Bastos,  a sonné le glas des politiques 
urbaines interventionnistes. 
 
55 Ces dernières années ont vu l'émergence d'une kyrielle d'ONG où le responsable est aussi le principal 
bénéficiaire du projet. Le programme social d'urgence (P.S.U.) qui a financé des équipes a connu de nombreux 
dérapages. Les salaires des balayeurs étaient souvent inférieurs à ceux prévus et payés avec plusieurs semaines 
de retard. Le matériel prévu (bottes, protège-bouche, etc.) pour travailler dans des conditions d'hygiène 
acceptables est rarement fourni. C'est ainsi que ces responsables réduisent au minimun les coûts pour avoir un 
bénéfice maximal. Le co-financement d'un projet de développement local (maison des associations, puits, pont, 
etc.) pose des problèmes identiques. Ainsi, à la Briqueterie, le projet de maison des associations cofinancé dans le 
cadre de FOURMI (GRET) a suscité quelques tensions locales. La souscription des habitants se limitant 
essentiellement à la contribution d'une personne, propriétaire de la téléboutique du même lieu, a permis à ce 
dernier de s'approprier ce lieu comme sa propriété personnelle selon les dires des habitants. La souscription large 
est ainsi toujours préférable à un interlocuteur généreux qui ne manquera pas de réclamer l'usufruit plus ou 





Tableau 13. Lieu principal du dépôt des ordures 
 







Beaux quartiers 43% 23% 6% 29 % 100% 
Lotissements 59% 9% 6% 26 % 100% 
Cités  SIC 46% 33% 0% 20 % 100% 
« quartiers » péricent. 56% 5% 2% 37 % 100% 
« quartiers »  et villag. 32% 1% 8% 59 % 100% 
Total 47% 13% 5% 35 % 100% 




Si la solidarité locale est loin d'être évidente, la pauvreté transparaît nettement à 
l'examen de la composition sociologique (cf. tableau 12). La distribution de la typologie 
en huit classes souligne le lien évident entre le "quartier" et la classe sociale des "petits" 
et les modalités d'enracinement résidentiel selon la distance du lieu d'habitation au 
centre. Dans les "quartiers" proche du centre, on retrouve la classe dominante et 
caractéristique (statistiquement) de "petits locataires" - 40 %, un quart de "femmes chefs 
de ménage", 15 % de "propriétaires de concessions traditionnelles" et 11 % de "petits 
bamiléké propriétaires". Dans les "quartiers" et villages de la périphérie, les "petits 
locataires" ne sont plus qu'un quart, les "petits bamiléké propriétaires" - catégorie la plus 
caractéristique - sont présents dans la même proportion alors que les composantes 
"femmes chefs de ménage" et "fonctionnaires cadres moyens" correspondent 
respectivement à 16 et 17 % de l'effectif.  
 
Malgré la dominante de pauvres, la composition sociologique diffère du centre à la 
périphérie : si la précarité et l'instabilité dominent au centre, les "quartiers" 
périphériques présentent à la fois une tendance plus forte à l'accession à la propriété 
(essentiellement par les "petits") et à la diversité sociologique se traduisant par la 
présence des "fonctionnaires cadres moyens". La faiblesse et l'écart des revenus 
mensuels, dont la moyenne est de 86 000 F CFA et de 64 000 F CFA dans les "quartiers" 
péricentraux et périphériques56, trouvent une résonance dans les types d'emplois 
d'exercés : 45 % ont une activité informelle, 16 % sont salariés dans le privé et 21 % sont 
fonctionnaires. Les salariés regroupent principalement des petits employés ainsi que des 
cadres moyens que l'on retrouve essentiellement à Oyomabang et à Ahala. La mosaïque 
paysagère reflète cette diversité sociale faisant des "quartiers" des espaces aussi peu 
                                                                                                                                                               
 
56 Au total 13 % disposent de moins de 30 000 F CFA, 39 % entre 30 000 et 70 000 F CFA, 29 % entre 76 000 et 
140 000 FCFA et seulement 18 % ont plus de 145 000 F CFA. 
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homogènes que les beaux quartiers : le mélange et la coexistence des couches sociales 
reste donc une constante dans la ville (excepté dans les cités SIC).  
 
Le caractère populaire de ces quartiers se lit également dans les pratiques 
d'approvisionnement alimentaire (cf. figure 6) : estimées entre 6600 et 7400 F CFA - bien 
inférieures à la moyenne de 11 000 F CFA, les dépenses mensuelles par individu sont 
effectuées dans une proportion de plus de 90 % dans les marchés. Lieux d'approvi-
sionnement à un coût plus faible que les boutiques et les supermarchés, ils constituent 
également des espaces de sociabilité primordiale pour les habitants des "quartiers". Dans 
la mesure où un cinquième à un quart des chefs de ménage exercent dans le petit 
commerce, les marchés (nombreux dans le péricentre) et leurs abords sont pour eux des 
lieux de convergence. La pratique quasi-exclusive des ces derniers les intègre fortement 
à l'économie locale (avec le vivrier) mais ne les exclut pas de la globalisation car nombre 
d'objets ne sont pas issus de l'économie nationale mais proviennent d'Europe, du 
Nigeria, d'Afrique de l'Ouest ou d'Asie. 
 
L'observation des pratiques des établissements scolaires (cf. figure 5) et de la 
structure de l'emploi révèle un autre pan de cette urbanité populaire et des formes de 
relégation propre à la ville africaine. Trois quarts aux deux tiers des enfants suivent leur 
scolarité primaire dans un établissement public où le coût est le plus faible et oscille 
entre 2100 et 2400 F CFA. Pour comprendre plus en profondeur la signification sociale 
de l'école, examinons d'abord le taux de non-scolarisation. Pour la classe des 6-10 ans, les 
enfants non scolarisés sont de l'ordre de 4 %, soit le double des autres quartiers. Pour la 
classe des 11-15 ans, ils sont de  8 % : l'écart est quadruplé. Pour les 16-20 ans, plus de la 
moitié ne sont pas scolarisés, soit à peu près le double de la moyenne des autres classes 
d'âge. Cet accès à l'école beaucoup plus réduit dans les "quartiers" correspond à une plus 
faible proportion de salariés : quand ils ne représentent que 38 % dans les "quartiers", ils 
sont majoritaires dans les lotissements et les cités SIC (54 et 61 %). Pour le taux de 
chômage (de l'ordre de 20 % sur l'ensemble de l'échantillon), on constate très peu de 
disparités à l'échelle de la ville. En revanche, l'informel occupe la moitié des actifs 
masculins alors que cette proportion n'est que d'un quart dans les beaux quartiers et les 
lotissements et d'un sixième dans les cités SIC.  
 
Si l'exclusion du système scolaire57 est patente, et qu'elle entraîne une réduction 
des chances de rentrée sur le marché du travail salarié, elle ne signifie pas pour autant 
                                                   
57 Pour se faire une idée plus juste de ce que représente ces taux de non-scolarisation, rappelons qu'en 1987, pour 
la classe des 6-10 ans, il représentait 23 % pour l'ensemble du territoire national, 31 % en milieu rural et 8 % en 
milieu urbain. Pour Yaoundé, Roubaud (1999) aurait noté une régression du taux de scolarisation des 6-9 ans qui 
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des taux de chômage plus élevés et de manière plus générale un processus de 
déliquescence tel qu'il se manifeste dans la crise du rapport social fordien58 (à l'instar des 
"quartiers sensibles" en Europe) : l'économie populaire - de "débrouillardise" - permet à 
une grande majorité de ménages de survivre et ne pas tomber dans l'anomie. Cette 
tendance lourde de la société et de l'espace urbain59 à répondre à un schéma dual qui 
s'est renforcé avec l'augmentation des disparités et le processus de déclassement 
consacre le géo-type du "quartier" comme un symbole dominant dans les attitudes 
citadines et les paysages urbains  : les pauvres sont encore plus pauvres (la BANQUE 
MONDIALE distingue maintenant plusieurs catégories dont les "poorest of the poor"60) et 
l'informalité, l'illégalité et l'ensemble des tactiques de survie se sont imposés à une 
majorité de yaoundéens. 
  
La place des "quartiers" dans l'économie urbaine tient également au rôle qu'ils 
jouent dans la péri-urbanisation où la ville vient disputer l'espace aux villages 
autochtones : par exemple, à Ahala, Obobogo, Odza, Nkomo, Emana, Mbankomo, Oliga 
ou Messa-carrière, ils ont été progressivement inclus dans l'espace urbain et ne 
persistent que sous la forme de poches ou de villages-rues le long des axes principaux. 
Le processus de mitage de l'espace rural s'est accéléré ces dernières décennies (cf. 
§ 1.A.2). La surface de la tâche urbaine a ainsi été multipliée par cinq entre 1950 et 2002, 
en passant de 15 à 73,5 km2 (cf. carte 2). Cette "boulimie d'espace" (LA BRIS, 1991) 
s'observe à travers une analyse comparative des tailles de parcelles des "quartiers" 
périphériques et des villages pris dans la ville de celles du reste de l'espace urbain. Avec 
une superficie moyenne de 336 m2, elles sont équivalentes à celles de lotissements et 
supérieures de deux tiers à celles des "quartiers" péricentraux.  
 
                                                                                                                                                               
serait passé de 97 % en 1983 à 93 % en 1993. En 1998, il aurait sensiblement augmenté compte tenu du contexte 
défavorable des "quartiers" proche du centre  et de ses 7 % de non scolarisés. 
 
58 Cf. p. 128, ASCHER (F.), 1995.-  Métapolis ou l'avenir des villes, Odile Jacob, Paris, 346 p. "En France, le rapport 
social fordien était un contrat à trois partenaires : un entrepreneur, qui assurait un emplois stable dont la rénumération 
donnait accès aux consommations de masse ; un salarié qui travaillait au moins quarante heures par semaine [...] ; l'Etat, dit 
Etat-Providence, qui assurait la couverture des risques maladie, accident, une partie de la retraite et éventuellement une aide 
au logement [...]. Ce rapport salarial est en crise : l'emploi est devenu précaire ; le salarié n'est plus assuré de pouvoir 
travailler soixante-dix milles heures dans sa vie et de pouvoir consommer de façon régulière ; l'Etat et les collectivités 
territoriales couvrent de plus en plus difficilement les risques". 
 
59 Chez les jeunes (de 20 à 35 ans) de sexe masculin, on observe les mêmes tendances : dans les "quartiers", la 
scolarité ne concerne que 14 % des individus alors que cette proportion est comprise entre un quart et un tiers 
pour les lotissements et les cités SIC. Si les taux de salariat et de chômage ne varient pas beaucoup, la proportion 
d'actifs dans l'informel est au contraire fluctuante : elle est de 40 % dans les quartiers populaires alors qu'elle 
oscille entre 14 et 23 % dans les autres quartiers. 
 
60 Cf. communication du prof. Jeffrey D. SACHS, a new global consensus on helping the poorest of poor, annual bank 




Prise dans une dynamique d'étalement continu, la ville s'impose au dépend des 
villages et de leur environnement abritant de grands arbres (appelés vulgairement 
"fromagers") vestiges de la forêt originelle dense "semi-décidue", des champs - de maïs, 
de manioc, de bananiers ou de légumes divers - et une faune encore sauvage. Ces quel-
ques indicateurs écologiques marquent ainsi de manière caractéristique les espaces 
restés encore en dehors du périmètre urbain. C'est plus sous le signe de la transition que 
se définissent les paysages des marges rural-urbain : le repli des ruraux sur le village61 
(identifié à Soa et Febé par exemple) s'est ajouté au croît démographique pour renforcer 
la pression sur les terres : les surfaces cultivées ont augmenté (touchant même les bas-
fonds traditionnellement délaissés), les cycles des jachères ont été raccourcis et la baisse 
des rendements agricoles a suivi l'appauvrissement des sols. Avec la crise du gaz (autant 
par son coût que les différents problèmes d'approvisionnement), la demande de bois de 
chauffe (et de charbon) a entraîné une déforestation massive alors que la SDAU de 1982 
avait prévu de conserver un cordon forestier et de faire des inselbergs de l'Ouest des 
réserves naturelles62.  
 
Ce changement d'écosystème dans la grande périphérie (entre 5 et 10 kms du 
centre) annonce les paysages urbains qui se différencient de ceux des villages par leurs 
densités humaines, leurs accès aux réseaux (électricité, eau, etc.), leurs activités 
commerçantes (informelles essentiellement) et leurs mouvements de circulation63. La 
fréquence des taxis ou la présence de "téléboutique" (téléphones publics), permettant 
techniquement à la ville de faire corps, constituent également de bons indicateurs64. La 
distance au centre et la qualité des voies et des réseaux de transport jouent, comme dans 
les lotissements périphériques, un rôle primordial dans l'intégration de ce rurbain à 
l'agglomération. Si des habitants de la lointaine périphérie, telle Nsimalen (15 kms du 
                                                   
61 Cf SIETCHPING (R.), Migration de retour et mutations socio-économiques et écologiques dan les campagnes proches de 
Yaoundé, ronéotypé, 8 p., et ZAMDJIO (A.), L'exploitation du bois de feu et son impact sur le milieu naturel et les 
hommes : le cas de Fébé village, rapport de synthèse, table ronde sur les relations ville-forêt Yaoundé 17-24 avril 
1997, APFT. Zmadjio note que les hommes, traditionnellement tournés vers la ville, se sont repliés pour une 
grande partie depuis 1988-1989 sur leur village de Fébé. SIETCHIPING constate, à Soa, le même phénomène avec 
des retours motivés aux trois quarts par la dégradation du marché de l'emploi. 
 
62 de 1994 à 1998, nous avons pu observer sur ces reliefs  le recul du couvert forestier : sur le Mont Messa, il est 
passé au cours de cette période sous la pression du quartier Messa-carrière de la forêt dégradée sur la partie 
supérieure à un espace chauve - et cultivé - jusqu'au sommet. 
 
63 Le sentiment de pénétrer dans l'espace urbain est, par exemple, très fort à la tombée de la nuit, au niveau 
d'Odza venant de Nsimalen : après avoir roulé dans la pénombre dans un paysage de champs et de forêt 
dégradée parsemé de quelques cases, on pénètre, un peu étonné, dans la ville en découvrant, sous la lumière des 
ampoules des perrons des baraques, des braseros des bayam-sellam et des phares de voiture, des piétons 
déambulent, discutent, consomment, jouent aux cartes ou attendent un véhicule pour aller en ville. 
 
64 Une géographie des barrages de police de la zone péri-urbaine permettrait également de localiser les "portes de 
la ville". Le lieu de stationnement des grumiers - qui avaient l'interdiction de traverser l'agglomération en journée 




centre mais situé sur un axe goudronné et entretenu), peuvent aller quotidiennement au 
centre-ville, au bureau ou au lycée, dans beaucoup de cas, les conditions de transports 
des migrations pendulaires des banlieusards plus proches du centre restent exécrables : 
partis du centre, après avoir emprunté plusieurs taxis, ils sont souvent contraints pour 
rentrer à leur domicile d'emprunter, en moto65 ou à pied, des pistes en très mauvais état 
sur la fin de leur trajet. Messa Carrière nouveau quartier est l'exemple emblématique des 
"quartiers" périphériques enclavés : les routes étroites, cabossées, fortement dénivelées à 
certains endroits et boueuses en saison des pluies ne permettent à quasiment aucun 
véhicule d'y accéder66. 
  
Dans ce contexte d'expansion rapide de la ville, de "non-urbanisme" et de 
généralisation des logiques informelles, la géographie sociale de l'agglomération pose le 
"quartier" comme l'urbanité prééminente et la fragmentation spatiale comme dynamique 
de fond qui façonne l'espace urbain. "La ville se défait-elle" pour autant comme le 
suggère la problématique de la nouvelle question urbaine? Malgré le processus de 
dualisation qui tend à s'imposer, la répartition des grandes masses sociales présentent 
une configuration assez confuse. Les processus de ségrégation et relégation y sont 
patents et multiformes mais largement brouillés par la proximité physique de tissus 
urbains et de citadins très inégaux. Si une petite minorité a pu profiter de l'économie de 
crise et s'afficher dans les rares quartiers de nouveaux riches, les couches moyennes et 
populaires suivent la même dynamique de déclassement : l'image de la ville qui "se 
défait" n'est pas très juste. L'ensemble du corps social subit en fait un même mouvement 
d'affaissement qui se traduit dans la dégradation généralisée des espaces publics et des 
cadres de vie et des conditions d'accès aux périphéries. Pour mieux comprendre cette 
configuration socio-spatiale complexe et appréhender au niveau micro-social les 
capacités éventuelles de l'espace urbain à être un creuset d'intégration, les pages 
suivantes s'intéressent au territoire du voisinage et aux sociabilités résidentielles. 
 
 
                                                   
65 Surnommée "bendsikin" par référence à une danse locale à la gestuelle très saccadée, elle permettait en 1998 de 
rejoindre, à partir de Mimboman sapeurs, des quartiers plus éloignés comme mimboman plateau ou Nkomo. 
 
66 Les blessés et les femmes sur le point d'accoucher sont évacués sur des brancards. Le camion des Brasseries est 




2.B. LE VOISINAGE, LIEU DE FROTTEMENT : DE L'ENTRAIDE AU 
"KONGOSSA" 
Bien que la division sociale et la dynamique d'intégration se mesurent en termes 
macro-sociaux à l'échelle de la ville, ce n'est qu'au niveau de la quotidienneté que l'on 
peut observer comment s’organise la vie des citadins et selon une problématique chère à 
SENNETT67 de quelle manière se frottent les citadins les uns aux autres. Dans ce 
paragraphe, sont questionnés à la fois le sens que prend le voisinage au sein de la ville 
africaine, les changements induits par la diversification des tissus urbains dans le cadre 
de l'agglomération et l'impact déstructurant de la crise. Partant du principe que la 
proximité physique n'est pas nécessairement synonyme de proximité sociale, l'étude des 
sociabilités résidentielles insiste également sur les distanciations socio-spatiales et sur les 
aspects plus conflictuels des sociabilités. Dans un premier temps, nous décrirons les 
multiples formes d'entraide et la dynamique associative de quartier qui mettent en 
exergue différents traits de l'organisation de la ville (populaire/non populaire, 
centre/périphérie) tout en cherchant à savoir si l'équation voisinage/solidarité est 
toujours pertinente après une décennie de crise. Dans un deuxième temps, est abordé 
l'autre versant des relations de voisinage où proximité géographique rime avec distances 
sociales et conflits : la mixité sociale ainsi que les inégalités au sein des quartiers seront 
appréhendées dans leur dimension quotidienne. Le commérage, connu sous le nom de 
kongossa, représente une forme particulière de nuisance que nous décrirons dans une 
dernière partie : du contrôle social à la manipulation de l'opinion au sein de l'espace 
public, le kongossa révèle combien le voisinage reste un lieu de frottement. 
 2.B.1. COHABITATION ET LIEUX PARTAGES 
En commençant par ce qui resserre le lien social au sein du voisinage, il s'agit à la 
fois d'observer autour de quelles différentes formes d'entraide il se noue, de mesurer sa 
prégnance en fonction des quartiers et de vérifier que sa convivialité a bien survécu à la 
crise. L'analyse des relations sociales qui, du point de vue micro-sociologique, donne à 
l'espace urbain sa dimension de creuset d'intégration, s'articule autour de trois parties en 
mettant en évidence l'essence populaire de la ville africaine : la première montre le rôle 
occupé par l'enfant au sein des quartiers populaires et le lien multiforme qu'il assure 
entre les habitants. La deuxième décrit les différentes formes d'entraide et rappelle la 
forte intensité des sociabilités résidentielles au sein des quartiers populaires et plus 
généralement dans l'ensemble de l'espace urbain. Elle brosse aussi à grands traits le 
paysage des associations de quartier en allant à l'encontre de quelques idées reçues. Une 
                                                   
67 SENNETT (R.), 2000, la conscience de l'œil. Urbanisme et société, les éditions de la Passion, Paris, 222 p. 
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dernière partie, portant sur les commerces de proximité, souligne leurs fonctions de 
centralité dans l'espace résidentiel. 
* L’enfant, au cœur du quartier 
Dans le cadre des sociabilités résidentielles, le type d'échange le plus récurrent 
dépend des enfants. Souvent occultés par leur position de cadet social, ils s'imposent 
malgré tout par le nombre : les 0-5 ans et les 6-15 ans représentent respectivement 16% et 
27 % de l’échantillon (soit 43 % au total)68. Leur présence massive aux abords des 
espaces résidentiels - à la différence des adultes qui, plus facilement, se retranchent dans 
l'espace domestique ou au contraire sont en ville - les amène à jouer un rôle primordial 
dans la vie sociale du quartier. Deux tiers de l'échantillon déclarent ainsi recourir à 
l'enfant du voisin pour les menus services de la vie quotidienne69 - c'est-à-dire 
"commissionner" en français camerounais - éventuellement contre une petite rétribution. 
Sa position de cadet social l’amène en fait à obéir naturellement aux aînés qui 
l’entourent70. Ce rapport adulte-enfant au sein de l'espace résidentiel est le reflet des 
représentations parentales dominantes qui font des enfants une main d'œuvre fort 
appréciée (EDS, 1991)71. L'importance du recours à l'enfant du voisin varie en fonction 
des lieux de résidence (cf. tableau 14) : s'il concerne plus des trois quarts des habitants 
des quartiers populaires, il ne touche guère plus de 40 % des ménages des beaux 
quartiers alors que cette proportion est de deux tiers dans les lotissements et les cités 
SIC.  
 
L'enfant, astreint aux corvées ou occupé à jouer, est présent dans tous les lieux de 
centralité du quartier (cours, puits, robinets, tas d’ordures, petites épiceries, ventes 
ambulantes, etc.) et pénètre également sans difficulté à l'intérieur des maisons. Sa 
mobilité intra-quartier et sa forte propension à passer des lieux publics aux lieux privés 
sans obstacle fait de lui un acteur-clef au sein de la communauté de voisinage : en 
entretenant l'interconnaissance, la solidarité et la diffusion de l'information de proximité 
                                                   
68 En 1987, les 0 -14 ans représentaient 44 % de la population urbaine de l'ensemble du Cameroun. 
 
69 Les petites corvées sont multiples : balayer la cour, faire de petites courses chez l'épicier, puiser l'eau, vider les 
ordures, aller écraser des aliments au moulin, porter un message ou accompagner un visiteur qui cherche son 
chemin. 
 
70 Le plus souvent, sur un simple appel de type « petit !» ou en le sifflant, l’enfant s’exécute et rend le service 
demandé. 
 
71 Pour les Camerounais, selon l'enquête Démographique et Santé Cameroun 1991, les avantages d'avoir 
beaucoup d'enfants sont d'abord d'ordre économique : la moitié mentionne la main d'œuvre que constitue 
l'enfant, un quart l'assistance et l'aide financière et plus d'un tiers l'assurance vieillesse qu'il constitue. Par 
ailleurs, si plus d'un tiers met en avant la postérité et la continuité du patronyme, ils ne sont que 15 % à évoquer 
la raison d'ordre affective. 
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(dès qu'une personne étrangère rentre dans le quartier, la rumeur est par ce biais très 
vite propagée), l'enfant assure un lien multiforme entre les habitants. Ce rôle social joué 
au sein de l'espace résidentiel illustre aussi un des traits de la conception africaine de 
l'enfance. Le cadre éducatif est assez large dans la mesure où les parents biologiques 
partagent leur rôle d'encadrement avec la famille élargie et parfois avec le réseau de 
parentèle. Dans les quartiers populaires, le cadre éducatif s'étend au reste du voisinage. 
La prise en charge des enfants entre voisins est ainsi un fait courant (cf. tableau 14) : il 
concerne les deux tiers des ménages des "quartiers", 60 % dans les lotissements et un peu 
plus de 40 % dans les cités SIC et les "beaux quartiers".  
 
A côté de la simple garde des enfants quand la mère s'absente, l'entraide de 
voisinage peut également consister à assister pour les devoirs, offrir un repas, soigner en 
cas de maladie ou même donner de l’argent de poche. Si l'entraide pour les enfants est 
aussi prégnante, c'est que ces derniers font l'objet d'une présence massive au domicile : 
pendant les trois premières années, les enfants restent à la maison72. De 3 à 5 ans, la 
proportion d'enfants demeurant à domicile passe de trois sur quatre à un sur dix. Entre 5 
et 10 ans, si 3 % des enfants ne sont pas scolarisés et restent à la maison, la plupart des 
écoliers sont soumis au système des demi-journées et y passent aussi beaucoup de 
temps. L'enfant est ainsi au cœur de la vie du quartier et de manière plus particulière 
dans les zones populaires. Il détient une véritable identité territoriale dans la mesure où 
il est autant l’enfant du "quartier" que celui de sa famille. l'enfant et le lieu résidentiel 
sont de fait indissociables : le quartier reste son principal espace de vie et il ne fait pas 
l'expérience du distinguo privé-public comme les adultes. L’enfant lui donne toute son 
épaisseur sociale en y entretenant les relations de voisinage et en faisant circuler 
l'information.    
* La communauté de voisinage, entraides et tissu associatif.  
Si les enfants jouent un rôle central dans les sociabilités résidentielles, les adultes 
ne sont pas en reste dans la production de lien social au sein du quartier. Malgré les 
différences observées en fonction des environnements résidentiels, la proximité 
géographique assure pour la majorité de l'échantillon une proximité sociale qui se 
traduit par de multiples formes d'entraide matérielle et de types de service. Le partage 
de certains équipements domestiques (téléviseur, téléphone, réfrigérateur, etc.) arrive en 
tête des services rendus. Le téléviseur s'est démocratisé (seul un quart des ménages de 
l'échantillon n'en possèdent pas) mais il n'en est pas moins l'objet d'une pratique 
collective telle que le déclarent les trois quarts des ménages des quartiers populaires. Les 
                                                   
72 Les crèches sont très rares et constituent, à plusieurs titres, une structure inadéquate. 
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occasions ordinaires (situations d’attente, temps libres, etc.) ne manquent pas pour que 
le voisinage se réunisse autour du poste de télévision. Lors des grands matchs de foot, 
les salles à manger se remplissent de monde. On s’agglutine, debout ou assis, si l’on est 
venu avec sa chaise. Il n’est pas rare de voir certaines personnes sortir le poste de 
télévision dans la cour ou sur le chemin pour qu’un plus grand nombre en bénéficie 
alors qu'une collation (la "nourriture") est partagée.  
 
 
Tableau 14. Types d’échanges de voisinage et types de quartier 











Services rendus par l’enfant du voisin - + + ++ + + (66%) 
regarder la télé - - + ++ + + (62%) 
Prise en charge des enfants - - + + + + (57%) 
Prêt d’une place dans le réfrigérateur - + + - + + (55%) 
offrir un couchage pour un visiteur - - - - - - - - - -- (17%) 
       Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT     *En pourcentage par rapport au nombre de ménages de chaque strate. 
                                                                                             (- - : 0-25% ; - : 26-50% ; + : 51-75% ; + + : 76-100%) 
 
L'usage collectif de la télévision, source de convivialité, n'est pas vraiment 
comparable à celui du réfrigérateur et du téléphone qui relèvent plus du service où le 
temps partagé est beaucoup plus réduit. Pour conserver des denrées très périssables 
(telle que la viande) ou des pains de glace, ou avoir des boissons glacées, le recours ou le 
prêt du réfrigérateur au sein du voisinage rend un service appréciable à la majorité de 
l'échantillon (53%) qui n'en dispose pas. Si son usage collectif a un rapport avec le taux 
d'équipement, il n'existe pas pour autant de corrélation  : alors que les ménages des cités 
SIC et des lotissements disposent de réfrigérateur respectivement dans des proportions 
de trois quarts et de la moitié et mentionnent ce type d'échange dans une proportion de 
60 %, ceux des quartiers populaires périphériques ne sont qu'un peu plus d'un tiers à 
avoir un réfrigérateur mais en revanche ils déclarent en faire un usage collectif à 67 %. 
On observe également que les ménages des beaux quartiers ont un fort taux 
d'équipement en réfrigérateur mais que le recours à ce service y est le plus faible de par 
la plus grande privatisation des domiciles. Pour le téléphone, on observe aussi une 
corrélation de son utilisation collective et du standing des quartiers. C'est dans les zones 
SIC qu'il est le plus cité. Les habitants des lotissements et des beaux quartiers 
mentionnent ce service dans des proportions allant respectivement de 58 à 40 %. Souvent 
installé dans la pièce de réception, le téléphone en renforce le caractère public tout en 
faisant d'elle une caisse de résonance des vies privées. 
 
Les échanges de nourriture occupent également une bonne place dans les 
sociabilités résidentielles (cf. tableau 15) : le don de plats préparés ou de vivres en 
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provenance du village sont le fait de plus de 60 % des ménages de l'échantillon. Les 
cercles de commensalité traditionnellement larges entretiennent de rites d'hospitalité 
témoignant des rapports de dépendance (des célibataires ou des individus les plus 
défavorisés envers ceux qui ont des moyens suffisants pour assurer des repas plus 
réguliers), de la place très importante de l'alimentation dans l'imaginaire collectif et du 
rôle qu'elle joue dans la production de lien social. Le don de vivres (manioc, maïs, 
chèvre, etc.) du village, offerts par le parentèle de passage ou ramenées suite à un séjour, 
concerne aussi plus de 60 % des ménages : il a d'autant plus de valeur qu'ils proviennent 
du village natal, du chez soi, et qu'ils sont associés à une forte charge affective. Alors que 
le partage d'un repas ou de vivres impliquent déjà des liens de solidarité, le prêt par un 
voisin d'un lit ou d'une place pour dormir dans son domicile à l'un des visiteurs, 
souvent surnuméraires par rapport à la capacité d'accueil, implique une intrusion très 
forte dans l'espace privé.  Bien que cette pratique ne touche que 17 % de l'échantillon, 
elle concerne néanmoins un quart des ménages des quartiers populaires et seulement 4 
% dans les beaux quartiers. A l'exemple du gîte offert au visiteur du voisin - qui rappelle 
l'exiguïté de beaucoup de logements - pourraient s'ajouter toutes les occasions qui 
obligent beaucoup de yaoundéens à partager leurs espaces privés : il est ainsi courant 
pour les locataires de studio dans les quartiers populaires de recourir au salon du voisin 
pour recevoir ses invités quand la pluie, la chaleur ou le rang élevé des visiteurs ne 
permettent pas de le faire dans la cour.  
 
Le prêt d'argent est également une pratique banale qui concerne plus de 40 % de 
l'échantillon (cf. tableau 15). Le remboursement n'étant pas sans poser de problèmes, 
actuellement, certains déclarent préférer refuser ou donner sans attendre un quelconque 
retour - objet de litiges potentiels. Une des occasions de solidarité et d'obligations 
pratiquement indéfectibles non mentionnée est le "cas de malheur", c'est-à-dire lors d'un 
décès ou d'une maladie. Lors d'un deuil, avant le départ du corps pour le village, des 
festivités (dont le point culminant est la veillée mortuaire) sont organisées au domicile 
du défunt. Le voisinage, contribuant à la collecte, se retrouve à cette occasion et peut 
parfois veiller le corps pendant plusieurs nuits. Quelle que soit la distance sociale entre 
les voisins, l'entraide et la visite au domicile du défunt est un acte quasi-obligé.  
 
Comme le suggèrent ces descriptions, s'il existe en général d'intenses sociabilités 
résidentielles dans l'ensemble de l'espace urbain (excepté dans les beaux quartiers où le 
repli domestique des classes aisées les rend plus faibles), la précarité des conditions de 
vie des quartiers populaires en fait un cadre idéal pour l'émergence d'un groupe 
primaire où dominent selon COOLEY rapports "intimes" (de solidarité induisant l'unité 
du groupe exprimée par le nous) et "face to face" (des relations directes). Le groupe 
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primaire au sein du voisinage y est d'autant plus soudé qu'il peut être constitué par 
plusieurs ménages d'une même famille étendue. Les relations de voisinage traduisent 
ainsi la permanence du fond communautaire (l'existence d'un tissu social dense au sein 
des cités SIC, fleurons de l'architecture moderniste, en est le meilleur exemple) et la 
solidarité comme réaction à l'environnement difficile des zones populaires. 
 
Tableau 15. Entraides matérielles au sein du voisinage 











donner de la nourriture préparée + + + + ++ + (63%) 
Donner des vivres au village - + + + ++ + (62%) 
se prêter de l'argent - - - - + - (42%) 
Utiliser le téléphone - + - - - - - - (35%) 
        Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT    *En pourcentage par rapport au nombre de ménages  
              de chaque strate (- - : 0-25% ; - : 26-50% ; + : 51-75% ; + + : 76-100%) 
                                                                                                      
 
 
L'examen de la vie associative de quartier apporte d'autres éléments pour évaluer 
la cohésion sociale au sein des espaces résidentiels. Donnons d'abord à travers quelques 
chiffres l'ampleur du phénomène : un peu moins d'un quart des personnes interrogées 
déclare adhérer à des associations de quartier. Celles-ci représentent un cinquième de 
l'ensemble des associations fréquentées. Si l'association de quartier a prioritairement 
pour but de s'entraider (68 %), elle peut être également à vocation politique (10 %) - 
comités de base du RDPC ou des partis d'opposition (SDF, UNDP, UNC, etc.) - ou de 
"développement" (7 %), c'est-à-dire pour améliorer ou entretenir les espaces publics. 
Cette entraide associative, basée sur un contrat de solidarité, permet de surmonter les 
accidents de l'existence tout en entretenant la convivialité entre voisins (cf. § 4.B.1). 
Constituées en moyenne d'une soixantaine de membres73, les associations de quartier se 
réunissent très régulièrement chez le président (32 %), chez les membres de manière 
rotative (29 %) et plus rarement dans leur propre local (12 %) : la fréquence des réunions 
est le plus souvent mensuelle (57 %) et parfois hebdomadaire (24 %).  
 
Y-a-t-il des environnements socio-résidentiels plus favorables que d'autres pour la 
vie associative de quartier? Une comparaison des taux d'adhésion en fonction du type de 
quartier montre une dynamique associative beaucoup plus forte dans les quartiers 
populaires périphériques et villages pris dans la ville (36 %) et dans les lotissements 
(28 %) que dans les cités SIC (20 %), les quartiers populaires proche du centre (12 %) et 
les beaux quartiers (6 %). Comment expliquer ces disparités? Elles sont principalement 
                                                   
73 Les trois quarts comptent au maximum cinquante adhérents. 
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le reflet de la proportion de ménages propriétaires de leurs résidences et donc de 
l'enracinement qui en résulte. Les quartiers enregistrant le tissu associatif le plus dense 
sont aussi ceux qui connaissent la plus forte proportion de propriétaires (de 60 à 70 %). 
Sur l'ensemble de l'échantillon, quand 30 % des propriétaires adhérent à une association, 
ils ne sont, pour les locataires et les hébergés, que 17 % et 9 %. Au statut résidentiel 
s'ajoute le genre comme élément discriminant dans l'adhésion à un mouvement 
associatif de quartier : les hommes s'y investissent seulement dans une proportion de 17 
% alors que les femmes sont concernés à 29 %. Ce dynamisme féminin se retrouve dans 
les noms des associations : les "femmes actives", les "femmes secrètes" de Biyemassi, les 
"femmes sans frontières" d'Emombo, les "femmes bamiléké d'Essos", les "femmes 
dynamiques" de Messa ou les "jeunes mamans d'Obobogo". Les femmes, traditionnelles 
gestionnaires de la maisonnée, prolongent les logiques de solidarité à l'échelle du 
quartier : elles s'entraident pour leur enfants ou dans les cas de maladie et de décès et 
peuvent également épargner de petites sommes sur le mode de la tontine.  
 
Si la solidarité locale existe par le biais de ce tissu associatif, elle n'en est pas pour 
autant systématique et spontanée : elle s'organise en fonction d'affinités claniques, 
familiales, professionnelles, de genre, et d'ancienneté dans le quartier. L'exemple de 
l'amicale des jeunes d'Azegue IV illustre bien les logiques sociales qui sous-tendent le 
réseau associatif. Créée en 1994, son but originel était d'organiser des soirées pour les 
jeunes du quartier afin d'éviter les rixes potentielles lors des déplacements. 
Principalement composé de jeunes bamiléké (de 7 à 30 ans) de sexe masculin (80%), 
l'association a vu avec le temps ses objectifs se multiplier : à l'organisation de soirées se 
sont ajoutés différentes formes d'entraide, une tontine, des travaux collectifs dans le 
quartier et l'organisation de matchs hebdomadaires avant la réunion de l'association. Les 
différents lieux où se rencontrent les membres soulignent à la fois la dépendance aux 
autorités, le besoin d'ouverture sur l'extérieur et le sous-équipement de leur quartier74. Si 
le tissu associatif et l'ensemble des liens d'entraide au sein de la communauté de 
voisinage se révèlent être de puissantes forces de cohésion, leurs dynamiques se 
cristallisent autour de lieux précis tels que les cours communes, les ruelles et les chemins 
qui mènent au domicile, les petits commerces de proximité, les bornes fontaines, la 
maison du chef de quartier ou les terrains de jeux… Si certains lieux jouent ainsi un rôle-
                                                   
74 La réunion hebdomadaire se déroule le plus souvent au domicile du chef du bloc n°8 : si l'initiative de 
l'association vient des jeunes, il n'en reste pas moins soutenu et encadré par les autorités du quartier. Ceci est 
d'autant plus vrai que la zone est à dominante bamiléké et que la forte hiérarchisation sociale y est maintenue. 
Leur "QG" se situe en bord de route à la sortie du quartier : lieu de passage ou commerces, piétons et véhicules se 
disputent la chaussée et le trottoir, il s'oppose autant dans le paysage que dans la vie sociale à l'enfermement du 
"quartier". Ils se retrouvent également au baby-foot situé à l'une des entrées du quartier. Cette propension à se 
tourner vers l'extérieur est ritualisée dans le cadre de rencontres et d'entraînements de football qui se déroulent 




clef dans les sociabilités résidentielles, les petits commerces de proximité, que nous nous 
proposons d'étudier ci-après, font parti de ceux-là. 
* Les petits commerces de proximité  
La boutique de quartier, l'étal de vivres, la caisse à cigarettes, le "beignetariat" 
(vente de beignets), la "cafétéria", le moulin et la téléboutique sont parmi les commerces 
les plus courants au sein de l'espace résidentiel75. Ces lieux fréquentés quotidiennement 
et satisfaisant la majorité des habitants76 constituent de véritables centralités micro-
géographiques, tant du point de vue fonctionnel que sociologique. 
 
La boutique de quartier, fréquentée quotidiennement par les deux tiers des 
ménages, propose aux clients tous types de marchandises de consommation courante : 
des conserves diverses, l’épicerie sèche, des produits d’utilisation domestique (pétrole, 
savon, dentifrice, etc.), des boissons et du pain au détail ou dit « chargé » (sous forme de 
sandwich). Les services rendus y sont multiples expliquant ainsi la satisfaction des 
habitants : le crédit est assez souvent pratiqué, une chaise est offerte au visiteur qui 
constate l’absence de la personne recherchée, etc. A une échelle beaucoup plus réduite, 
les étals de vivres propose également des aliments au détail : une table posée devant le 
chemin supporte quelques tas de tomates, de piments, d’oignons, de condiments divers, 
de cubes Maggi qui permettent à la ménagère des "quartiers" de préparer un fond de 
sauce sans avoir à aller au marché et sans acheter plus que nécessaire.  
 
Dans la même logique du "poteau" (c'est à dire d'activité de "débrouillardise" sur le 
trottoir), la caisse à cigarettes, archétype de l'économie informelle nécessitant peu de 
capital, propose dans une simple caisse en bois (ambulante ou pas et protégée de la pluie 
par un bout de bâche) quelques marchandises au micro-détail tels que "bâtons de 
cigarette", bonbons, cachets d'aspirine ou noix de kola. Elle est très fréquentée dans les 
"quartiers" mais reste présente partout dans la ville : elle répond à un besoin des couches 
populaires qui disposent de peu de revenus tout en participant à l’ambiance conviviale 
du quartier. Des petits commerces revendent également des plats préparés et pratiquent 
une restauration de rue. La "cafétéria", appelée aussi dans certains cas « tourne-dos », est 
                                                   
75 Faute de données, nous excluons les bars et les débits de boisson plus informels (où l'on boit le vin de palme, la 
bière de maïs ou le harki). 
 
76 Les trois quarts des ménages déclarent en être satisfaits. Néanmoins, des nuances sont à apporter selon les 
lieux résidentiels considérés. On note ainsi que la périphérie, quel que soit la nature du tissu urbain, affiche un 
taux de satisfaction plus faible. L'éloignement du centre et des grossistes y renchérissent le prix des 
marchandises. De manière plus générale, les inconvénients cités mettent en avant le manque de diversité et de 
débit, ainsi que les mauvaises conditions de stockage et de conservation (chaleur, poussière, saleté, etc.). 
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un de ces lieux où l’on peut rapidement se restaurer, sur place, avec des plats cuisinés77. 
S'ils sont nombreux dans le centre-ville, dans les espaces résidentiels ils sont surtout le 
fait des "quartiers péricentraux" où un besoin réel existe avec les célibataires locataires 
qui n’ont ni le matériel ni l’envie de préparer. La nourriture plus sommaire des 
beignets78 est aussi vendue dans un lieu ad hoc appelé " beigneteriat "79 fréquenté de 
manière très régulière dans le milieu populaire.  
 
Parmi les autres petits commerces de proximité, certains offrent des services tels 
que les moulins et les téléboutiques. Les moulins électriques sont très appréciés des 
ménagères qui préparaient les repas auparavant à la force du bras et du poignet avec le 
mortier et la pierre à écraser. Le recours au moulin électrique pour l'écrasage des 
arachides, des pistaches ou de divers condiments est très fréquent (plusieurs fois par 
semaine à plusieurs fois par jour) pour les femmes des quartiers populaires80. Sa 
localisation sur les bords de route évite la gênes liée au bruit dans le voisinage, et tend 
surtout à maximiser la rente de situation, comme pour tous les autres petits commerces. 
La téléboutique, autre commerce de service, est apparue depuis moins de dix ans et 
connaît un grand succès dans tous les quartiers. Elle est fréquentée par un quart des 
ménages de l’échantillon au minimum plusieurs fois par semaine. Les habitants des 
"quartiers" périphériques sont les clients les plus assidus, aussi bien en raison du sous-
équipement en matière de téléphone domestique que de l’éloignement des centralités 
urbaines. In fine, on observe une constante géographique - d'essence sociale - qui assure 
aux quartiers populaires des petits commerces plus nombreux et beaucoup plus 
fréquentés autant pour consommer que pour participer à la vie sociale du quartier. Dans 
un contexte de manque généralisé, les petites consommations quotidiennes ont une 
grande importance dans la mesure où elles sont profondément adaptées aux ressources 
faibles et fluctuantes des ménages populaires. Ces carrefours de sociabilités, où les 
communautés de voisinage se font et se défont chaque jour, sont aussi des hauts lieux de 
frottement où la parole se libère et favorise l'interconnaissance. 
                                                   
77 Ces petits restaurants populaires, prennent différentes formes - baraques en planches, local en semi-dur-  et 
contiennent tables et bancs. La plupart du temps, ils disposent d’un seuil matérialisé par un rideau qui protège 
de la poussière et des regards indiscrets. 
 
78 Le beignet de farine de blé, de maïs ou de manioc est une nourriture dédiée au premier repas du matin, aux 
enfants, aux débrouillards, qui s’acquiert contre une modeste somme. 
 
79 Les « beigneteriats » se résument le plus souvent à un petit abri, quelques tôles, des bancs de fortune disposés 
autour ou à côté d’un foyer recueillant une marmite où se fait la friture.  
 
80 Leur fréquentation est plus faible dans les autres espaces résidentiels et atteint son minimum dans les cités SIC. 
Dans ce dernier cas, l’interdiction formelle et informelle – d’autres petits commerces restent autorisés - 




2.B.2. COEXISTENCES, CONFLITS ET LIEUX DE TENSIONS 
Si la ville africaine - essentiellement populaire - est un lieu d'entraides comme nous 
l'avons démontré précédemment, cette face la plus connue ne peut occulter dans le 
contexte de proximité spatiale - et résidentielle - tous les processus de distanciation 
sociale induits par la diversité et les différents types de conflits. Le choix de la mise en 
évidence de cet aspect moins positif rappelle que "les qualités des êtres humains sont 
souvent moins efficaces à les unir que le désir de s'opposer à ce qui les contrarie. [...] Le préjugé, la 
haine et l'opposition sont des facteurs d'association puissants" comme l'écrit justement 
STRUCKENBERG81. 
* La coexistence : proximité spatiale et distances sociales 
L'image de la communauté de voisinage solidaire et unie autour d'un territoire 
reste réductrice. La réalité est plus complexe. La proximité spatiale imposée peut en effet 
induire des processus de rejets et de tensions (CHAMBOREDON et LEMAIRE, 1970) et 
ne crée pas nécessairement de groupe social (GUILBOT, 1986 ; DI MEO, 1990 ; PIOLLE, 
1991). Les beaux quartiers, où l'amplitude des inégalités est très forte, constitue un de ces 
cas de figure les plus significatifs du maintien de la distance sociale - entre "grands" et 
"petits" - dans la proximité. Que ce soit à Santa Barbara ou Bastos, nous avons déjà pu 
montrer la disparité des niveaux de vie, c'est maintenant à travers les discours tenus les 
uns sur les autres et la description des types de relations que nous tenterons de cerner 
les conditions de la coexistence. 
 
L'observation des sociabilités résidentielles montre une différence nette 
d'investissement social entre les classes favorisées et les classes populaires82 au sein des 
beaux quartiers : quand la pratique collective de la télévision au niveau du voisinage ne 
touche que 21 % de la bourgeoisie, elle concerne plus de 80 % des gens du "quartier". Les 
autres échanges montrent également des différences importantes entre les taux de 
pratiques : pour le recours à l'enfant du voisin, il passe de 25 à 65 %, pour le don de 
nourriture préparée, de 38 à 78 % et pour l'entraide au niveau des enfants, de 38 à 57 %. 
Les occasions de ces deux grands groupes de se rencontrer sont très limitées car leurs 
espaces de vie ne se confondent pas. La bourgeoisie quitte leur domicile en voiture pour 
rejoindre des lieux où elle entretient l'entre-soi. D'une certaine manière, elle connaît mal 
                                                   
81 Cité par MCKENZIE (R. D.), 1921.- Le voisinage. Une étude de la vie locale à Colombus, Ohio, pp. 213-254, in : 
GRAFMEYER (Y.) et JOSEPH (I.), 1990.-  L'école de Chicago. Naissance de l'écologie urbaine. Paris, Aubier, 
383 p. 
 
82 Dans les classes favorisées, ont été regroupés la "bourgeoisie privée" et les "hauts fonctionnaires" alors que les 
classes populaires sont constituées des "petits bamiléké propriétaires", des "petits locataires", des "femmes chefs 
de ménage" et des "petits employés fonctionnaires et agriculteurs". 
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son quartier dans la mesure où elle le pratique très rarement à pied et fréquente peu les 
petits commerces. La forte inégalité des niveaux de vie et la quasi-absence de vie sociale 
des nantis au sein du voisinage fait peser sur l'ambiance du quartier un sentiment 
complexe, d'indifférence, de mépris ou de menace, selon les individus et les moments. 
 
L'indifférence entre la bourgeoisie occupant les villas et les immeubles, et les 
couches populaires des bas-fonds et des poches de "quartier" disséminées est un des 
sentiments les plus récurrents. Pour assurer le lien avec le voisinage plus modeste, elle 
recourt au petit personnel constitué principalement de gardiens, de cuisinier(e)s et boys 
qui sont issus du milieu populaire et parfois du quartier. Les gardiens sont des acteurs-
clefs à l'instar du rôle joué par les enfants dans les quartiers populaires : ils assurent la 
circulation de l'information de proximité pendant les longs moments de surveillance et 
d'attente (du patron). De manière générale, ils entretiennent un lien multiforme entre les 
couches populaires et la bourgeoisie du fait de leur grande mobilité au sein du quartier, 
ne se sentant pas menacés en fréquentant le "quartier" et ayant le droit de pénétrer les 
parcelles des villas clôturées du fait même de leur activité. Par le biais du personnel 
domestique, la bourgeoisie reste malgré tout une bonne cliente des petits commerces de 
proximité et bien informée sur la vie du quartier. Elle conserve ainsi une distance sociale 
sans se couper complètement de son espace résidentiel.  
 
Bien que la coexistence semble régulée par le gardiennage, l'emploi de quelques 
individus des quartiers populaires et les aides ponctuelles dans les cas de malheur, les 
tensions entre nantis et classes populaires ne manquent pas. La description des relations 
entre les groupes renvoie, d'un côté comme de l'autre, à de multiples formes de violence. 
Les classes populaires évoquent souvent la suffisance des "grands". A l'image de la 
"cascade de mépris" qui définissait les rapports au sein de la société française à l'époque 
moderne, on observe ici des relations analogues cristallisées par l'adage populaire 
tautologique local "un grand n'est pas un petit". La condition des boys d'Abidjan ou de 
Yaoundé est assez révélatrice de cette violence latente que génère la proximité de 
groupes sociaux  : "ce à quoi les cuisiniers aspirent le plus, c'est à être reconnus dans leur 
dignité d'homme, à être considérés comme des personnes" écrit le sociologue R. DENIEL 
(1991 : 13). La réalité sociale verbalisée par les couches populaires traduit leur profonde 
frustration : ils soulignent le caractère luxueux des demeures et des voitures83, et 
l'arrogance qui les accompagne, ils évoquent la prostitution des conjointes 
                                                   
83 La tension entre la bourgeoisie et les classes populaires culmine en des occasions telles que la traversée du 
quartier en voiture : le passage du véhicule de luxe climatisé, les vitres fermées, sur une chaussée sans trottoirs et 
toujours encombrée est un de ces moments furtifs où les regards et les attitudes des bourgeois véhiculés et des 




camerounaises des expatriés (les "blancs") ou insistent à Santa Barbara sur les fêtes des 
"grands".  
 
On pourrait étendre aux autres quartiers cette analyse de la distanciation sociale 
dans la proximité spatiale, tant en termes d'appartenances sociales qu'ethniques ou 
professionnelles. Les cités SIC, milieux a priori très homogènes, renferment par exemple 
des groupes dont la perception témoigne de certaines tensions. Les fonctionnaires 
n'étant pas dans l'armée se différencient nettement des commerçants à Messa et des 
militaires à Mendong. Si les rapports restent cordiaux avec les premiers, qu'ils 
définissent comme bruyants et "désordonnés", ils sont en revanche emprunts de 
méfiance et d'envie (du fait de l'inégalité des salaires) face aux militaires qu'ils trouvent 
bruyants, suffisants et dotés d'un instinct grégaire. Ces discours, révélateurs des 
rapports de force, dévoilent les frustrations qui sourdent au contact physique des classes 
moyennes et de la petite bourgeoisie pour qui la crise a été moins âpre. L'appartenance 
ethnique sépare aussi le voisinage : bien que leur coexistence entraîne des adaptations 
des registres linguistiques et culinaires et des manières d'être en général, elle renforce 
également leurs particularités. Au total, la proximité spatiale n'induit pas de facto une 
proximité sociale. Afin de poursuivre cette démonstration, exposons maintenant les 
modalités sociales et géographiques des conflits de voisinage. 
* Les troubles de voisinage : des disputes d'enfants aux divergences politiques. 
Seul un tiers des ménages déclarent ne connaître aucun conflit au sein du 
voisinage84. Le conflit (et la promiscuité dont elle découle souvent) y est donc une forme 
de socialisation banale tel que le conçoit SIMMEL85. En envisageant le conflit autant 
comme facteur de division que d'association au quotidien, l'analyse suivante propose 
une présentation des principaux types et des différents "effets de lieu" qui participent à 
leur existence. 
 
Parmi les différentes sources de conflits, les querelles d’enfants viennent en 
première position avec le commérage86 : un peu plus d'un cinquième de l'échantillon 
déclare y voir une cause de tensions entre les habitants (cf. tableau 16). Les enfants sont 
                                                   
84 Les "quartiers" périphériques se singularisent avec un taux particulièrement faible (de l'ordre de 15%) alors 
qu'il est pratiquement trois fois supérieur dans les autres espace résidentiels : nous verrons ci-après que la 
situation foncière, l'enracinement et la promiscuité en sont les principales causes. 
 
85 Cf G. SIMMEL, 1992.-  Le conflit, Circé, Paris, 168 p. 
 
86 L'importance du commérage, appelé kongossa, dans les sociabilités résidentielles nous amène à y consacrer une 




en grand nombre et passent une bonne partie de leur temps à l’extérieur de la maison 
souvent hors du contrôle parental et ont alors la possibilité de se battre et de transgresser 
l’interdit. Les occasions de corvée et les temps libres y sont favorables87. Les enfants 
disposent, par ailleurs, de peu d'espaces de jeux et se voient obligés de s’approprier les 
lieux publics en empiétant sur les activités des adultes : des chahuts trop bruyants 
peuvent perturber les moments de travail ou de sieste, un ballon a tôt fait de salir du 
linge qui sèche, un attroupement de quelques enfants a vite obstrué une venelle de 
quartier, gênant ainsi le passage, des espiègleries diverses (larcin, vitre ou pare-brise 
cassé par un caillou) causent des dommages que les parents ne sont pas en mesure de 
réparer. Les querelles entre enfants peuvent même dans certains cas entraîner des 
conflits entre adultes au sein du voisinage88. 
 
Ces différends causés par les enfants89 touchent plus particulièrement deux tissus 
urbains : les "quartiers" périphériques et les cités SIC. De manière générale, on observe 
une corrélation entre la proportion d'enfants et la propension des adultes à estimer qu'ils 
sont une source de tensions au sein du voisinage : les "quartiers" périphériques, qui 
enregistrent la plus forte proportion d'enfants (les moins de 15 ans y représentent 50 % 
de la population), connaissent naturellement le taux de conflit le plus élevé. Pour les 
cités SIC, l'explication serait à chercher dans l'architecture de l'habitat collectif. Bien que 
la proportion des moins de 15 ans se situe dans la moyenne (43%) et que l'encadrement 
soit peu permissif90, la structure collective des bâtiments et l'appropriation des cages 
d'escaliers en espace de jeux fait de ces lieux une source de bruits et de disputes entre 
enfants non négligeable91. 
 
 
                                                   
87 Les jeux aux abords des bornes-fontaines, des puits, des robinets de voisinage, consistant à se doubler, s’arroser 
ou à faire tomber les seaux d’eau sont une première source de petites bagarres. La corvée d’ordures, effectuée le 
plus souvent par les enfants, est également à l'origine de tensions : le désagrément intrinsèque à une telle tâche et 
l’éloignement des emplacements ad hoc – pour l’essentiel des tas d’ordures - amènent les enfants à vider les 
déchets beaucoup plus près de leur domicile en essayant de ne pas éveiller le soupçon parental. Un voisin, alors 
excédé de voir sa cour salie, ou son champ devenir un dépotoir, retrouve l’origine des déchets et prend à partie 
les responsables. 
 
88 Si un enfant est corrigé par un adulte, autre que son parent, la probabilité de dégradation du conflit ne fait 
qu'augmenter. 
 
89 soit entre 27 et 28 % alors qu'il n'est que de 15 % dans les lotissements. 
 
90 Quand 85 % des parents autorisent leurs enfants à sortir dans les quartiers populaires périphériques, ils ne sont 
que 54 % dans les cités SIC. 
 
91 L. O. DONDRA (1990 : 23) en fait la démonstration à travers son étude sur les cités SIC, cité verte et Messa. Une 
rapide comptabilité du nombre d'enfants par immeuble (R+4) donne une moyenne de 72 enfants.  Une telle 
concentration devient ainsi une source de bruit qu'il s'agisse des cris ou de la résonance de leur allers et venus 











« quartiers » 
péricentraux 
« quartiers »  
périphériques 
Total 
pas de conflit +++++ +++++ +++++ +++++ ++ ++++ (36%)
kongossa et jalousie ++ + +++ ++ ++++ +++ (21%) 
querelles d'enfants ++ +++ ++ +++ +++ +++ (21%) 
problèmes de terrain ++ + + ++ +++++ +++ (20%) 
nuisances et appropriations  ++ ++ ++ + + ++ (12%) 
conflits socio-politiques + + + ++ ++ + (7%) 
convoitises sexuelles + + + + + + (5%) 
                 Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT   
                                                                           En pourcentage par rapport au nombre de ménages de chaque strate.  
                                                                         (+ : 0-9% ; ++ : 10-19% ; +++ : 20-29% ; ++++ : 30-39% ; +++++ : 40-49%) 
 
Les problèmes de terrain constituent également une des principales sources de 
tensions au sein du voisinage en touchant un peu plus d'un cinquième de l'échantillon : 
limites de parcelle contestées et bornes déplacées, mur ou construction situés à des lieux 
revendiqués par plusieurs personnes, suppression des servitudes au bénéfice d’un 
propriétaire, terrain vendu à plusieurs occupants à leur insu, toutes ces situations sont 
très fréquentes. De manière générale, c’est la périphérie qui est la plus touchée où près 
de la moitié des ménages déclare en connaître les désagréments. La densification 
progressive et la mutation foncière, dont elle est l’objet, engendrent des conflits qui 
concernent principalement les propriétaires, majoritaires dans ces quartiers  - de 50 à 
80%. Alors que les cités SIC et les lotissements sont plutôt à l’écart de tels soucis (bien 
que la sécurité foncière des lotissements soit relative), le problème semble en revanche se 
poser dans les beaux quartiers (18%)92 et les "quartiers" péricentraux (12%) où la 
situation est intermédiaire de part l’ancienneté de l’occupation, les fortes densités et de 
l’absence de réserve foncière.  
 
Les conflits de voisinage, causés par des tâches et des actes domestiques, 
l'appropriation d’espaces ou de mobiliers collectifs, l'édification de constructions 
mitoyennes concernent 12 % de l'échantillon. Paradoxalement, on constate que les 
quartiers les plus touchés sont les espaces résidentiels aménagés alors que les quartiers 
populaires restent épargnés. Ces statistiques ne peuvent avoir de sens que si les non-dits 
et la sélectivité déclarative des personnes enquêtées sont pris en compte. Dans les zones 
populaires, les nuisances liées à l'insalubrité et à la promiscuité sont en fait permanentes 
et constituent la normalité pour les habitants : les effluents de latrines et les différentes 
eaux usées (lessive, vaisselle, ménage, etc.) sont couramment épandus et déversés dans 
les cours et les chemins.  
 
 
                                                   
92 Si le quartier de Bastos reste épargné, Santa Barbara, situé en périphérie, est touché à travers la poche de 
"quartier" qui occupe son talweg. 
Planche 3  : la v ie quotidienne dans les quartiers populaires
Vue n˚1 Vue n˚2
Vue n˚3 Vue n˚4
Vue n˚6Vue n˚5 Vue n˚7
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Les ordures sont jetées et brûlées à côté des maisons dans les zones les plus 
denses. Les effluves nauséabondes de latrines pleines ou les déviations des écoulements 
d'eaux pluviales conséquentes à des aménagement s'ajoutent aux autres nuisances pour 
devenir de véritables sources de conflits entre voisins. Du point de vue de la 
promiscuité, le partage des cours et la perméabilité des espaces domestiques jouent un 
rôle clef dans l'émergence des troubles de voisinage. Une femme d'Emombo évoque 
ainsi un conflit autour des cordes d’étendage - très convoitées dans certaines cours – qui 
l’oblige à se lever à cinq heures pour pouvoir les occuper, le linge étant rentré la nuit 
dans la crainte justifiée de se le faire voler. Un jeune de Messa-Azegue décrit assez bien 
les désagréments de l'entraide et du chevauchement du privé et du public au sein de 
l'espace domestique : 
 
 C'est nous les premiers gens à avoir eu la télé ici. Je mettais la télé ici, les gars et 
tous les enfants de ce quartier venaient. C'est eux qui ont gâté la télé ! Ils passaient 
toute la journée ici! Il y a les bancs, ils s'asseyaient… Même la nourriture hein! Tu 
sais que la nourriture, on ne regarde pas que qui est de la maison? Qui est de ceci, on 
verse là, on verse les cuillères… Même pas, de respect. Ils sont audacieux ! C'est la 
sauvagerie qui ennuie souvent les gens hein ! Quelqu'un pouvait même venir, il y 
avait même l'eau là, quelqu'un vient, on lui donne l'eau, la serviette, le savon, pour 
se laver […] Les gars faisaient tout comme ils voulaient ici ! Les gars jouaient ici 
tout, tout, tout…. Il y avait même parfois j'achète mes cartes, je donne ici qu'on 
joue, j'achète le ludo, je donne qu'on joue. Quelqu'un vient, il prend les choses, il va 
avec, d'autres cassaient même... 
 
Dans les beaux quartiers et les lotissements, 16 % et 14 % déclarent respectivement 
être touchés par ce type de conflit de voisinage. Si les habitants sont plus sensibles à ces 
inconforts, leurs quartiers restent toujours inachevés même s’ils disposent d’un 
aménagement plus poussé : absence de tout à l’égout et de drains d’évacuation des eaux 
pluviales, caniveaux obstrués, ou fosses sceptiques mal entretenus, empoisonnent ainsi 
durablement les relations de voisinage. Les conflits liés à la rareté des places pour se 
garer ou à la trop grande hauteur des clôtures, amènant ombre et humidité, créent des 
différents ça et là. Au sein des cités SIC, on observe le problème récurrent de 
l’évacuation des eaux usées par les fenêtres dans les immeubles qui gêne les occupants 
se trouvant plus bas93. 
 
Plus secondaires, les conflits socio-politiques concernent 7% des ménages 
interrogés. Ils regroupent tous les heurts de nature politique, régionale et religieuse. La 
communauté de voisinage correspondant peu ou prou au territoire d’un chef de bloc et à 
                                                   
93 Selon l'enquête de L. O. DONDRA (op. cit.) la gêne provoquée par le rejet des eaux usées par les fenêtres 
touche 28 % des ménages de la Cité verte. Parmi les autres troubles de voisinage, on retrouve le bruit du pilage 
au moment du repos (30%), les cris des enfants (20%), la pollution acoustique liée aux appareils de musique 




celui d’un comité de base de parti politique, il n’est donc pas étonnant d’y observer des 
conflits d’ordre politique qui sont nés avec l’avènement du multipartisme. Les membres 
du parti au pouvoir, le RDPC (rassemblement démocratique du peuple camerounais), se 
querellent avec  ceux des partis d’opposition dont l’implantation dépend des 
appartenances politico-régionales dominantes du quartier. Bien qu’il soit difficile de 
distinguer les quartiers les plus touchés par les tensions politiques, on note une certaine 
agitation plus sensible en direction des "quartiers" périphériques94. Les périodes 
électorales, grands moments d’effervescence, voient ainsi l'atmosphère de certains 
d'entre-eux s'électriser95 et nourrir des oppositions au sein du voisinage. Dans un 
registre proche, que la population qualifie de "tribalisme", se greffent des conflits autour 
des identités régionales (cf § 8.A.2) : on y retrouve le classique affrontement 
Béti/Bamiléké qui met en scène les deux grandes composantes politico-régionales du 
peuplement de la capitale. Plus localisés, des conflits d’ordre religieux divisent les 
communautés de voisinage du quartier de la Briqueterie, avec l’existence de 
mouvements intégristes minoritaires qui s’opposent aux écoles doctrinales majoritaires 
de l’Islam.  
 
D'autres querelles très diverses liées au bruit, aux différends conjugaux, aux 
convoitises sexuelles96, à la sorcellerie ou à l'ivrognerie, ou résultant de prêts d'objets ou 
de vêtements, de dettes, de vols et d'escroqueries, empoisonnent au quotidien certains 
voisinages notamment dans les milieux populaires. Au total, les communautés de 
voisinage de tous les quartiers de la capitale constituent généralement des espaces 
d’étroite interconnaissance et de promiscuité : le voisin, "voleur d’espace", "voleur de 
chez-soi", selon l’expression de N. HAUMONT devient dans ces contextes urbains une 
réalité sociale indéniable. Déceler les effets de la crise sur les conflits de voisinage est 
chose plus difficile : notons, tout de même, que la récession a imposé une atmosphère 
lourde de désarrois, de frustrations, de désoeuvrement (par exemple des jeunes ou des 
                                                   
94 De manière réductrice, le RDPC, derrière lequel se massent les "autochtones", de manière plus générale les Bëti, 
se dresse contre le premier parti d’opposition à Yaoundé, le Social démocratic front. Les originaires de l’Ouest, 
majoritaires dans les quartiers périphériques, constituent le plus gros des militants du SDF. 
 
95 Les adhérents battent campagne de porte à porte, et distribuent de la nourriture, des boissons ainsi que des 
pagnes et tee-shirts aux effigies des candidats et des emblèmes du parti. Parfois, la circulation de fausses cartes 
d’électeur et l'irrégularité du déroulement du scrutin, situé à la chefferie, deviennent l’étincelle de ces poudrières 
temporaires. 
 
96 La convoitise sexuelle, source de conflit de voisinage pour de rares ménages –5%, objet de rumeur, consacre les 
femmes comme étant les acteurs principaux. Ces déclarations émanant principalement des hommes reflètent la 
"guerre des sexes". Les hommes se perçoivent convoités et attribuent au sexe féminin l’exclusivité de 
l ‘immoralité : elles "coupent le mari d’autrui" qui est "sucré", comme le dit un des tubes camerounais de la fin 




compressés condamnés à rester au quartier), de compétitions du fait des manques, de 
méfiances et de suspicions diverses entre les individus. 
2.B.3. LE "KONGOSSA" : "QUAND LA RUMEUR TISSE SA TOILE DANS LA VILLE…"97 
Parmi les différentes forces sociales et territoriales qui jouent un rôle-clef au sein 
du voisinage, le kongossa occupe une place particulière : ce mot pidgin provient de  
l'anglais gossip signifiant commérage. Si les rumeurs véhiculées constituent un 
régulateur social important, comme nous le verrons à travers différents exemples, elles 
s'avèrent être au niveau géopolitique un puissant instrument de contrôle de l'opinion 
publique. Nous montrerons aussi que le commérage joue également un rôle plus ou 
moins important selon les quartiers et leur configuration socio-géographique. 
* Le "kongossa" : la rumeur comme régulateur social 
 « Faire le kongossa », c’est se livrer au bavardage entre voisins, amis ou collègues 
complices, sur les histoires et les passions qui lient et déchirent les personnes de 
l’entourage et ramènent en fait à son propre sort. Tout acte (ou déclaration) qui accroît le 
capital symbolique et social d’un voisin, peut faire l’objet de jalousies et de propos 
médisants : la visite régulière de personnes qui touchent l’intimité (amant(e)) ou qui 
représentent un moyen de gain matériel ou symbolique (par exemple, le chercheur 
"blanc", une personne bien habillée ou dotée d’un grosse voiture…), la possession de 
tout autre signe extérieur de prestige plus ou moins important (diplôme, nombre 
d’enfants ou de femmes, plats que l’on cuisine, etc.) ou, par exemple, l’acquisition ou le 
port d’un vêtement qui sort de l’ordinaire peuvent devenir l’objet de convoitises et 
entraîner le kongossa98.  
 
"Il y a les problèmes de jalousie comme ça, que toi tu portes une robe qui coûte 
cher, moi je n’ai pas, je dois te tourner les yeux [...] il y a d’autres endroits, où quand 
tu passes, si tu portes une chaussure qui coûte cher, ils vont murmurer un peu [...] 
jusqu’à temps que tu entends un peu, toi-même tu sais qu’on parle de toi derrière, 
mais tu ne perds pas le temps." 
 
Relevée en 1997, la rumeur suivante, propagée dans le quartier de la mission 
catholique de Mokolo, en est une illustration : une voisine fait connaissance d’un homme 
qui se prétend avocat. Elle en discute avec son amie qui en parle alors à sa tante. Cette 
dernière, connaissant le garçon révèle en fait qu’il n’a que le BEPC et qu’il n’est que 
                                                   
97 pour reprendre les mots de LE QUEAU (P.J.), Mythologies citadines ordinaires, Religiologiques, n°10, automne 
1994, pp. 83-100 
 
98 Un des titres de l'album Secret d'Afrique du groupe ivoirien MAGIC SYSTEM ZOUGLOU - "prière de ne 
jamais dire à quelqu'un" - relate avec humour  la propagation d'une confidence, l'inscription de ce phénomène de 
la rumeur dans le quotidien et son rôle de régulateur social. 
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simple clerc. L’amie revient informer la voisine de la réelle identité du garçon. Cette 
dernière demande alors des explications à son amant, qui, vexé, décide de "faire des 
problèmes" à l’amie. Le différent entre les deux personnes se répand aux deux familles 
respectives à un tel point qu’une mésentente s'installe durablement. Dans cet exemple, 
on retrouve plusieurs éléments-clefs autour desquels se construit le kongossa. Tout 
d’abord, la propagation de l'information se fait de bouche à oreille en suivant de 
multiples ramifications au sein de la communauté de voisinage. Dans l’imaginaire 
populaire, propagé par les femmes, comme ici, le kongossa est généralement l’affaire de 
personnes confinées à leur espace résidentiel. Le fort contrôle social est sous-entendu, la 
médisance d’un côté, la vanité de l’autre, amènent le prétendu notaire à justifier ses 
prétentions fallacieuses. La situation sur laquelle débouche cette rumeur, est 
caractéristique et montre bien qu'elle constitue un ferment de conflits, ouvert comme ici, 
ou larvé. L'intimité - dont il est question avec cette relation amant/maîtresse - constitue 
la cible privilégiée du commérage.  
 
Le contexte social invite rarement l’individu à dévoiler son intimité, mais au 
contraire l’incite à cacher ce qu’il est réellement de manière à minimiser les risques 
d’attaque, qu’elle soit réelle ou imaginaire. Devant ce manque de transparence des 
individualités, le phénomène du kongossa est un des moyens de percer la vie privée des 
individus. De manière générale, le mensonge et la peur sont des donnes importantes 
pour comprendre les fondements de ces rumeurs. Les usurpations d'identité ou la 
dissimulation de faits et gestes sont des faits courants : un homme entretient une 
maîtresse à l’insu de sa conjointe régulière, une jeune fille cache à son amant l’existence 
d’un ou de plusieurs enfants qu’elle a placé(s) au village pour maximiser ses chances de 
réussite, un autre dispose d’un faux diplôme ou d’une carte d’identité falsifiée (appelée 
dans le jargon local, "papier de Bamenda"), enfin tel fonctionnaire s’octroie un avantage 
indu. Autant de réalités qui rendent la connaissance d’autrui, y compris de ses proches, 
difficile. Le phénomène de kongossa, résultant de ce contexte de promiscuité et d'opacité 
des individualités, n'est pas sans pouvoir sur la dégradation du climat social à l’échelle 
d’une communauté de voisinage : sur l’ensemble de l’échantillon, si plus des deux tiers 
constatent la présence du kongossa dans leurs quartiers, 40 % estiment qu'il est très 
gênant : bien qu'il concerne plus particulièrement les femmes, la violence est loin d'en 
être exclue autant dans les propos que dans les rixes (qui peuvent finir à la machette) et 
devient l'ultime recours pour défendre les honneurs qui sont en jeu. 
 
 
J'ai eu les problèmes là-bas avec les femmes […] qui disaient que […] c'est Alain, 
c'est l'homme qui fait la cuisine à la maison, qui balaie la maison, qui lave et repasse 
les habits. Elles ont dit c'est quel genre de femme, là ? […] qui est là seulement pour 
orner la maison. Chaque fois elles parlaient de ça. […] et un jour, une a parlé de ça à 
côté de moi […] je lui ai donné des gifles. Les autres sont venues, on a lutté. Et moi 
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j'étais seule, Alain n'était pas là. J'ai lutté et après, je les ai bien dominées, et...je 
suis très solide pour la lutte hein! […] tous les gens du quartier étaient contre elles.. 
[…] Je les ai libérées.  Mais le jour suivant encore, je suis repartie. Donc je les ai 
menacées pendant une semaine. […] Elles habitaient à trois dans une chambre. Les 
gens du quartier leur ont dit de prendre des gourdins ou des machettes. Ça a énervé 
tout le monde. Quelqu'un qui n'était même pas de là, un Bami, est venu donner de 
l'argent à ces filles pour aller faire le certificat médical...à l'hôpital. […] et qu’elles 
aillent me porter plainte. […] Elles toutes ont fait les papiers. […] Elles ont apporté 
la convocation, j'ai déchiré, […] le commandant qui avait leur affaire, m'a demandé 
de faire […] une plainte. […] je suis rentrée à la maison, j'ai dit à Alain pourquoi le 
commandant me dit de faire aussi une plainte? Ce n'est pas pour me condamner 
après ? Moi aussi je suis partie faire le certificat médical, on a mis deux semaines, 
[…] quand j'ai présenté ça à ce type, le type là m'a dit que tu as raison avec 
les...gens là. Tu es seule, elles sont à trois. C'était pour ça que j'ai demandé une 
plainte. Moi, je croyais que...tu avais une corpulence...ou bien que tu étais...une, une 
vieille femme pour les battre ; alors que vous êtes du même âge. […] je suis partie là 
chez le Colonel lui dire que les filles m'ont convoquée ici. Il m'a dit que pourquoi ? Je 
lui ai expliqué. Il m'a dit qu'il verra, et il est resté passer un coup de fil au 
commissariat. Dès que les filles là sont venues, on les a prises, elles ont fait trois 
jours dans la cellule et puis on les a […] libérées. […] on ne met pas l'œil dans la vie 
de quelqu'un… 
 
Au delà du simple phénomène de propagation de nouvelles au sein de la 
communauté de voisinage, qui en fait une force égalisante - néfaste ou positive envers le 
groupe en fonction des situations, la rumeur est aussi un puissant instrument de 
contrôle et de manipulation de l'opinion publique. Entre la rumeur alimentant les 
rouages de la communauté et celle provoquant l'Histoire et accompagnant un 
événement, il n'est qu'une question d'échelle. Sous A. AHIDJO, la législation anti-
subversive (mise en place en 1962) définissait le subversion comme étant le fait "surtout 
d'avoir émis ou propagé des bruits, nouvelles ou rumeurs mensonges, soit assortis de 
commentaires tendancieux des nouvelles exactes, lorsque ces bruits, nouvelles et commentaires 
sont susceptibles de nuire aux autorités publiques."99 Bien que P. BIYA soit à l'origine de 
l'abrogation de la loi anti-subversive en 1990 à la faveur du processus de 
démocratisation100, il a toujours fait preuve d'un sentiment d'opposition très vive aux 
rumeurs émanant de lobbys et de contre-pouvoirs embryonnaires commençant à lui 
faire ombrage. Au lendemain du putsch de 1984, il déclarait : "la vérité, beaucoup d’entre-
vous la confondent avec la rumeur et la rumeur n’est pas la vérité. La vérité vient d’en haut, la 
rumeur vient d’en bas. Elle naît on ne sait où, colportée ensuite par des gens inconscients ou 
malveillants. Camerounais, camerounaises, ne prêtez aucune attention aux rumeurs qui 
                                                   
99 Cf. MINKHOA SHOE (A.), Ruptures et permanences de l'identité de subversif au Cameroun : le droit pénal au 
secours de la science politique, Polis, volume n°1, numéro spécial février 1996. 
 
100 Il a également annoncé la fin de la délation qui empêchait encore du temps d'A. AHIDJO de débattre de 




parcourent le pays… "101  Rappelant l'ordre des hiérarchies à une époque où la dictature 
refusait encore l'existence des  partis d'opposition, P. BIYA s'illustrera également par une 
opposition encore plus farouche à la rumeur de malaise cardiaque, dont il aurait été 
victime, propagée par Pius NJAWE, rédacteur en chef du plus important journal 
d'opposition camerounais : elle coûtera une année d'incarcération à ce dernier102. Prise à 
l'échelle de la capitale (et donc du pays) ou de la cour de quartier, la rumeur est ainsi un 
élément important du paysage politique et de la sociologie locale. 
* Géographie du "kongossa" : le commérage du "quartier" ? 
Si les fondements sociaux sont déterminants dans ce phénomène, la géographie 
locale prédispose largement à son développement. En se référant à l'hypothèse, qui veut 
que le commérage soit principalement le fait social des quartiers populaires, l'analyse 
suivante propose une écologie plus fine du phénomène en raisonnant à l'échelle du tissu 
urbain ou de mailles plus petites comme l'îlot et à partir des densités d'occupation, des 
types d'habitations, des modes d'habiter et du degré de promiscuité qu'ils supposent.  
 
Prenons pour point de départ les beaux quartiers, antipodes des quartiers 
populaires à la base de notre hypothèse. En enregistrant la plus faible densité (moins de 
100 hab/ha),  la taille moyenne des parcelles la plus élevée (plus de 650 m2) et la plus 
forte proportion de villas, les beaux quartiers réduisent les lieux partagés par le 
voisinage et consacrent plus fortement qu'ailleurs une propension à l'indifférence 
comme mode de sociabilité. De fait, ils s'avèrent être les moins touchés par le kongossa : 
plus de la moitié le déclare inexistant dans leur espace résidentiel. Même si la 
promiscuité est moindre qu'ailleurs, on observe de fortes disparités en fonction de 
l'étendue des poches de quartier populaire103. La faible présence du kongossa pourrait par 
défaut confirmer l'hypothèse de départ : l'examen de la situation dans les autres 
quartiers nuance en fait cette idée. L'ampleur du phénomène dans les cités SIC, où les 
deux tiers des habitants déclarent son existence, montre sa corrélation avec la densité 
d'occupation et la promiscuité : à Mendong, le pourcentage de logement collectifs (60%), 
double de celui de Messa, explique l'amplitude de la présence du kongossa qui concerne  
respectivement 87 et 50 % de la population. Le logement collectif se définit d’emblée 
                                                   
101 Cf. p. 37, BISSEK (P.), op. cit. 
 
102 De manière générale, la presse écrite d'opposition se veut la caisse de résonances des rumeurs, des "bombes 
du pauvre" selon la formule d'A. MBEMBE, des mises en accusations et des règlements de compte émaillant la 
vie publique camerounaise. Elle est aussi le média le plus efficace pour exercer du lobbying face au pouvoir en 
place, ex-parti unique. 
 





comme un lieu où l’intimité ne peut être à l’abri des autres (HAUMONT, 1975) : la faible 
isolation d’un appartement à l’autre fait du voisin un intrus naturel104.  
 
Tableau 17. La présence du kongossa et le tissu urbain 





« beaux quartiers » 52% 48% 100%
cités SIC 33% 67% 100%
lotissements 28% 72% 100%
« quartiers » péricentraux 37% 63% 100%
« quartier » périphériques 25% 75% 100%
Total 33% 67% 100%
                                                                        Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Malgré la volonté de rationalisation (tracé au cordeau, disposition ordonnée des 
parcelles, etc.), le tissu urbain des lotissements connaît de fortes densités. Avec plus de 
200 habitants à l’hectare en moyenne et des espaces publics rares et souvent appropriés 
privativement (séchage de vêtements ou de nourriture, champ, etc.), l'encombrement et 
la promiscuité font partie du paysage géographique et sociologique des lotissements. Les 
"maisons à plusieurs logements", sans clôture et ayant souvent la porte d'entrée ouverte 
en journée sur le reste du voisinage, sont, que ce soit dans les lotissements ou les 
quartiers populaires périphériques, les plus favorables à la promiscuité. A Essos par 
exemple, s'est reproduit l'ambiance sociale du "quartier" : les "maisons à plusieurs" y 
sont majoritaires, les cours communes et les sociabilités qui les accompagnent sont 
indissociables de la forte proportion d'habitants - trois quarts - qui déclarent l'existence 
du kongossa . 
 
Les « quartiers », lieux de prédilection de cette forme de commérage dans 
l’imaginaire populaire, demandent une analyse détaillée pour mettre en relief la 
diversité des relations de voisinage. Les «quartiers » péricentraux et excentrés, zones les 
plus denses (340 habitants à l’hectare) disposant des parcelles les plus petites (200 m2) 
réunissent les conditions écologiques de la promiscuité : les trois-quarts des habitants 
d’Emombo constatent la présence du kongossa. En revanche, ils ne sont que 56% à la 
Briqueterie, qui atteint pourtant des densités records. Comment expliquer ce paradoxe ? 
La structure particulière des espaces habités par une majorité de musulmans privilégie 
le repli et la fermeture. Véritables citadelles domestiques, les habitations entourées de 
clôtures (trois fois plus nombreuses que dans les autres quartiers) évitent au maximum 
                                                   
104Le voisinage entend par exemple les disputes ou les ébats amoureux et connaît leurs origines précises. Le vis-à-
vis par les balcons et les fenêtres qui donnent sur ceux des autres immeubles, le passage obligé par la cage 
d’escalier, les parkings et les espaces collectifs qui sont épiés dès qu’un bruit attire l'attention font des logements 




les occasions de promiscuité et l’intrusion des regards des passants et des voisins vers 
l'intérieur105. Dans les "quartiers" périphériques et les villages pris dans la ville, tels qu’à 
Carrière et Ahala, on observe un commérage très prégnant, dont plus de 80 % des 
habitants constatent l'existence. Malgré l’éloignement du centre, le tissu urbain reste 
dense (200 habitants à l’hectare) dans les parties les plus occupées, et les pratiques de 
voisinage ne diffèrent pas beaucoup des « quartiers » plus centraux. La réalité micro-
géographique des abords de la maison peut apporter des éléments d’explication à cette 
forte promiscuité : celle-ci est souvent liée à un environnement social de "quartier" où 
l’espace intime n’est pas retranché vis à vis de l’espace public du quartier.  
 
Le kongossa, comme d'autres formes de conflits est une des formes de socialisation 
banale qui concourt malgré tout à forger la cohésion territoriale. A cette échelle micro, la 
résistance de la ville africaine au pouvoir déstructurant de la crise est patente et amène à 
nuancer le processus d'éclatement qui mine l'espace urbain. Au total, le voisinage est un 
espace de vie complexe qui repose pour la majorité sur une dynamique où le contact 
social et le frottement des uns aux autres sont plus forts que les processus de 




L'examen de la cohésion sociale et territoriale laisse, in fine, un constat nuancé : si 
la ville ne se défait pas, elle connaît en revanche un nivellement par le bas qui consacre 
le "quartier" - figure de la relégation physique et sociale - comme l'urbanité dominante 
tant du point de vue de l'aménagement spatial que des pratiques citadines. Avec la 
déliquescence des politiques publiques et l'impossibilité de la prise en charge de la ville 
par la société civile (excepté sur de micro-territoires), l'informalisation et la dégradation 
des cadres de vie, des espaces publics et des conditions d'accès aux périphéries sont 
patentes dans tous les quartiers. Même si les beaux quartiers constituent un raccourci de 
la violence et des inégalités vécues dans une coexistence de plus en plus tendue, ce 
processus de dualisation de l'espace urbain ne peut être généralisé à l'ensemble de 
l'agglomération. Du point de vue ethnique, la péri-urbanisation marque la fin d'une 
organisation en mosaïque, alors que sur le plan social, on observe, autant dans les 
espaces lotis que spontanés, une mixité sociale résultant de logiques informelles ou de 
                                                   
105 Dans cet environnement où le contrôle social reste élevé, un cadre architectural est souvent mis en place pour 
protéger l’intimité. Selon la Sunnah, la pudeur, hayaa en arabe, fait partie intégrante de l'identité du musulman et 
entretient sa foi. Ce principe de se montrer, uniquement d’une manière acceptable aux yeux d’autrui, sans 
concupiscence ni jalousie, ce sentiment de réserve et de retenue a engendré une proportion de clôtures trois fois 
plus nombreuses à la Briqueterie que dans les autres quartiers populaires. D’une hauteur moyenne de 2 m, ces 
solutions palliatives à la promiscuité et au risque de vol, sont de factures très différentes : de parpaings et 
doublés de tessons et pointes de fer, ou de tôles usagées maintenues par des pieux de bois. 
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politiques publiques de recasement. Les paysages reflètent également ce mélange social 
dans la mesure où l'imbrication de tissus urbains très différents s'impose pratiquement 
partout et brouille la lecture géographique des ségrégations physiques. La polarisation 
socio-spatiale est plus difficile à circonscrire que la dynamique de déclassement 
généralisée des espaces résidentiels des classes moyennes et populaires, qui, bien que 
remettant en cause la dynamique d'ascension sociale, n'annihile pas fondamentalement 
la capacité d'intégration sociale de l'agglomération. En effet, l'examen de l'espace du 
voisinage met en évidence un tissu très dense de sociabilités, une multiplicité des formes 
d'entraide, de petits conflits et de gênes liées à la promiscuité dans les espaces 
populaires. Il nuance ainsi le processus de déliquescence sociale tout en écartant la 
perspective d'anomie. Au sein de l'espace résidentiel, le frottement des uns aux autres 
reste le mode relationnel dominant alors que la tendance à l'indifférence ne concerne 
qu'une minorité issue de la bourgeoisie. On observe également, de manière inattendue, 
que la cohésion sociale s'avère plus forte à la périphérie (spontanée et lotie) autant par 
les liens étroits de voisinage que par la dynamique associative. L'ensemble de ces 
conclusions nous amène donc à nuancer la problématique de la "nouvelle question 
urbaine" théorisant la crise du rapport social fordien que la ville africaine n'a pas 
vraiment connu : l'éclatement spatial et les configurations confuses au sein de la capitale 
camerounaise qui relèvent d'une périodisation plus longue que celle de la crise. Enfin, 
l'hypothèse de la déterritorialisation des rapports sociaux, remettant en cause l'équation 






















LA MAISON                                                                               
AU CŒUR DU CHANGEMENT 
 
 
Dans cette interrogation du changement social, la prise en compte de l'échelle 
domestique est primordiale pour comprendre le vécu quotidien, les processus 
sociologiques et anthropologiques qui le sous-tendent. Le logement, espace de vie le plus 
fortement approprié, territoire de la vie familiale, constitue un lieu où de manière 
souvent imperceptible s'opèrent les mutations sociétales. Si l'espace domestique est le 
reflet des équilibres macrosociaux (noué notamment autour de différenciations en 
fonction du statut, de structures et règles issues des héritages autochtones, de 
massification et de convergence des modes de vie, etc.), il joue, en tant que territoire, un 
rôle de médiation fondamentale dans les recompositions microsociales à l'instar de la 
renégociation des rapports individu/communauté, privé/public et homme/femme.  
 
Le procès de la modernité au sein de l'espace domestique sera identifié selon 
différents points de vue. D'abord, sur le plan architectural et technique, nous 
chercherons à savoir si les logements se sont modernisés et ont gagné en confort ces 
dernières décennies. Sur le plan social, nous nous interrogerons sur la structure de la 
maisonnée et les conditions de l'intimité de façon à vérifier l'hypothèse de la nucléa-
risation des ménages et l'équation espace domestique = espace privé qui prévaut en 
Occident. Ce chapitre sera également l'occasion de montrer de quelles manières 
l'imaginaire autochtone et le contexte généralisé de précarité continuent de donner une 
tonalité particulière aux mutations de l'espace résidentiel. Enfin, il essayera d'évaluer le 
rôle de la crise dans ces différents processus.  
 
Cette analyse de l'espace domestique se décompose en deux parties : la première 
(3.A) envisage le logement comme une entité et permet une comparaison, à l'échelle de la 
ville, des disparités de conditions de vie, de l'accès différencié au confort, de l'évolution 
familiale en fonction du milieu social et plus généralement des modes d'habiter. La 
deuxième partie (3.B) aborde le logement à une échelle micro-géographique dans la 
dimension du vécu quotidien : elle pose la question de la "banalisation sociologique" de 
l'espace domestique et de son évolution vers la norme occidentale du "chacun chez soi" 
et de l'espace privé.   
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3.A. LOGEMENT, CONFORT ET NUCLEARISATION 
Cerner le "droit à la ville" à travers le logement permet de brosser sous un autre 
angle le paysage social de la capitale. Cette quête du confort matériel qui suppose des 
modes d'habiter renégociés (au vu des conditions de vie du plus grand nombre) est 
d'abord donnée à lire à travers l'analyse de l'évolution technique des habitations et leurs 
situations très différenciées en fonction des couches sociales. L'examen de l'espace 
domestique, pris comme une entité, livre également des informations précieuses sur la 
structure sociale des ménages et des familles et pose la question de la transition 
démographique vers le modèle nucléaire. Enfin, à l'aide d'une analyse factorielle des 
correspondances multiples, nous proposerons une synthèse des modes d'habiter à partir 
des indicateurs matériels et sociaux des habitations, en donnant à la fois les tendances les 
plus discrimantes et une typologie des espaces domestiques. 
3.A.1 QUETE ET CONDITIONS D'ACCES AU CONFORT 
Dans les lignes suivantes, nous nous proposons d'examiner les principales 
caractéristiques architecturales et techniques de la maison liées au confort. L'objectif de 
cette analyse est double : montrer l'évolution historique des habitations, étudier leur 
répartition selon les quartiers et les catégories sociales. Types de matériaux, 
raccordement aux réseaux (électricité et eau), surface disponible par habitant et types 
d'architecture feront ainsi l'objet d'une analyse fouillée. 
* Les murs, expression d'une transition 
Il faut remonter à l'arrivée des européens pour comprendre le sens et la dynamique 
historique autour des matériaux de construction. Dans le cadre idéologique colonial, qui 
s'est donné notamment pour priorité de fixer les populations (dont certaines sont semi-
nomades tel le groupe béti), les notions de durabilité et de "durcification" des 
habitations1 vont devenir la règle et constituer des signes d'enracinement, voire 
d'intégration dans le contexte urbain actuel comme le suggère BOPDA (1997) à travers 
les constructions en "dur" dans la capitale. Les prémices de la "durcification" dans le Sud 
Cameroun appellent des hypothèses différentes : selon PERRAULT (1949 : 331), le 
nouvel environnement colonial "pacifié" et coercitif fixant les villages aurait 
naturellement amené les populations à adopter un modèle d'habitation plus durable et à 
substituer l'écorce battue et des feuilles tressées par le pisé à base d'argile (poto poto) et les 
nattes tressées. Selon ALEXANDRE et BINET (1958 : 42), l'action coloniale aurait encore 
                                                   
1 Un rapport d'architectes français datant de 1952 préconise notamment avec la nucléarisation de la famille et la 




été plus directive dans ce changement car il explique la diffusion du poto poto dans les 
années Vingt comme étant l'application d'une décision d'un administrateur2.  
 
Même si elle rencontre des obstacles dans sa mise en oeuvre3, la "durcification" va 
malgré tout s'imposer, puis être réappropriée et devenir in fine un des traits de la culture 
"développementaliste". Cette quête de modernité va se poursuivre avec le béton, appelé 
familièrement "le dur" par les camerounais. Le béton reste un produit importé, autant 
pour les techniques de construction que dans sa fabrication - le ciment camerounais de 
Douala dépendant de clinkers4 importés - et a toujours à ce titre constitué un matériau de 
luxe. Dans une région où la terre et les végétaux (faisant l'objet de transformations 
diverses) constituent la base des constructions - le ciment se définit à contrario comme 
solide et durable et comme un signe extérieur de richesse qui suppose des sacrifices pour 
les classes moyennes et populaires (PIERMAY, 1993, BOPDA, 1997). Entre le "dur" et le 
poto poto, le "semi-dur" ou "poto poto semi-durcifié", matériau intermédiaire et composite, 
dominant dans les constructions, illustre le lent processus de transition vers la 
"durcification". A l'échelle nationale, le rôle de la ville dans la diffusion du béton est très 
net : en 1987, les constructions en "dur" concernent 31 % des habitations en milieu urbain 
alors qu'elles sont cinq fois moindre en milieu rural (6%)5. L'accès à la construction en 
"dur" est de manière évidente facilité en milieu urbain. Une analyse diachronique et une 
observation de la répartition en fonction des quartiers montrent également comment cet 
attribut de modernité a pu à la fois se diffuser tout en restant le signe distinctif d'une 
minorité de citadins. 
  
L'examen de la répartition géographique des types de matériaux au sein de l'espace 
urbain (cf. tableau 18) souligne l'inégalité de l'accès à la modernité derrière laquelle se 
                                                   
2 Ce dernier, nommé NKULU, aurait imposé le poto poto en 1925 en pays bulu qui se serait ensuite diffusé dans le 
reste du pays béti. 
 
3 Plusieurs exemples attestent des profondes résistances consécutives au changement de matériaux. Des 
témoignages recueillis par LABURTHE-TOLRA (1981 : 426) montrent ainsi chez les populations bëti des 
difficultés d'adaptation qui se traduisent par une impression  dans les nouvelles habitations d'être "obligé de 
s'enterrer vivant". Au nord, ce sont des enjeux de pouvoir qui vont se cristalliser autour de la diffusion de la case 
soro - dotée d'une double toiture faite d'une épaisse couche d'argile - plus robuste que les autres habitations 
(Seignobos, 1882). Longtemps resté la prérogative du lamido, que certains voulaient préserver comme à Rey 
Bouba, ce type de construction est encouragé par l'administration coloniale autant que le remplacement des 
clôtures en  séko (paille tressée) par des enceintes en terre. Il fera ainsi l'objet d'une diffusion dans l'Adamawa et 
chez les Wolarbe. De la même manière la tôle est longtemps restée l'apanage du chef et sa diffusion n'a pas été 
sans poser de problème à tel point que les premières habitations "tôlées" de Maroua ont été brûlées en 1935 et 
1940 par les hommes de main du lamido. 
 
4 Constituant principal du ciment, obtenu par cuisson jusqu'à fusion partielle d'un mélange de calcaire et d'argiles 
très exactement dosé. 
 
5 Les habitations en milieu rural sont constituées pour 64 % de terre ou de briques non cuites, pour 14 % de pisé et 
pour 12 % à part égale de planches et de nattes et feuilles. 
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profile les ségrégations socio-géographiques. Quand les zones planifiées (cités SIC) ou 
administrées (lotissements et beaux quartiers) enregistrent respectivement la totalité et 
les trois quarts d'habitation en béton, les quartiers populaires ont seulement un quart de 
constructions en dur. Dans les "quartiers", l'utilisation du poto-poto et de la terre (un 
cinquième environ des constructions) a été détrôné par le "semi-dur" (dont la proportion 
oscille autour de la moitié). 
 
Tableau 18. Distribution des matériaux de murs par type de quartier 






Cités SIC 100 % - - - - 100 % 
Quart. pop. centre 29 % 44 % 22 % 4 % - 100 % 
Lotissements 73 % 23 % 3 % 1 % - 100 % 
Quart. pop. périph. 23 % 53 % 19 % 4 % 1% 100 % 
Beaux quartiers 73 % 12 % 4 % 10 % - 100 % 
Ensemble 54 % 28 % 10 % 4 % - 100 % 
                              Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 












1965 10 % 27 %   100 % 
1976 17 %     100 % 
1978 19 % 36 % 32 % 9 % 4 % 100 % 
1980 20 % 37%  32 % 11 %  100 % 
1987 24,4 % 65 % 7,1 % 3,6 % 100 % 
1993 33 % 53 % 9,7 % 4,6 % 100 % 
                                                      Source : DIAL 1994 
 
Le premier constat, à la lecture de l'évolution de la répartition des habitations en 
fonction du revêtement des murs, montre une amélioration constante ou plus 
précisément un accès plus grand à la construction en "dur" (cf. tableau 19) : si le béton ne 
concerne que 10 % des ménages yaoundéens en 1965, il va doubler jusqu'en 1980 (20 %) 
et tripler jusqu'en 1993 (30 %) au dépend du pisé recouvert ou pas de ciment qui passe 
de 1978 à 1993 de 68 à 53 %. La "durcification" suit un processus continu dans le temps, 
et semble peu affectée par la crise (DIAL, 1994) : de 1987 à 1993, la proportion 
d'habitations en dur augmente ainsi de 24,4 à  31 %. Bien que nous ne disposions pas de 
chiffres pour mesurer l'évolution jusqu'à la fin des années Quatre-vingt dix, l'hypothèse 
la plus vraisemblable dans un contexte où la crise s'est amplifiée au cœur des années 
Quatre-vingt dix serait celle d'un gel du processus de "durcification". La diminution 
considérable des revenus, la hausse du prix du ciment et de la construction en général 
(qui a été évaluée entre l'avant et l'après dévaluation à plus de 40 % (PETTANG, 1998)) 
ont en effet eu pour conséquence l'abandon de nombreux chantiers de résidence, laissés 
ainsi inachevés.  
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* Le branchement  aux réseaux ou la consommation de l'urbanité  
L'évolution technique de la maison est également indissociable des systèmes de 
distribution de l'eau et de l'électricité. Ils accompagnent les mutations sociales dans la 
mesure où ils définissent les normes du luxe et du besoin primaire et contribuent en les 
intégrant au sein de la maison au processus de privatisation de la sphère domestique. 
Force est de constater que l'accès aux réseaux s'est également amélioré, et de manière très 
marquée pour l'électrification : son taux est passé, de 1983 à 1991, de deux tiers à trois 
quarts des ménages pour atteindre une proportion de 87 % en 1993. Seule une faible 
minorité ne dispose pas de l'électricité : estimée à 6 % de l'échantillon, cette population 
varie sensiblement en fonction des quartiers mais pas en fonction des variables 
habituellement les plus discrimantes6. Dans cette situation de dénuement, l'éclairage se 
fait principalement à l'aide de lampes à pétrole. L'accès à l'électricité n'est plus un signe 
classant mais son mode de distribution le reste fortement : pour exemple, en 1991, 74 % 
des ménages disposaient de l'électricité alors qu'ils n'étaient que 33 % à avoir souscrit un 
abonnement à la SONEL (MINUH, 1996). A côté des zones planifiées ou administrées, où 
respectivement, les ménages disposent de compteur privé dans leur totalité et pour les 
trois quarts, cette proportion est beaucoup plus faible dans les quartiers populaires (cf. 
tableau 20) : 40 % près du centre et 52 % à la périphérie. Dans les quartiers populaires, en 
moyenne, la moitié partage ou dépend d'un compteur SONEL sans disposer 
d'abonnement privatif. Par le biais de branchements dérivés ou informels, des "réseaux 
en cascade" alimentent les habitations les plus éloignées des voies routières sur lesquelles 
se concentrent les compteurs posés officiellement. Malgré la faiblesse de sa qualité et de 
sa sécurité7, le réseau de distribution de l'électricité assure aux plus démunis le minimum 
de confort que peut offrir par exemple une ampoule unique dans la pièce principale. 









cités SIC 100 % 0 % 0 % 100 % 
Quart. pop centre 40 % 58 % 2 % 100 % 
Lotissements 76 % 20 % 4 % 100 % 
Quart. pop périph. 52 % 39 % 9 % 100 % 
Beaux quartiers 73 % 14 % 12 % 100 % 
ENSEMBLE 68 % 27 % 6 % 100 % 
                                                          Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
                                                   
6 Alors que les cités SIC ont dans leur totalité accès à l'électricité, le taux de non-électrification est de 4 % dans les 
lotissements, de 2 % dans les quartiers populaires proche du centre, de 9 % dans ceux plus périphériques et de 
12 % dans les beaux quartiers. Si ce dernier taux assez élevé ne s'explique pas au vu de sa dominante 
sociologique, il en rappelle néanmoins la disparité des conditions de vie. 
 
7 Le sous-dimensionnement du réseau occasionne régulièrement des coupures de courant et les supports de 




A la différence de la distribution de l'électricité, l'approvisionnement privatif en 
eau potable ne s'est pas autant démocratisé et reste un indicateur de confort discriminant 
du point de vue sociologique. Bien que l'accès à l'eau potable ait augmenté ces dernières 
décennies8, il reste réservé aux populations résidant dans la "ville régulière" (cf. tableau 
21) : quand dans les cités Sic, les lotissements et les beaux quartiers, la possession d'un 
robinet privé oscille entre 98 % et 57 %, dans les quartiers populaires, cette proportion 
atteint à peine un quart des ménages. Le mode d'approvisionnement principal en eau 
dans les "quartiers" reste les bornes fontaines de 49 à 34 % des ménages pour ceux 
proche du centre et les autres plus éloignés. Dans les zones populaires, 
l'approvisionnement se fait hors de l'espace domestique dans des lieux collectifs (pour 
les trois quarts) (cf. § 2.B.1). Dans les "quartiers" proches du centre, l'accès à l'eau 
courante dépend pour la moitié de la borne fontaine (dont la gratuité assurée par la 
municipalité jusque dans les années Quatre-vingt n'a pas tenu avec la crise) et des 
robinets au sein du voisinage.  
 













cités SIC 98 % 0 % 2 % 0 % 0 % 100 % 
Quart. pop centre 22 % 49 % 25 % 0 % 4 % 100 % 
Lotissements 70 % 7 % 20 % 1 % 1 % 100 % 
Quart. pop périph. 24 % 34 % 20 % 21 % 0 % 100 % 
Beaux quartiers 57 % 4 % 16 % 12 % 10 % 100 % 
ENSEMBLE 53 % 19 % 17 % 8 % 3 % 100 % 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Dans les "quartiers" périphériques, à ces lieux d'approvisionnement s'ajoutent les 
sources et les puits qui révèlent l'ampleur de leur sous-équipement et soulèvent, 
notamment, le problème du péril fécal9. Au delà du gain en terme d'hygiène, le raccord 
des logements à l'eau potable reste comme le branchement à l'électricité un confort qui 
tend à privatiser et autonomiser l'espace domestique de l'entourage résidentiel. Les longs 
moments d'attente passés à la borne fontaine et à la source, les allers et venues sur le 
chemin de la maison, les devoirs faits à la lumière du lampadaire ou le match de foot 
                                                   
8 La publication de DIAL (1993)  reprenant les résultats de l'enquête 123 montre une progression du mode 
d'approvisionnement en eau courante (libellé qui n'est d'une grande clarté) qui serait passé de 46 % en 1983 à 
56 % en 1993. 
 
9 Des études chimiques de l'eau des puits et de sources (NOLA et Alii, 1998) ont isolé de fortes densités de 
bactéries (notamment fécales) la rendant impropres à la consommation. Pour l'eau de la SNEC qui présente 
régulièrement au robinet une couleur rougeâtre (celle de la latérite), son contrôle assuré jusqu'en 1986 par les 
services d'hygiène de la mairie ne l'est plus que par son seul distributeur ! La parade des ménages les plus aisés 




suivi chez le voisin, toutes ces situations de frottements et de sociabilités diverses sont 
réduites à partir du moment où les systèmes de distribution sont intégrés au sein de 
l'espace domestique. 
* A chacun sa surface : la question du surpeuplement 
La recherche de confort et l'émergence du "chez soi" sont indissociables de la 
surface disponible par habitant, du rapport aux autres qu'elle suppose. La superficie 
moyenne par habitant sur l'ensemble de l'échantillon est de plus de 28 m2 : elle souligne 
la forte contribution d'une minorité privilégiée qui dispose de grands espaces intérieurs 
sans refléter les profondes inégalités. Un examen des surfaces par habitant et par type de 
quartier montre ainsi des fortes disparités où les individus des "quartiers" proche du 
centre ne disposent que d'un peu plus de 12 m2, ceux des cités SIC, des "quartiers" 
périphériques et des lotissements entre 25 et 29 m2 et enfin ceux des beaux quartiers 
51 m2. La comparaison par type de structure souligne également des différences 
importantes : si la ville moderne offre en moyenne plus de 50 m2 par individu, les autres 
types de logement en proposent en moyenne un peu moins de la moitié10. Bien que les 
inégalités s'inscrivent dans la différenciation liée au standing du quartier, la pression 
foncière, qui décroît du centre vers la périphérie, joue également un rôle important : la 
surface disponible par habitant dans les "quartiers" périphériques est plus de deux fois 
supérieure à celle des "quartiers" proches du centre et passe ainsi de 12 à 26 m2. 
L'examen du nombre moyen de personnes par pièce (cf. tableau 22) permet également de 
brosser la diversité du paysage social même si les différences sont moins flagrantes. En 
moyenne, sur l'ensemble de l'échantillon, la densité d'occupation est de 1,2 personne par 
pièce et oscille entre 0,9 pour les villas et 1,3 pour les immeubles, les cases isolées et les 
maisons à plusieurs logements11.  
 
Pour cerner les situations de promiscuité, l'examen de la répartition des différentes 
classes de surface disponible par habitant est également fort intéressant. La  perception 
du confort dans les deux premières classes (de 1 à 8 m2 et de 9 à 14 m2) montre des 
gênes respectivement dans 60 % et 52 % des cas (cf. figure 8). Le sentiment d'être à l'étroit 
diminue de manière évidente quand la surface augmente : pour les ménages ayant entre 
                                                   
10 A un niveau de précision plus fine, on observe que l'espace disponible dans une villa des beaux quartiers est 
pratiquement quatre fois supérieur à celui des cités SIC et passe ainsi de 27 m2 à 94 m2. A l'autre extrême, les 
maisons à plusieurs logements offrent moins de 9 m2 dans les "quartiers" proches du centre alors que cette 
surface est quasiment de 30 m2 dans les lotissements. 
 
11 L'examen par type de quartier montre des disparités qui vont de 1,1 pour les cités SIC, les lotissements et les 
beaux quartiers à 1,4 pour les "quartiers" proche du centre. Pour les valeurs extrêmes, notons que les villas des 
beaux quartiers affichent un taux de 0,7 alors qu'il est de 1,7 pour les maisons à plusieurs logements des 




15 et 20 m2 par individu, il n'est plus que de 31 %, passe à une moyenne de 26 % entre 21 
et 44 m2 pour atteindre 7 % pour ceux disposant plus de 44 m2. Cette perception d'un 
inconfort plus élevé en dessous de 15 m2 peut ainsi légitimer dans ce contexte de ville 
africaine la validité de la norme française des 14 m2 par individu12 comme seuil critique 
et minimal (en deçà de laquelle il y a surpeuplement) définie par les travaux de 
CHOMBART DE LAUWE de sociologie de l'habitat et les recommandations du 
Corbusier et du CIAM13 de Bruxelles (LEGER, 1990).  
 
Tableau 22. Nb de personnes par pièce 












cités SIC 1,0 1,3   0,6 1,1 
Quart. pop centre   1,7 1,1 1,2 1,4 
Lotissements 1,0 1,4 1,1 1,2 1,1 1,1 
Quart. pop périph. 1,1  1,1 1,4 1,3 1,2 
Beaux quartiers 0,7 1,0 1,3 1,5 1,0 1,1 
ENSEMBLE 0,9 1,3 1,3 1,3 1,1 1,2 
               Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Les gênes mentionnées dans les situations où les habitants se sentent à l'étroit 
renvoient à une promiscuité multiforme. Dans les deux tiers des cas, la naissance et 
l'agrandissement de la famille qui en résulte marquent un tournant dans le changement 
de perception du confort du logement. Les enfants subissent et causent à la fois le 
surpeuplement. La promiscuité du coucher, leur obligation de céder leur chambre au 
visiteur, la rareté des espaces de jeux, le désordre et les bruits dont ils sont la cause sont 
cités pour décrire le rôle des enfants dans l'étroitesse du logement. Sont également 
évoqués la promiscuité du coucher due au mélange des genres, des générations, 
l'impossibilité de disposer d'un salon destiné uniquement à la réception, de loger un 




                                                   
12 en France Art. 111-2 : « la surface et le volume habitable d’un logement doivent être de 14 m2 et de 33 m3 au 
moins par habitant prévu lors de l’établissement du programme de construction pour les quatre premiers 
habitants et de 10 m2 et de 23 m3 par habitant supplémentaire au delà du quatrième (…) » (Code de la 
construction et de l’habitation, 1986, p. 289) 
 
13 Congrès internationaux d’Architecture moderne, 1928. 
 
14 L'analyse statistique textuelle des réponses à la question "si vous êtes à l'étroit, quelles sont les conséquences 
sur les relations avec les autres et votre vie quotidienne?" relève la récurrence dans 38 % des cas du mot "enfant", 
acteur privilégié de la promiscuité, à l'instar de l'"étranger", du "visiteur" (19%), et de celle des mots "chambre" et 
"salon" dans respectivement 28 et 19 % des cas qui soulignent d'une part l'entassement dans les chambres et 






                                    Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
Tableau 23. superficie disponible par personne en m2 
 moins de  
15 m2 





cités SIC 29 % 45 % 26 % 100 % 
Quart. pop centre 73 % 22 % 4 % 100 % 
Lotissements 24 % 38 % 38 % 100 % 
Quart. pop périph. 38 % 36 % 26 % 100 % 
Beaux quartiers 29 % 22 % 49 % 100 % 
ENSEMBLE 37 % 33 % 30 % 100 % 
                                               Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
Selon la norme des 14 m2 par personne, plus d'un tiers de l'échantillon (37 %) 
serait touché par le problème de surpeuplement (cf. tableau 23). Si dans les "quartiers" 
proches du centre les trois quarts des ménages (73 %) sont concernés, les autres sites ne 
sont pas épargnés : 38 % des ménages des "quartiers" périphériques, 28 % de ceux des 
beaux quartiers et 25 % de ceux des lotissements. On note aussi que les logements des 
cités SIC présentent un taux de surpeuplement de 29 % nuançant ainsi le standard de 
confort qu'ils sont supposés représenter. Selon la norme de moins de 9 m2 par personne, 
qui serait le "seuil pathologique" appliqué au contexte français15, 14 % des ménages de 
l'échantillon seraient en situation de surpeuplement extrême : bien que les "quartiers" 
proches du centre soient très fortement touchés (42 %), les autres ne sont concernés que 
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pour une minorité16. A l'inverse, on constate que le confort en matière d'espace n'est pas 
absent dans les espaces domestiques les plus privilégiés17. La lecture des conditions de 
vie dans les habitations à travers les densités d'occupation montre ainsi, comme pour les 
autres indicateurs, un accès très inégal au confort. 
* Les types d'architecture et le niveau de confort 
Après avoir passé en revue certains des principaux attributs techniques et matériels 
qui permettent d'évaluer le degré de modernité et de confort des habitations, il s'agit 
maintenant d'établir une première synthèse à partir de la typologie architecturale utilisée 
au Cameroun dans le cadre des recensements. Ces modèles appelés "types de structure" 
(la structure étant considérée comme le(s) bâtiment(s) à usage d'habitation accueillant 
le(s) ménage(s)) sont au nombre de cinq : la concession, la maison isolée, la maison à 
plusieurs logements, l'appartement et la villa.  
 
La démographe T. LOCOH définit la concession comme une habitation "regroupant 
dans une même unité physique de résidence, matérialisée en général par un enclos, des personnes 
et des ménages ayant un lien avec le chef de concession. Ce lien peut être de l’ordre de la 
reproduction (lien biologique, père-fils par exemple) ou de l’ordre de la production (aide-familial). 
Certaines ne dépassent guère la réunion des femmes et des enfants d’un chef de famille, d’autres 
regroupent jusqu’à 50 à 100 personnes." La concession affiche effectivement des familles et 
des lieux plus grands que la moyenne : ces ménages, regroupant 10 personnes en 
moyenne et plus de 7 personnes dans 58 % des cas, ont une plus forte propension à 
abriter des familles polygamiques (près d'un quart, alors que leur proportion n'est que 
de 3 % sur l'ensemble de l'échantillon). Dans les deux tiers des cas, la concession présente 
plus de 7 pièces (cf. planches 4 et 5) et offre une superficie intérieure moyenne de plus de 
180 m2 et près de 400 m2 pour la parcelle. Au caractère assez vaste à la fois des lieux et 
des familles abritées, s'ajoute une seconde spécificité liée à l'origine autochtone et rurale 
de ce mode d'habitation comme le montre la répartition des types de structure à l'échelle 
nationale (cf. figure 9) : en 1987, plus de la moitié des ménages ruraux habitaient un tel 
logement alors qu'ils n'étaient qu'un peu plus d'un quart en milieu urbain. A l'échelle de 
notre échantillon, les concessions ne représentent que 6 % des habitations et sont 
surreprésentées dans les quartiers populaires les plus anciens (proche du centre) où  
                                                   
16 13 % dans les lotissements, 10 % dans les beaux quartiers, 8 % dans les cités SIC et enfin 5 % dans les "quartiers" 
périphériques. 
 
17 Ils concernent essentiellement les beaux quartiers et les lotissements où les surfaces de plus de 30 m2 par 
individu représentent respectivement 49 % et 38 % des habitations. Touchant un peu plus d'un quart de la 
population dans les cités SIC et les "quartiers" périphériques, cette proportion enregistre son minimum (4%) dans 










































































































































































































elles atteignent une proportion de 14 %. Si beaucoup d'architectures autochtones ont 
disparu dans leur formes originelles, il n'en reste pas moins que certains traits peuvent 
persister.  
 
Le saré est une des seules architecture qu'on peut aisément citer18 pour illustrer la 
référence de la concession à une tradition autochtone (urbaine en l'occurrence). Cette 
architecture domestique, diffusée depuis les Etats Haoussa, a été introduite au début du 
XIXème siècle dans la région correspondant à l’actuel Nord Cameroun. Dès 1920, on 
relève sa présence à Yaoundé au niveau du marché Haoussa. Le saré qui n’existe plus 
actuellement à Yaoundé que sous des formes dérivées était composé originellement 
d’une suite de salles de réceptions, djaoledje (sing. Djaoulérou, du haoussa zawre qui 
signifie salon des hommes) 19. Les concessions, architectures autochtones abâtardies, ne 
sont pas pour autant synonymes de conditions de vie défavorables. Elles connaissent au 
contraire une certaine hétérogénéité qui ne permet pas de les positionner de manière 
catégorique dans une classe sociale : 40 % sont construites respectivement en ciment et 
en semi-dur et plus de la moitié disposent d'un robinet privé. Ils se situent ainsi à mi 
chemin entre l'équipement des logements dits "modernes" et ceux dits "populaires". Les 
ménages habitant des concessions en sont souvent (82 %) propriétaires et restent à l'abri 
d'une précarité systématisée comme on l'observe chez d'autres. 
 
La maison isolée constitue au Cameroun la norme du chez soi des classes 
populaires. Majoritairement propriétaires, les ménages occupant une maison isolée 
s'avèrent un peu plus nombreux que dans les autres logements (mis à part les 
concessions) en abritant en moyenne 7,6 personnes. Il n'y ait pas de différence sensible 
entre le milieu rural et le milieu urbain : elle représente 4 habitations sur 10 dans les deux 
cas. En revanche, à l'intérieur de la ville on constate des variations importantes entre les 
quartiers : la maison isolée s'observe plutôt dans les zones périphériques et populaires 
(55 % dans les "quartiers" périphériques) (cf. planche 6). Dans les "quartiers" les plus 
proches du centre, la recherche de profit à partir de constructions de rapport, édifiées au 
dépend des espaces vides et de la cour - volant foncier – conduit à une raréfaction des 
maisons isolées. Ce processus est néanmoins loin d'être systématique : les anciens 
villages autochtones (tels que Mvog Ada, Mvog Mbi, Elig Effa, Ekoudou ou Tsinga) 
conservent par exemple de fortes concentrations de maisons isolées (BOPDA et 
                                                   
18 Le terme de dzal désignant le hameau béti n'est par exemple plus usité et ce d'autant plus qu'il a peut résisté au 
modèle colonial. 
 
19. Elle donnait sur les appartements du lamido, les logements des serviteurs et le gynécée. L’ensemble était 
entouré d’une haute muraille de terre. "Architecture princière" réservée aux notables (Seignobos,1980), elle sera 
progressivement le fait de particuliers. 
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SANTOIR, 1995). De manière évidente, les autochtones ont un rapport affectif plus fort à 
la terre que les autres citadins dont l'objectif dans les "quartiers" proche du centre est 
avant tout, à travers l'édification de logements, d’accroître leurs ressources financières. 
 
Figure 9. Répartition géographique des types de structure 
Source : RGPH 1987 tome 1 république du Cameroun 
 










Beaux quartiers 20% 4% 22% 18% 35% 100% 
cités SIC 0% 2% 50% 0% 48% 100% 
lotissements 39% 5% 4% 26% 26% 100% 
Quartiers  péri centraux 28% 14% 0% 56% 2% 100% 
Quartiers périphériques 55% 4% 0% 32% 8% 100% 
Total 33% 6% 12% 34% 15% 100% 
                                                       Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
Sociologiquement, la maison isolée est fortement marquée par son appartenance 
populaire : les chefs de ménage disposant de ce type d'habitation sont ainsi très 
majoritairement (deux tiers) dans l'informel, l'agriculture ou en chômage. Les 
caractéristiques techniques et les taux d'équipements confirment la modestie de leurs 
occupants. Seul un logement sur trois est construit en ciment : l'essentiel est en semi-dur 
(40 %) ou en matériaux précaires (28%). Equipées de latrines privées (66%) ou publiques 
(11%), d'un robinet privé, uniquement pour un tiers d'entre-elles, ces habitations 
disposent rarement de l'électricité (14%). Sur le plan architectural, elles présentent un 
nombre de pièces très variable pour une surface qui est en moyenne de 150 m2, inscrite 
dans une parcelle de 370 m2. La maison isolée constitue ainsi le prototype même du 
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Planche 7 : 
Une chambre en planches dans l'élobi de la Briqueterie






La maison à plusieurs logements peut faire figure de négatif de la maison isolée 
autant sur le plan de l'appropriation résidentielle que de la localisation géographique. 
Pour près des deux tiers occupés par des locataires, ces logements d'essence urbaine (en 
1987, ils représentent un quart des habitations en ville et seulement 6% en milieu rural) 
sont surtout localisés dans les "quartiers" proches du centre (56 %), c'est-à-dire dans des 
proportions deux fois supérieures à celles des "quartiers" périphériques ou des 
lotissements. Ces logements locatifs sont également modestes comme les précédents et 
concernent donc les classes populaires. Le terme de maison à plusieurs logements est du 
à sa configuration architecturale, où un même bâtiment d’habitation abrite plusieurs 
ménages. Ce sont des logements plus petits que les autres (cf. planche 7) : plus de la 
moitié disposent d'une à quatre pièces alors que leur superficie moyenne est  
respectivement de moins de 100 m2 et de 44 m2 pour l'ensemble de l'échantillon et les 
"quartiers" proches du centre. L'équipement est rudimentaire et l'appropriation des 
services et des commodités, par exemple, est le plus souvent communautaire : seulement 
un tiers sont construits en "dur", près de la moitié sont en semi-dur. 62 % n'ont 
l'électricité que pas le biais d'une dérivation à partir du compteur d'un voisin. 43 % ont 
recours à des latrines communautaires et 77 % s'approvisionnent en eau dans des lieux 
publics (borne-fontaine, source, etc.) ou semi-publics (voisin). Ce type d'habitation abrite  
 
Tableau 25. Distribution des configurations familiales par type de logement 











Famille nucléaire  26 %  16 %  29 %  24 %  18 %  24 % 
Famille élargie  46 %  63 %  35 %  48 %  41 %  46 % 
Regroupement fam.  25 %  16 %  21 %  17 %  12 %  19 % 
célib, mono, couple  3 %  5 %  14 % 6 %  6 %  7 % 
famille polygamique  0 %  0 %  1 %  5 %  23 %  3 % 
ENSEMBLE  100 %  100 % 100 % 100 %  100 %  100 % 
                 Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
de manière caractéristique des ménages de taille réduite et de condition modeste. 
Comprenant en moyenne 5,3 personnes (57 % abritant de 1 à 5 personnes), ces ménages 
présentent une propension plus forte à être des familles nucléaires (29 %), mono-
parentales ou célibataires (14%). Le chef de ménage exerce une activité informelle, 
travaille dans l'agriculture (42 %), occupe un emploi salarié (24%) ou est au chômage 
(9%). Les personnes vivant dans des maisons à plusieurs logements cumulent donc les 
multiples formes de précarité : ni confort, ni enracinement ne permettent de donner une 
assise sociale comme le font les autres types d'habitation. 
 
Dans le registre des logements dits "modernes", l'appartement occupe une place 
clef car il est pour l'essentiel le pur produit des politiques urbaines. Lors du dernier 
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recensement (1987), ce mode de construction représentait 2 % des logements urbains et 
seulement 0,5 % en milieu rural. L'essentiel du parc immobilier d'appartements est 
circonscrit aux cités SIC (où ils représentent un logement sur deux) et plus 
secondairement aux beaux quartiers (un sur cinq). Les appartements sont tous dotés du 
confort moderne (construction en "dur", électricité et eau courante de façon privative) et 
offrent certains équipements qui relèvent du luxe dans le contexte camerounais : par 
exemple, 30 % ont l'eau chaude contre 11 % en moyenne, près de la moitié ont les chaînes 
câblées ou paraboliques contre un sur cinq sur l'ensemble de l'échantillon. 
Principalement en location (80 %), l'appartement est un logement de cadres moyens et 
supérieurs salariés (70 %) issus de la fonction publique (50%).  
 
Construit selon le "style international", l'immeuble s'est voulu dans le cadre de la 
SIC (comme dans les autres villes africaines) réformateur des modes d'habiter, répon-
dant ainsi à l'idéologie moderniste qui prévalait en Occident au lendemain de la seconde 
guerre mondiale et qui répondait à la formule (maintenant dépassée) d'A. KROPP, 
"changer la ville, changer la vie". MASSIAH et TRIBILLON (1988 : 52) donnent l'exemple 
très illustratif d'un slogan publicitaire employé pour vendre les premiers immeubles 
collectifs à Dakar : "Avec des appartements à l'européenne, vous pourrez refusez de recevoir à 
demeure les parents qui débarquent". Si les appartements sont généralement peu spacieux - 
35 % offrent 1 à 4 pièces, plus des deux tiers ont moins de 6 pièces - les ménages qui sont 
principalement de type famille élargie (63%) abritent plus de 6 personnes (dans une 
proportion de 41 %) avec une moyenne de 6,1 personnes. L'appartement à l'européenne 
enregistre la plus forte proportion de familles élargies et il enregistre également peu de 
familles nucléaires (16%) : le moule de l'habitat collectif moderne n'a pas accouché du 
"chacun chez soi" mais bien au contraire perpétue une forme de configuration familiale 
plus proche du modèle communautaire africain. 
  
La villa moderne s'inscrit également dans la civilisation matérielle du succès. 
Construite en béton, la villa offre, comme l'appartement, tout le confort moderne (eau 
courante, wc avec chasse d'eau, électricité, etc.). La quasi-totalité de ses occupants 
dispose d'un réfrigérateur (contre à peine plus d'un tiers dans les maisons à plusieurs 
logements), des chaînes câblées ou par parabole (85%) et sont plus de la moitié à 
disposer de domesticité (contre 2 % dans les cases isolées). Habitée dans les trois quarts 
des cas par des cadres moyens et supérieurs salariés, des professions libérales et des 
grands commerçants, la villa est considérée comme le lieu de résidence de la bourgeoisie. 
Cet habitat d'essence urbaine (en 1987, 5% en ville contre 0,5% en milieu rural) est 
localisée plus spécifiquement dans les cités SIC (48%), les beaux quartiers (35%) et les 
lotissements (26%).  








12 : Dressing de la chambre 13
13 : Chambre du couple
14 : Terrasse de la chambre 13
15 : Magasin, lieu d'élevage de cobayes
	(futur chambre)
16 : Magasin
17 : Salon du studio
18 : Chambre du studio
19 : Toilettes et douches
20 : Chambre
21 : Magasin faisant office de lingerie
1 : Terrasse séjour
2 : Grand salon (télévision)
3 : Petit séjour "Louis XIV"
4 : WC
5 : Cuisine principale
6 : Salle à manger
7 : Chambre enfant
8 : Salle de bain
9 : Placard
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11 : Salle de bain de la chambre 13
22 : Allée bétonnée
Batiment principal Dépendances






Initialement, elle est un des éléments du projet socio-politique colonial qui a permis 
d'asseoir son pouvoir et son idéal de vie. Démonstration des techniques de construction 
européennes (se voulant supérieures), la construction en dur et à étages de la fin du XIXe 
siècle, qui pré-figure la villa actuelle, va cristalliser de facto le rapport de forces noir-
blanc né de la rencontre coloniale que LABURTHE-TOLRA (1981 : 57) décrit dans les 
termes suivants : "aux yeux des foules qui viennent de très loin admirer cette première maison à 
étages (DKB, 1895, p.651), la résidence de DOMINIK sera un analogon de la tour de Babel : 
manifestation de l'orgueil humain, contemporaine de la servitude des fils de Cham ; moment 
originel où, comme Adam et Eve devinrent nus, les Bëti humiliés deviennent noirs. (ils ne 
pouvaient pas l'être avant tant qu'ils ignoraient le blanc.)".  
 
Ce cadre architectural se pose également comme un refuge face à un dehors hostile 
et indigène : selon un rapport d'architectes français datant des années Cinquante20, 
l'habitat des européens est ainsi envisagé comme un abri face à un "climat physiquement et 
moralement destructeur" [...] Dans ces pays très isolés, la principale source de joies des Européens 
est leur intérieur. Aussi doit-il être particulièrement confortable, agréable et largement conçu." 
La demeure coloniale repliée sur le dedans, parlons même de "sweet home", a vu, dans le 
cadre de son appropriation par la bourgeoisie nationale ses traditions de confort et de 
surface spacieuse se perpétuer (260 m2 en moyenne, la plus élevée, avec 29 % ayant plus 
de 8 pièces) (cf. planche 8) alors que la maisonnée à l'africaine a été partiellement 
préservée : seul un quart des ménages sont des familles nucléaires alors que 46 % sont 
des familles élargies pour un nombre moyen de 6,3 personnes. La villa illustre bien cet 
entre-deux ou la culture du "home", du "chez soi" s'impose dans la culture matérielle 
mais pas nécessairement dans les structures sociales. Contre les attentes des urbanistes, 
la villa et l'immeuble n'ont pas accouché de la famille nucléaire. L'idéologie moderniste 
débouche ici comme ailleurs sur des déconvenues : les structures sociales conservent 
toujours une certaine autonomie par rapport au bâti car elles dépendent en fait d'une 
multitude de facteurs. Faut-il rappeler également que le procès de la modernité ne 
répond pas à un schéma évolutionniste qui devrait se dérouler selon un rythme et des 
étapes pré-établies : il suit des chemins tortueux et met en évidence des mutations 
sociales singulières que l'on retrouve également dans le cadre familial. 
 
 
                                                   
20 Cf. BEGUIN (J.-P.) et Alii, L'habitat au Cameroun, présentation des principaux types d'habitat. Essai d'adaptation aux 




3.A.2. TRANSITION ILLUSOIRE VERS LA "FAMILLE MODERNE"  
Si les effets escomptés des politiques d'habitat sur la structure de la maisonnée ne 
sont pas tangibles, observe-t-on néanmoins des transformations de la famille qui 
conduiraient à sa nucléarisation ou à une évolution allant vers un ou d'autres modèles? 
Les réponses à ces interrogations sur la nature de l'économie domestique s'organiseront 
autour d'une analyse fouillée des structures sociales et des configurations familiales 
regroupées sous sept types (célibataire, couple, famille monoparentale, nucléaire, élargie, 
polygamique et regroupement familial sans noyau conjugal). 
* La fin du modèle dominant de la famille élargie  
Avec 44% de notre échantillon, la famille élargie, qualifiée aussi d’étendue, 
demeure le modèle dominant et regroupe en moyenne un peu moins de 8 personnes. 
Composée d’une famille élémentaire à laquelle s’agrègent d’autres individus ou cellules 
familiales, elle incarne cette culture  d’accueil propre à la ville africaine. Ce modèle 
encore majoritaire - 60 % - en 1983, ne concerne plus que 55 % de ménages en 1992 et ne 
remporte en 1998, selon les groupes sociaux, que des taux le plus souvent inférieurs (cf. 
tab. 26), sur les 13 catégories professionnelles, deux seulement affichent un taux 
supérieur à la moyenne de 1992. Ce processus d’érosion continue traduit l’évolution de 
l’environnement urbain vers la précarisation et l’incapacité croissante des ménages à 
disposer de revenus réguliers et d'un habitat stable. L’entretien d’une famille élargie est 
d’autant mieux assuré lorsque les revenus sont stables et élevés : ainsi, 57 % des 
fonctionnaires (toutes catégories confondues) sont à la tête d'une telle famille. En 
revanche, l’idée selon laquelle les classes moyennes seraient plus enclines à adopter ce 
modèle que les classes supérieures (DOZON, 1986) doit être remise en cause : près de 
trois quarts des chefs de ménage cadres supérieurs de la fonction publique sont, par 
exemple, à la tête d'une famille élargie. La catégorie des commerçants et indépendants, 
privilégiée au vu des revenus, enregistre également un des plus forts taux de famille 
élargie.  
 
La stabilité résidentielle joue un rôle déterminant quant à la capacité d’accueil. 55 % 
des chefs de ménage des familles élargies sont propriétaires, contre 38 % de ceux des 
familles nucléaires. De manière secondaire, on note aussi que l’appartenance bamiléké 
augmente les probabilités de présence au sein d’une famille élargie à hauteur de 60 % 
traduit ainsi des habitudes de vie communautaire plus fortes. Si l'on considère que le 
modèle de la famille nucléaire, vers lequel la société camerounaise (et plus 
particulièrement urbaine) devrait tendre théoriquement en opérant sa rentrée dans la 
modernité, on constate que ce modèle familial ne concerne en fait qu'un quart de 
l'échantillon. Cette famille élémentaire centrée sur le couple comprend en moyenne 5,5 
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personnes, soit 2,2 de moins que la famille élargie. A la différence de cette dernière, le 
statut des chefs de ménage semble plus précaire. On y retrouve notamment une 
proportion beaucoup plus forte de locataires. L’hypothèse selon laquelle les catégories 
les plus démunies adoptent plus fréquemment que les autres le modèle nucléaire 
(ANTOINE et GUILLAUME, 1984) appelle une réponse nuancée. Au sein des salariés, 
bien qu'on retrouve de manière plus nette ce modèle chez les employés que chez les 
cadres (où les différences sont sensibles selon qu'ils soient dans la fonction publique ou 
dans le privé21), les chefs de ménage travaillant dans l’artisanat et les petites activités 
épousent la tendance moyenne. Au total, la famille nucléaire ne s'impose pas de manière 
évidente comme un modèle familial de masse. 
 
Tableau 26. Distribution des configurations familiales par activité et statut prof. 












Fonct. cadre sup.  3% 20% 71%  6%  0%  100% 
Fonct. cadre moy.  5% 22% 49%  24%  0%  100% 
Fonct. employé  4% 28% 52%  12%  4%  100% 
Privé cadre sup. 12 % 38% 38%  6%  6%  100% 
Privé cadre moy.  0% 25% 50%  25%  0%  100% 
Privé employé  4% 39% 26%  22%  9%  100% 
Profession libérale  25% 25% 50%  0%  0%  100% 
Grand commerçant  12% 15% 54%  19%  0%  100% 
Petit commerçant  15% 25% 31%  26%  3%  100% 
Artisan  5% 33% 43%  14%  5%  100% 
Petits services  0% 23% 59%  9%  9%  100% 
Sans activité  0% 13% 40%  47%  0%  100% 
Agriculteur  14% 21% 36%  14%  15%  100% 
ENSEMBLE  7% 25% 46%  19%  3%  100% 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
* Une pluralité de configurations familiales. 
Au delà de l’alternative élargie/nucléaire, un quart des ménages adopte d’autres 
types de structure familiale. Le processus de nucléarisation discutable au vu de ces 
quelques proportions laisse place en fait à une pluralité d’organisations familiales. Le 
modèle monoparental22, le plus important, touche 9% de l’échantillon. Une des 
                                                   
21 Les cadres supérieurs du privé sont issus d'une famille de type nucléaire à proportion de 38 % alors que cette 
dernière n’est que de 20% au sein des cadres supérieurs de la fonction publique. Devant cette différence, nous 
émettons deux hypothèses : d’une part, les salaires dans le privé avec une moyenne de 662800 FCFA sont trois 
fois supérieurs à ceux du publics. De manière paradoxale, la visibilité de leur capacité d’accueil pourrait être 
d’autant moins importante qu’ils sont en mesure de louer d’autres logements pour héberger leurs proches. 
D’autre part, la présence de quelques étrangers - dont des « blancs » - au sein de cette catégorie participe à cette 
surreprésentation des familles nucléaires. 
 
22 Deux sous-types ont été distingués : la famille monoparentale stricto sensu composée exclusivement d’un 
parent et des ses enfants, la famille monoparentale avec parents ou autres, correspondant respectivement à 2% et 
7% de l’échantillon. 
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particularités de ce dernier est le très fort pourcentage de femmes chefs de ménage. Leur 
proportion de 80 % est quatre fois supérieure à la moyenne. Pour évacuer cette image de 
la famille composée d’une jeune femme et de ses quelques enfants, quelques précisions 
sont nécessaires. Premièrement, ces familles monoparentale, qu'elles soient simples ou 
"élargies", regroupent en moyenne respectivement 4,5 et 7 personnes et sont proches de 
la moyenne de l’échantillon qui est de 6,6 personnes. Deuxièmement, l’âge moyen 
oscillant autour de 46 ans dément cette idée de la fille-mère. Répudiées, délaissées ou 
veuves, ces femmes gardent leur progéniture à leur côté, fait plus rare chez les hommes, 
qui ne tardent pas à confier les enfants ou reprendre une autre femme pour gérer la 
maisonnée. Dans le cas des familles monoparentales simples, ces femmes sont de petites 
commerçantes dans une proportion de 70 %. Dans celui des familles monoparentales 
"élargies", les chefs de ménage disposent d'activités très diverses. La précarité plus 
évidente du premier type de famille se traduit aussi dans les changements 
démographiques. En moyenne, sur ces cinq dernières années, deux personnes en 
moyenne ont quitté ce type de famille quand le solde moyen de l’ensemble de 
l’échantillon est quasiment nul. Pas ailleurs, majoritairement propriétaires, ces familles 
n’ont pas de prédispositions particulières à la vulnérabilité du point de vue résidentiel. 
 
Les regroupements familiaux sans noyau conjugal, contenant en moyenne 4 
personnes, et les célibataires, représentant respectivement 7 et 4% de l’échantillon, ont 
paradoxalement des caractéristiques communes. Leurs chefs de ménage sont jeunes - 32 
et 31 ans en moyenne - soit environ 10 de moins que la moyenne de l’échantillon ; ils sont 
constitués pour l’essentiel de locataires. Leurs activités relèvent le plus souvent du 
commerce, petit ou grand, ou d’autres registres "informels" qui font d'eux des 
"débrouillards".  
 
Le type de couple simple, et celui où s’agrègent d’autres personnes représentent 
respectivement 4 et 5% de l’échantillon. Leurs chefs de ménage ont 38 ans en moyenne. 
Ils semblent se situer à une étape intermédiaire entre les types célibataires et 
regroupements, adoptés par des jeunes, et ceux ayant déjà construit une famille 
nucléaire, élargie ou même polygame, dont l’âge est compris dans une fourchette de 40-
45 ans, âge de maturité.  
 
Avec 1,3 et 2,3 % de l'échantillon, les familles polygamiques simples ou élargies 
restent minoritaires mais aussi les plus nombreuses, de 9 à 18 personnes en moyenne. 
Cette proportion de ménages polygamiques reste assez faible au regard du pourcentage 
de chefs de ménage mariés sous le régime polygamique qui est cinq fois supérieur 
(14,4%). Leur âge moyen (respectivement 46 et 54 ans) est le plus élevé de tous. Leur 
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condition est souvent modeste : 37 % n'ont pas été à l'école (alors que la moyenne est de 
2,4 %) et ont de petites activités non salariées (36%) ou sont de simples employés salariés 
(27%). Le recensement des personnes présentes dans le ménage n’est pas suffisant pour 
identifier l'existence de conjoint(e)s multiples : d’après les déclarations des enquêtés, 
plus de 16 % auraient un conjoint hors de leur domicile. Dans les deux tiers des cas, il 
s'agit d'une conjointe. Si les ménages sans noyau conjugal (célibataire, famille 
monoparentale, etc.) enregistrent les taux les plus forts, les familles élargies et nucléaires 
sont malgré tout concernées dans une proportion d'un peu moins de 10 %. Dans ces 
derniers cas de figure, ce sont le plus souvent des coépouses dans la mesure où la 
conjugalité existe déjà au sein du ménage et le régime matrimonial de l'homme est 
polygamique23.  
 
Les chefs de ménage ayant au moins un conjoint hors du ménage se distinguent 
très nettement par leur statut matrimonial et familial plus diversifié et plus instable24 : ils 
sont mariés sous le régime polygamique dans une proportion de 29 %, célibataires pour 
un cinquième, 16 % mariés sous le régime monogamique, et 12 % en union libre. 
Comparés à ceux n'ayant pas de conjoint hors de la résidence, ils enregistrent des 
proportions beaucoup plus fortes (trois fois supérieures) d'itinéraires matrimoniaux 
difficiles (veuvage, divorce et séparation)25. L'examen de la situation conjugale de ces 
chefs de ménage en fonction du genre montre une multiplicité des partenaires pour les 
hommes alors que les femmes n'en ont qu'un seul26. Les chefs de ménages vivant avec un 
conjoint sous leur toit et n'étant pas officiellement (ou coutumièrement) polygames ne 
sont plus officieusement27 qu'à peine 3 % : il s’agit alors d’un "deuxième bureau" 
(LACOMBE, 1985) entretenu28 parfois au vu et au su de l'épouse officielle. La conjointe 
hors domicile réside majoritairement (53%) à Yaoundé, voire dans le même quartier pour 
un cinquième. Elle  peut habiter dans une autre ville (22 %), plus rarement (8 %) au 
village. 
                                                   
23 De 50 à 72% selon que l’on soit chef de ménage d’une famille élargie ou nucléaire. 
 
24 Ceux n'ayant pas de conjoints hors de leur domicile sont mariés quasiment aux deux tiers sous le régime 
monogame, pour 12 % sous le régime polygame, 10 % en union libre et 7 % célibataires.    
 
25 10 % sont veufs, 8 % divorcés et 4 % séparés, soit au total un peu moins d'un quart de l'échantillon des chefs de 
ménage ayant un conjoint hors du domicile alors qu'ils ne sont que 8 % pour ceux déclarant ne pas en avoir. 
 
26 Alors que les hommes ayant une conjointe hors du domicile sont majoritairement à la tête de familles nucléaires 
ou élargies, les femmes quant à elles dirigent une famille monoparentale ou un regroupement familial sans jamais 
avoir un premier conjoint dans le cadre de leur ménage. 
 
27 Cette estimation peut être considérée comme une basse hypothèse au vu de l’intimité du sujet. 
 





Nous constatons donc cette forte présence de la polygamie (déclarée ou officieuse) 
et la diversité des configurations familiales accompagnant le déclin de la famille élargie 
sans pour autant consacrer la "famille moderne". Notre conclusion ne peut alors que 
souligner la complexité de l'évolution des modes d'habiter, la résistance face à la norme 
occidentale et le décalage entre l'adoption quasi-exclusive des normes de confort de la 
civilisation matérielle occidentale (même si l'accès reste très inégal) et les multiples 
obligations communautaires qui ne permettent pas la transition vers le modèle nucléaire. 
3.A.3 ESSAI DE SYNTHESE SUR LES CONDITIONS D'HABITER 
Après avoir exposé, dans un premier temps, la quête de confort et son accès très 
inégal, puis dans un second temps, la situation sociale de la maisonnée qui tout en 
enregistrant un recul de certains traits de la "tradition" n'adopte pas pour autant le 
modèle occidental, nous proposons dans ce paragraphe de faire une synthèse des modes 
d'habiter en prenant en compte les aspects matériels et sociaux à l'aide d'une analyse 
factorielle et classificatoire. Le confort est-il une variable discriminante comme le laisse 
supposer les lignes précédentes? En existe-t-il d'autres? Quels types de modes d'habiter 
s'en dégagent ? Quelles sont les correspondances avec les profils sociologiques? 
* Axes et tendances : accès à la modernité et degré de privatisation 
L'analyse factorielle des correspondances multiples réalisée sur les principales 
variables29 décrivant les espaces domestiques met en évidence une prépondérance des 
deux premiers axes dans sa structuration (cf. Figure 10). Caractérisant plus de 11% de 
l'inertie, la contribution du premier axe (celui des abscisses) représente le niveau de 
confort et de salubrité du logement : les modalités qui "tirent" l'axe négativement 
constituent les attributs de la modernité réservés à une minorité privilégiée alors que 
celles qui le définissent positivement renvoient à l'insalubrité et la précarité des 
logements du plus grand nombre. Autour de cette dualité que l'on retrouve également 
dans le paysage social, les éléments les plus discriminants mettent en avant un accès très 
inégalitaire à certains équipements privés et services publics. C'est la possession d'un 
lieu d'aisance moderne "WC avec chasse d'eau" et celle d'un robinet privé qui 
contribuent de la manière la plus significative à la partie négative de cet axe. L'existence  
                                                   
29 Parmi les variables actives figurent, d'une part pour caractériser l'habitat, le matériau des murs, le nombre de 
pièces, le nombre de m2 disponibles par habitant, le type de lieu d'aisance, le mode d'approvisionnement en eau, 
l'équipement en réfrigérateur, téléviseur et ventilateur/climatiseur, en dispositif pour chauffer l'eau, le type 
d'énergie utilisé pour la cuisine, l'existence ou pas de clôture, l'emploi éventuel de personnel de service, et d'autre 
part pour définir les occupants, le groupe social, le type de famille et le statut résidentiel. Trois types de variables 
géographiques, placées en mode illustratif, ont été choisis pour illustrer la thématique résidentielle de ce chapitre 
: le type de structure (de logement en fait), le type de tissu urbain et le quartier.  A titre d'information ont été 




d'un réfrigérateur, le type de matériau "béton-parpaing" et l'emploi de domesticité la 
caractérisent aussi fortement. A l'opposé, ce qui définit le mieux son côté positif, c'est 
l'absence de certains attributs plus ou moins réservés et objets de privilèges tels que la 
domesticité, le réfrigérateur, l'eau chaude, le téléviseur, ou le standard minimaliste 
d'assainissement avec la prédominance des latrines (privées).  
 
Dans ce jeu d'oppositions luxe/indigence, confort/inconfort et salubrité/ insalubrité, se 
profilent toutes les inégalités qui touchent les quartiers et les logements (mis en variables 
supplémentaires). Les types de structure "villa moderne" et immeuble moderne (en 
variables illustratives) enregistrant des valeurs-tests respectives de 10 et de 6, fortement 
associés à la partie négative de l'axe, entraînent avec eux les cités SIC et les beaux 
quartiers. A contrario, ce sont les types de structures "maisons à plusieurs logements" et 
"maison isolée" qui définissent le mieux la partie positive de l'axe. On y retrouve 
également les quartiers populaires proches du centre et de la périphérie.  
 
Si la nature du premier axe confirme la prédominance du niveau de vie, du confort 
et de la salubrité dans la discrimination des catégories de logement, le deuxième axe, 
contribuant à expliquer près de 6% de l'inertie met en évidence une différenciation 
autour du degré de privatisation. Du côté négatif dominent notamment les modalités 
"propriétaire", "latrines privées" et "compteur électrique privé". On observe 
symétriquement sur la partie positive : "locataire", "latrines publiques", "robinet 
commun" et "compteur électrique partagé". Le "chez soi" façonné par la propriété et 
l'autonomie vis-à-vis des équipements et des services s'oppose à un espace résidentiel où 
l'enracinement est plus faible et l'usage plus partagé et communautaire. Une opposition 
plus secondaire ne concernant que l'habitat populaire met en avant le poids de la ruralité 
et le recours à l'environnement pour les pratiques de la vie quotidienne. La consom-
mation de bois acheté pour la cuisine, d'eau de source et la construction en poto-poto 
caractérisent ainsi la partie négative alors qu'à l'opposé les ménages ont des pratiques 
fort différentes : ils utilisent plus particulièrement le réchaud à pétrole, recourent à un 
robinet commun au voisinage et occupent des logements conçus dans des matériaux très 
divers. Ces différences de modes d'appropriation donnant un sens au deuxième axe se 
traduisent  dans le positionnement des types de structure et de quartier. Vers la partie 
négative ("chez soi"), la tendance privative est illustrée par les types de structure "case 
isolée" et "concession", alors que les habitats de type "maison à plusieurs logements" et 
"immeubles" positionnés dans la partie positive présentent de manière générale une 
prédisposition à la location et  pour le premier type d'habitation à un usage 
communautaire des équipements. Cette dualité autour du mode d'appropriation prend 
corps aussi dans l'espace urbain : les lotissements et le quartiers populaires 
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périphériques (dont Mimboman plateau et Messa-Carrière) semblent plus 
particulièrement marqués par cette tendance à la privatisation alors que les quartiers 
populaires proches du centre et les cités SIC s'inscrivent au contraire dans une 
dynamique de plus faible enracinement et de partage de l'espace de vie. 
* Typologie : des villas luxueuses aux petits logements locatifs populaires 
Une partition en cinq classes brosse de manière synthétique la diversité des 
conditions de logements qui renvoient comme nous l'avons démontré aux différents 
niveaux de vie et degrés de privatisation. Certaines classes sont plus "atypiques"30 que 
d'autres : dans l'ordre décroissant (cf. tableau 27), loin devant, les "villas les plus 
confortables" (I), les "cases isolées en poto-poto et en propriété" (IV), puis de façon plus 
modérée les "petits logements locatifs des couches populaires" (V) alors qu'à proximité 
du barycentre on observe les "habitations modernes" (I) et les "logements semi-durs en 
propriété" (III). Par rapport aux thématiques définies par les deux premiers axes, les 
classes se positionnent différemment : Les I et II restent, fortement et de façon quasi-
exclusive, associées au premier axe et à un degré élevé de confort et de salubrité. Si les 
autres (III, IV et V) tendent plutôt vers l'inconfort et l'insalubrité et ce de manière très 
appuyée pour les classes IV et V, elles se projètent sur l'axe 2 (le degré de privatisation). 
La V présente le degré de privatisation le plus faible et s'oppose ainsi à la classe IV et III. 
Une description détaillée de ces cinq classes nécessite également une mise en perspective 
avec les différentes modalités des variables liées à l'habitat. 
 
Tableau 27. Typologie des espaces domestiques de l’échantillon en cinq classes 
N° DESCRIPTIFS % 
I Habitations modernes  29% 
II Villas les plus confortables 12% 
III Petits log. locatifs des couches populaires 20% 
IV Log. en semi-dur en propriété 27% 
V Cases isolées en poto-poto en propriété 12% 
/ Ensemble de l’échantillon 100% 
                                                      Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
La première classe, intitulée "Habitations modernes", située à droite de la figure 
10, représente 29% de l'échantillon. Etant principalement des immeubles (38 %) et des 
villas (41 %), ces logements sont dotés des équipements du confort moderne : 95 % 
disposent d'un WC avec chasse d'eau, 96 % d'un robinet privé, 92 % d'un réfrigérateur, 
81 % utilisent principalement le gaz pour cuisiner, 94 % ont un compteur d'électricité 
privé et enfin 41 % sont équipés du câble et d'une antenne parabolique. Les populations 
                                                   
30 Plus une classe est particulière, plus elle se trouve éloignée de l'individu moyen. 
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occupant ces logements sont majoritairement des cadres de la fonction publique (30 % de 
hauts fonctionnaires et 28 % de cadres moyens)  et sont locataires dans une proportion 
de 44 %.  Les quartiers abritant ces logements sont plus particulièrement les cités SIC 
(94 % de leurs ménages) même s'ils ne représentent que 55 % de cette classe, alors que le 
lotissement MAETUR de Biyemassi n'est présent que dans une proportion de 15 %. Le 
type "Habitation moderne" doit être considéré comme le prototype de logement planifié 
dont s'est doté la capitale après l'Indépendance destiné aux classes moyennes et 
supérieures. 
 
La deuxième classe, dénommée "villas les plus confortables", située à l'extrême 
droite de la figure 10 constitue 12 % de l'échantillon. En regroupant les logements de la 
bourgeoisie, ce type d'habitat reste fortement marqué par certains signes distinctifs qui 
l'associent au luxe et à un standing élevé de confort. Constitué pour les trois quarts par 
des villas, ce groupe de logements disposent de domesticité (à 42 %), d'équipement pour 
l'eau chaude (69 %) et d'un WC avec chasse d'eau dans leur totalité. construits en dur 
dans leur totalité, ces logements sont quasiment tous clôturés (94 %), spacieux (60 % ont 
plus de 8 pièces) et offrent la surface par individu la plus importante : 54 % d'entre eux 
assurent entre 45 et 300 m2 par individu et présentent une superficie moyenne intérieure 
de 357 m2 et de 770 m2 pour la totalité de la parcelle. Alors que leur accès privatif aux 
réseaux d'approvisionnement en eau et en électricité ne les distingue pas du modèle 
précédent, ils sont plus équipés en câble et antenne parabolique (57 %)  et en climatiseur 
(20 %, soit 88 % de la modalité). Occupés aux deux tiers par les ménages du groupe de la 
"Bourgeoisie privée", ces logements sont le fait majoritairement des beaux quartiers 
(57 %) : 46 % des ménages de Bastos et 36 % de ceux de Santa Barbara. 
 
La troisième classe intitulée "petits logements locatifs populaires", située en bas à 
gauche de la figure 10, représente un cinquième de l'échantillon. Ces petits logements 
offrent le plus petit nombre de pièces (89 % ont entre 1 et 4 pièces) et sont pour les trois 
quarts de type "maison à plusieurs logements". Bien que les accès aux différents réseaux 
(eau, électricité, etc.) soient plus aisés que pour la classe précédente, ils présentent en 
revanche la particularité de faire l'objet d'un usage plus collectif : 80 % partagent leur 
compteur SONEL (électricité) avec le voisinage et 32 % s'alimentent en eau à un robinet 
commun à plusieurs habitants. Cette caractéristique se retrouve également à travers le 
lieu d'aisance : 64 % utilisent ainsi des latrines communes à plusieurs ménages. 
L'équipement est de manière générale très modeste et c'est plutôt par défaut qu'il se 
caractérise : 84 % n'ont pas de réfrigérateur et 59 % ne disposent pas de télévision. Les 
ménages occupant ces logements appartiennent essentiellement au groupe des "petits 
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locataires" (64 %) et habitent de manière plus caractéristique dans les quartiers 
populaires proches du centre (43 %). 
 
La quatrième classe, intitulée "Logements semi-dur en propriété", située en haut à 
gauche de la figure 10, représente 27 % de l'échantillon. Groupe le moins typé, cet 
ensemble de cases isolées (49 %) et de concessions (15 %) est principalement le fait de 
propriétaires (79 %). En termes d'équipement, ils se situent à un stade intermédiaire : 
57 % des logements sont en semi-dur, les deux tiers  ont des latrines privées et aucun n'a 
de dispositif pour l'eau chaude ou de domesticité et certains peuvent être néanmoins 
spacieux (plus d'un tiers ont de 7 à 8 pièces. Bien que les occupants soient 
sociologiquement hétérogènes avec 27 % de "femmes chefs de ménage" et 15 % de 
propriétaires de concessions familiales, leur localisation s'avère plus homogène avec 
42 % de logements construits dans les lotissements (60 % de ceux Essos et 58 % de ceux 
de Mimboman). 
Tableau 28. Les quartiers et les espaces domestiques en 5 classes 
 











Habitations modernes  94%*** 2% 26% 10% 21% 29% 
Villas les plus 4% 2% 13% 3% 41%*** 12% 
Log. en semi-dur en 2% 29% 45%** 35%* 10% 27% 
Cases isol.  poto en prop. 0% 9% 5% 29%** 10% 12% 
Petits log. loc. des c. pop. 0% 58%*** 11% 23% 18% 21% 
Ens. de l'échantillon 100% 100% 100% 100% 100% 100% 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
 La cinquième et dernière classe, dénommée "Cases isolées en terre et en 
propriété", située en haut à gauche de la figure 10, représente 12 % de l'échantillon. 
Constitué par 81 % de cases isolées, ce type de logement est de conception plutôt 
modeste. Si 44 % ont des murs en poto-poto, on observe également que 86 % sont équipés 
de latrines privées et qu'ils ne possèdent pas de réfrigérateur dans une même proportion. 
L'utilisation de la latérite souligne le poids de la ruralité et de l'importance de 
l'environnement naturel dans les modes de vie. Le recours à l'eau de source (à Messa 
Carrière) pour 44% et l'achat du bois pour la cuisine pour 64 % ne font que confirmer 
cette caractéristique. Leurs occupants appartiennent quasi-exclusivement (92 %) au 
groupe des "petits bamilékés propriétaires" qui sont justement propriétaires dans une 
proportion de 89 %. Ces logements sont localisés pour les deux tiers dans les quartiers 




Ainsi, l'espace domestique se révèle, à travers ses principaux indicateurs socio-
économiques et démographiques, être le support d'une quête collective de confort et plus 
généralement des attributs de la civilisation matérielle du succès (le luxe devenant un 
besoin en se démocratisant). Il révèle également la grande disparité et inégalité des 
conditions de vie tout en restant le miroir d'une société urbaine en transition sans que 
l'on sache vraiment sur quoi elle va déboucher. 
3.B. ESPACE DOMESTIQUE = ESPACE PRIVE? 
Si le logement pris comme un ensemble se révèle être un indicateur pertinent des 
transformations macro-sociales, il est également à l'échelle plus grande de la maison et 
du vécu quotidien un objet d'interrogations très riche. Selon une approche originale de 
l'espace domestique (PEZEU-MASSABUAU, 1983, 1993, 1999, STASZAK et Alii, 2001), 
qualifiée de "géographie de l'intérieur" par ce dernier auteur, se dévoilent tout un 
ensemble de perspectives (relevant du "banal" et de l'"ordinaire") qui permettent 
d'appréhender avec précision les manières d'habiter des individus. Au delà des 
inégalités des conditions de vie, c'est toute la question des mutations lentes mais 
effectives du rapport de l'individu et du groupe domestique à la communauté et aux 
autres de façon plus générale, et du statut de la femme au sein de la famille. Cette lecture 
micro-géographique repose sur une attention particulière à la distribution des pièces, 
l'existence et la disposition du mobilier, leurs formes diverses d'appropriation en 
fonction de l'appartenance sociologique, du statut de l'individu (ainé/cadet, 
homme/femme, adulte/enfant, résident/visiteur, etc.), des moments sociaux et 
biologiques (réception, repas, sommeil, jour/nuit, etc.).  La question centrale posée ici 
peut être formulée de la manière suivante : l'espace domestique dans la ville africaine 
peut-il être un chez soi bien distinct du dehors? En d'autres termes, le processus 
d'individuation, s'opère-t-il aussi dans les logements à travers l'émergence d'un espace 
privé où l'intimité (privacy chez les anglo-saxons) est très prégnante? 
3.B.1. LA CHEVAUCHEMENT PRIVE/PUBLIC ET L'OUVERTURE SUR L'EXTERIEUR 
Pour répondre à cette question, nous commencerons par exposer les modalités 
d'ouverture de l'espace domestique sur l'extérieur, entendu à la fois du point de vue 
géographique (le quartier, l'espace urbain, etc.) et du point de vue sociologique (la 
communauté, le voisinage, la clientèle, etc.). En examinant les espaces-tampons (la cour, 
le jardin, la véranda, etc.) entourant le logement, l'espace de travail au sein de la maison 
et les lieux de réception, le premier volet de cette géographie domestique se donne pour 
objectif de décrire le phénomène dominant de chevauchement du privé et du public, de 
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dégager les principes structurant l'intérieur (hiérarchies sociales, pratiques de réception, 
etc.) et d'identifier les pratiques d'un marquage plus net de l'espace privé. 
* les espaces de transition : côté cour, côté jardin… 
Parmi les multiples interfaces entre l'espace domestique et l'extérieur (cours 
communes ou privatives, vérandas ou balcons, jardins privatifs, etc.) (cf. planches 9 et 
10), la clôture représente le premier marqueur distinguant le dedans du dehors. Sa 
présence diffère selon les milieux sociaux et les types d'habitation : plus des trois quarts 
(83 %) des villas et plus de la moitié des logements des beaux quartiers (60 %) et des 
lotissements (51 %) en sont équipée. En revanche, les cases isolées et les maisons à 
plusieurs logements n'en disposent respectivement que dans des proportions de 18 % et 
29 %. Elles sont de factures différentes en fonction du standing : de parpaings (72 %), 
parfois munies de pointes de fer (11 %) ou de tessons (5 %), d'une haie d'arbres (9 %), du 
grillage (5 %), ou de tôles usagées maintenues par des pieux en bois31. D'une hauteur 
moyenne de plus 2 mètres, elles sont dans les villas les plus cossues de véritables 
enceintes pouvant atteindre plus de trois mètres de hauteur. Cette recherche du "chacun 
chez soi", touchant ces classes supérieures et moyennes disposant de villas, s'est en outre 
renforcée au cours de la décennie 1990 : plus d'un quart d'entre eux ont ainsi entrepris 
pendant cette période des modifications de leur clôture32 principalement en termes de 
surélévation.  
 
Si une analyse en terme de classes sociales est déterminante pour comprendre la 
privatisation de l'espace domestique, elle n'épuise pas pour autant le champ de la 
réflexion. Une lecture par îlot montre que la Briqueterie est le quartier enregistrant la 
proportion la plus forte (deux tiers) de clôtures, soit trois fois plus élevée que dans les 
autres quartiers populaires. L'explication réside principalement dans l'appartenance 
musulmane de ses habitants. Selon la Sunnah, la pudeur, hayaa en arabe, fait partie 
intégrante de l'identité du musulman et entretient sa foi. Ce principe de se montrer, 
uniquement d’une manière acceptable aux yeux d’autrui, sans concupiscence ni jalousie, 
ce sentiment de réserve et de retenue a ainsi engendré une proportion de clôtures 
beaucoup plus forte. Elles peuvent faire l’objet d’emboîtements successifs et traduisent 
alors un degré croissant d’intimité. La configuration la plus courante est celle de la cour 
commune clôturée regroupant plusieurs petits studios (cf. planche 7, vue sur la cour et 
vue n° 3). D'un usage semi-privatif, ce type de cour voit ses portes se fermer la nuit ou 
                                                   
31 Elles concernent les deux tiers des maisons à plusieurs logements disposant de clôture, et moins d'un quart des 
concessions et des maisons isolées. 
 
32 Seuls 14 % des détenteurs de maison à plusieurs logements disposent d'une clôture modifiée, alors qu'ils sont 
moins de 6 % dans les concessions et les maisons isolées.  
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lorsque les occupants veulent se protéger des innombrables petits voleurs. Le deuxième 
seuil correspond aux vérandas encloses dont le sol est souvent cimenté : elles jouent le 
rôle de sas, entre le logement et la cour. L'analyse des autres moyens de protection de 
l'espace privé souligne de nouveau l'appartenance socio-économique. Le recours au 
gardiennage ne concerne que les classes aisées habitant immeuble ou villa dans des 
proportions respectives de 30 et 18 % pour la nuit et de 14 et 9 % pour le jour. La 
sonnerie est un dispositif plus largement utilisé mais toujours circonscrit aux classes 
moyennes et supérieures résidant dans les immeubles (62%) et les villas (59%). 
L'interphone reste l'équipement d'une minorité (1 villa sur 10). 
 
A cette distinction du dedans et du dehors, se surimpose la classique partition 
devant/derrière (cf. planche 9, vue n° 4 et 5, planche 10, vue n° 4 et 5) qui loin d'être 
importée se matérialise par exemple de manière très claire dans la concession 
traditionnelle béti par l'opposition géographique a nsem / a falag ("sur la cour" / "derrière 
la maison"). L'appropriation du devant de la maison se fait ainsi avec des plantes 
d'ornement et des aménagements souvent plus importants. Chacun selon ses moyens, 
offre au passant l'image de soi la plus valorisante. Espace montré, le devant se veut ainsi 
le support de signes de distinction. Bordure de gazon entretenu, palmiers nains 
soulignant une clôture régulièrement peinte, ferronnerie ouvragée des grilles et des 
portails, initiales des noms des propriétaires reproduits sur la devanture (faisant office 
de blason) à Santa Barbara sont autant d'exemples qui soulignent dans les villas sa 
fonction d'apparat même si par ailleurs la préservation de l'espace privé atteint ici son 
paroxysme. L'affichage de l'aisance matérielle se poursuit dans les jardins d'agrément  
(cf. planche 10, vues n° 4 et 7) gazonnés et arrosés régulièrement où les haies et bosquets 
d'ornement (bougainvilliers, croton, hibiscus, jasmin, etc.) côtoient des plantes plus rares 
(et importées telles que le rosier) ou un boukarou, abri extérieur emprunté au vocabulaire 
architectural d'inspiration africaine des grands hôtels. La plupart des logements n'offre 
pas ce luxe, l'aménagement du devant peut se résumer à une modeste pelouse subissant 
les aléas saisonniers, une haie d'ornement et quelques arbres fruitiers (manguier, 
goyaviers, corossolier, safoutier, etc.) à l'ombre desquels sont installés une table et des 
bancs de fortune. Dans sa version minimaliste, au sein des quartiers populaires, des 
fleurs dans d'anciens pots de peinture et de vieux pneus décorent l'entrée de la maison. 
Les espaces réservés à la culture y sont plus courants : cannes à sucre, rangées de maïs, 
de manioc ou de légumes dits "africains" (ndolé, folon, zom, etc.), ou bosquets de 




Planche 9 : les extérieurs de l'espace résidentiel 1
Vue n°1
Vue n°6 Vue n°7 Vue n°8
Vue n°5Vue n°4
Vue n°3Vue n°2
Planche 10 : les extérieurs de l'espace résidentiel 2





Plus que cette transition végétale, dans beaucoup de logements c'est la véranda qui 
joue le rôle d'espace externe de représentation (cf. planche 9, vue n°7, planche 10, vue 
n°4). Les signes extérieurs de richesse se résument alors à la proportion d'espace cimenté 
ou carrelé (qui tranche avec la terre battue), à la peinture du sol et de la façade plus ou 
moins entretenue et voyante (dépendant de la vivacité de la couleur) ou quelques 
balustrades plus ou moins originales (telles les colonnades) (cf. planche 10, vue n°8).  
 
Si le devant s'inspire du modèle européen du jardin d'agrément, le derrière est au 
contraire un lieu plus caché où se déroule la vie quotidienne. Dans de nombreux 
logements ne disposant pas d'assez d'espace pour opérer ce distinguo, un seul lieu, la 
cour, remplit cette fonction (cf. planche 9, vue n°6). Espace féminin, la cour est d'abord 
un espace de renvoi dans la mesure où elle abrite les activités salissantes ou indésirables 
à l'intérieur (cf. planche 9, vue n°1). Lessive, vaisselle, étendage du linge, séchage de 
farine (de manioc par exemple), activités liées à la cuisine (épluchage, décorticage, 
pilage, etc.) occupent pendant de longues heures les femmes dans cet espace (cf. planche 
6, vue n° 3 et 4, planche 9, vue n°2, planche 10, vue n° 5). D'autres activités s'y greffent 
naturellement telles que la discussion ou le tressage entre parentes, amies ou voisines (cf. 
planche 9, vue n°3). Le mobilier y est souvent rudimentaire et les objets présents 
rappellent son côté fonctionnel : sont posés à même le sol petits bancs et tabourets en 
bois, marmites en aluminium noircies par le feu, plateaux en émail, vieux seaux servant 
de poubelle, bassines en plastique, casiers de bouteilles consignées, bidons d'origines 
diverses et longs couteaux à tout faire. Dans sa fonction de débarras, la cour peut 
également être un lieu de stockage de matériaux (cf. planche 9, vues n°4 et 8) : tas de 
parpaings, de sable et de gravier y sont souvent entreposés dans l'attente de jours 
meilleurs pour réunir l'ensemble des matériaux ou des moyens nécessaires pour 
entreprendre la construction. Réserve de bois et carcasses de véhicules (voitures, motos, 
etc) rappelant un passé plus faste peuvent aussi y trouver une place.  
 
Dans sa fonction d'espace de renvoi, la cour, et l'extérieur de manière plus 
générale, abritent les animaux domestiques. Si une villa sur deux héberge des animaux, 
cette proportion n'est plus que d'un  tiers en moyenne dans les concessions, les cases 
isolées et les maisons à plusieurs logements, et d'un sur dix dans les immeubles. Les 
chats et les chiens sont les animaux les plus courants : ils ont été adoptés par l'ensemble 
de l'échantillon respectivement dans des proportions de 17 et 12 %. Le chat, très utile 
dans la mesure où les souris et les rats occupent aussi l'espace domestique, est présent 
dans un quart des villas et un dixième des immeubles. Le chien se retrouve dans la 
même proportion dans les villas alors que le taux de possession le plus faible (5 %) 
s'observe dans les immeubles. Dans ces deux cas, la réalité sociologique est loin de 
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l'animal de compagnie, cet enfant sage, qui peut partager en Occident la table et le lit de 
ses maîtres. Le chien garde la maison, trouve plus souvent sa nourriture dans les tas 
d'ordures que dans les résidus de la préparation des repas ou dans les restes qui 
n'existent pas. Ne faisant l'objet d'aucun soin particulier, il est souvent plein de poux, 
éventuellement a la gale et est la proie des mouches se nourrissant de ses plaies 
sanguinolentes33. L'élevage d'animaux, vestige d'une ruralité encore fortement prégnante 
dans les modes de vie, se retrouve à travers la possession de quelques poules (10 % de 
l'échantillon), de canards (2 %) ou de cochons (1 %). 
  
Les espaces libres autour de la maison, charnières entre le dedans et le dehors, 
témoignent à travers leurs diverses configurations de degrés d'ouverture sur les autres 
plus ou moins élevés : dans les logements modernes des classes supérieures - et pour 
partie des classes moyennes - la recherche et la capacité à préserver son intimité se 
traduit dans l'organisation des espaces extérieurs par l'intermédiaire de clôtures et 
d'autres dispositifs (gardien, sonnerie, etc.). Si le marquage de l'espace privé (assez net 
aussi dans l'opposition devant/derrière) touche une minorité, pour le plus grand 
nombre, l'extérieur de l'espace résidentiel est un lieu polyfonctionnel et surapproprié où 
se chevauchent la sphère privée et la sphère publique. Dans les quartiers populaires, le 
renvoi de multiples activités dans la cour entraîne un débordement de la vie domestique 
sur l'espace semi-public du voisinage. Dans ce dernier cas, le travail, très présent au sein 
de l'espace domestique, contribue également à limiter une appropriation privative.  
* La confusion de l'espace domestique et de l'espace de travail 
L'importance des activités liées à la débrouillardise, plus particulièrement du petit 
commerce et de l'artisanat, maintient une certaine confusion de l'espace domestique et de 
l'espace de travail. L'augmentation continue de l'informel depuis les années Quatre-vingt 
(cf. § 1.A.3) n'a fait que renforcer l'existence des "maisons-ateliers", des cuisines et des 
lieux de stockage au sein des logements. Loin d'émigrer hors des domiciles et de s'établir 
en des lieux impersonnels, le travail inclus au sein de la sphère domestique s’oppose 
ainsi à l’existence d’une ligne de démarcation nette entre le privé et le public. Faut-il 
rappeler que l'économie informelle est souvent une économie familiale? Si le capital 
engagé au départ peut résulter d'un prêt ou d'un don d'un aîné, le budget domestique 
est indissociable de la caisse du petit commerce et le recours à des aides familiales existe 
pour tenir le commerce ou sous-traiter certaines activités La fusion de la maisonnée et de 
                                                   
33 Plus rarement, certains ménages possèdent des oiseaux en cage (1%) ou un aquarium (5% des villas) hébergés à 




l'unité de production informelle se cristallise également dans l'habitation qui est à la fois 
le siège de la vie quotidienne et du travail.  
 
 
L'exemple de M. et Mme B., qui travaillent tous les deux à domicile (un 
studio), donne une idée de la soumission permanente de leur vie 
quotidienne aux regards des autres. Assis au milieu d'un tapis sur un petit 
banc, M. B. confectionne des meubles dans la cour (cf. planche 7, vues n°3 et 
sur la cour). Il y reçoit la visite des clients qui suivent l'évolution de leurs 
commandes. Une fois l'ouvrage fini, son exposition lui permet d’attirer 
d’autres clients parmi les passants. Sa femme, quant à elle, "se débrouille" 
autrement en vendant devant la maison du savon et des cubes aromatiques 
MAGGI. Son petit étal, qui lui assure un gain quotidien dérisoire de 200 
francs CFA (2 francs français), est placé sur le chemin, non loin du seuil de la 
maison, ce qui permet de le surveiller discrètement de l'intérieur. Les 
ménagères qui s'approvisionnent chez Mme B., peuvent sans perdre le 
temps d'aller jusqu'au boutiquier, préparer rapidement avec les cubes 




Ce chevauchement entre travail et vie domestique touche en fait plus de la moitié 
des logements. La polyfonctionnalité déjà élevée des pièces et des cours ne fait 
qu’augmenter quand la maison abrite une boutique, une infirmerie34, un atelier ou une 
cuisine de fortune pour la préparation de beignets, de croquettes ou de jus de gingembre 
vendus dans le quartier. Ces activités envahissantes entrent en concurrence avec celles 
qui sont plus domestiques et se traduisent par des appropriations conflictuelles de 
l’espace. Tenir un petit commerce, qu'il soit à domicile, au marché ou ambulant, 
nécessite de stocker les marchandises achetées en gros : l'intrusion du travail dans la 
maison passe aussi par le stockage d'objets très divers (ballots de fripes, de chaussures, 
régimes de bananes, grandes marmites, sacs de vivres divers, planches, etc.) qui est 
d'autant plus encombrant que la surface est déjà limitée. Une partie de la cour peut 
également être occupée : une petite épicerie est installée dans une cabane en bois, 
quelques tables et bancs de fortune deviennent une salle de répétition (cf. planche 9, vue 
n°5), un lieu de vente de petits tas de bois est improvisé à l'endroit même où il est fendu 
(cf. planche 6, vue n°3).  
 
Le caractère encombrant est encore plus ressenti quand les clients occupent une 
pièce de la maison : la salle de réception devenue totalement ou partiellement salon de 
coiffure ou infirmerie, ne permet plus à certains moments le déroulement normal de la 
vie domestique. Dans ce dernier cas, une consultation intime peut même obliger les 
                                                   
34 Qui ne dispose que de médicaments de première nécessité et se réduit le plus souvent, en terme de mobilier, à 
un lit ou un fauteuil. 
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membres de la famille à céder la place pour aller ailleurs. Le travail au sein de la maison 
permet difficilement de la maintenir propre : à coté des fumées de fritures rendant l'air 
vicié, les résidus des épluchages et des décorticages (de pistaches par exemple), les 
écailles de poissons,  les mèches de cheveux coupés ou de tresses ou les bouts de tissus et 
de fils peuvent joncher le sol et la mise au propre permanente du logement devient ainsi 
malaisée.  
 
L’exemple de l’atelier de couture installé dans un salon est un des plus 
flagrants quant à la promiscuité généralisée qu'il suscite : espace de 
réception, lieu du sommeil et des repas, des jeux et devoirs des enfants, il est 
aussi un lieu de travail. La clientèle peut à tout moment exiger d’être servie 
et venir ainsi perturber la vie familiale. Le bruit de la machine à coudre 
remet en cause la quiétude, nécessaire au repos familial et aux devoirs des 
enfants. 
  
Le travail au sein de la maison ne peut néanmoins être associé exclusivement à ses 
activités informelles d'artisanat et de commerce. Les cadres moyens et supérieurs sont 
aussi amenés à consulter leurs dossiers à la maison. Si un bureau peut exister au sein de 
la maison, leur travail est le plus souvent effectué dans la chambre. En plus de leurs 
activités déclarés dans les hôpitaux et cliniques, les médecins ou dentistes exercent 
également chez eux dans un cabinet aménagé dans une des pièces de leur domicile.  
 
Au total, le travail au sein de l'espace domestique est une réalité présente dans 
toutes les couches sociales. Quatre villas sur dix abritent une activité. Néanmoins, c'est 
surtout dans les milieux populaires où la confusion de l'espace domestique et de l'espace 
de travail est la plus forte. Alors que la place est déjà comptée, les activités abritées 
engendrent encombrement, soumission de la vie quotidienne aux regards des clients et 
multiples conflits d'appropriation (liés au bruit, à la saleté, etc.). Cette tendance du 
domicile à être aussi un lieu de travail ne s'est que renforcée avec la crise. Avec le même 
souci de comprendre ce chevauchement privé/public au sein de l'espace domestique, 
observons maintenant les pratiques de la salle de réception. 
* La pièce de réception peut-elle devenir une pièce familiale? 
Les espaces de réception sont aussi de toute évidence des lieux-clefs pour 
comprendre l'ouverture de la maison sur l'extérieur et le repli sur elle même.  Excepté 
pour quelques rares villas très spacieuses, la salle de réception donne directement sur 
l'entrée principale de la maison. Après les espaces extérieurs placés sur le devant du 
logement et la véranda, cette pièce reste le lieu le plus ouvert de l'espace domestique : 
sur l'ensemble de l'échantillon, près des trois quarts (72 %) des personnes interrogées la 
considèrent comme une pièce publique accessible même aux inconnus, 16 % la limitent 
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aux voisins et amis, 3 % seulement aux amis35. Observe-t-on des différences en fonction 
du statut social et du type de logement? L'ouverture de la maison s'avère plus forte dans 
les milieux populaires à la différence des couches de la société les plus privilégiées qui en 
font un lieu plus fermé et donc plus privatif : alors que dans les maisons à plusieurs 
logements dans plus de 85 % des cas, l'inconnu peut y pénétrer, cette proportion n'atteint 
plus que 54 % dans les villas alors qu'elle oscille autour de 80 % dans les maisons isolées 
et les immeubles. Même si la minorité la plus favorisée conçoit son espace de réception 
comme un lieu plus privatif, globalement on constate une ouverture très forte de la 
maison sur l'extérieur, la famille étendue et le voisinage.  
 
Cette ouverture très forte du dedans sur le dehors et l'extrême codification de la 
réception se donnent d'abord à lire à travers les mobiliers d'intérieurs et les modalités de 
leur appropriation soumise aux obligations communautaires et à la hiérarchisation 
autour des "aînés sociaux". Examinons, dans un premier temps, le buffet principal et les 
salons (canapé et fauteuils). Le buffet, appelé souvent classeur, constitue (cf. planche 11, 
vues n°1 et n°7) une des pièces maîtresses du séjour car il abrite les objets essentiels dans 
le jeu social quotidien : seul meuble à occuper un large pan de mur, il renferme les objets 
qui nécessitent d'être montré et certaines des affaires les plus précieuses. Dans le cas des 
ménages où les conjoints sont mariés, il est généralement le lieu le plus approprié pour 
l'exposition de la dot de la femme. Si l'on retrouve cette coutume chez l'ensemble de la 
population, elle s'avère très respectée chez les musulmans nordistes. Constituée 
principalement de marmites et de vaisselle36, dont la qualité et la quantité varient en 
fonction des moyens, la dot fait l’objet d’un affichage à destination des visiteurs sous 
peine d’entacher la réputation du ménage37 (cf. planche 4, vue n°5). La montrer permet 
de faire taire les rumeurs à plusieurs titres : elle assure le minimum de dignité à laquelle 
une femme aspire et enlève toute équivoque sur la situation matrimoniale et financière38 
du chef de ménage. Vaisselier garantissant le respect de la tradition, du don et contre-
don et des alliances entre familles des conjoints, le buffet peut également supporter les 
attributs de la réussite matérielle (poste de télévision, chaîne HIFI, radio, etc.). Les rares  
                                                   
35 Ces informations résultent du traitement statistique des trois questions suivantes (référencées 551 à 553 dans le 
questionnaire figurant dans les annexes) : Quelles sont les pièces de la maison où des inconnus qui viennent vous 
voir peuvent rentrer? Quelles sont les pièces de la maison où les voisins peuvent rentrer? Quelles sont les pièces 
de la maison où les amis peuvent rentrer? Dans le cas précis de la salle de réception, 9 % ne la mentionne à 
aucune des questions. Cette réponse par défaut constituera pour la suite du raisonnement un des meilleurs 
indicateurs de non-accessibilité et donc de privatisation. 
 
36 Des simples marmites en émail à fleurs au service à thé doré. 
 
37 La dot fournie par le marié, peu affichée, est distribuée à la belle famille ou constitue les accessoires et mobiliers 
domestiques ordinaires. 
 
38 Conçue aussi comme une épargne, cette vaisselle peut être revendue en cas de difficultés financières. 
 







livres présents dans l'espace domestique, des images et des textes religieux (portrait de 
Jésus, Coran, etc.) y sont aussi exposés. Des biens de consommation ayant de la valeur 
(tels que la pharmacie ou la réserve d'huile) peuvent y être rangés. Au total, si le buffet 
constitue est un des rares meubles de rangement, il en devient un mobilier d'intérieur 
fort important dans la mesure où il abrite des objets essentiels sur le plan social : c'est à la 
fois un révélateur du poids de la communauté sur la sphère domestique, un indicateur 
du statut matrimonial, du statut social et de l'appartenance religieuse.  
 
Les canapés et les fauteuils renseignent également à travers leur matérialité et les 
divers modes d'appropriation sur la hiérarchie sociale et la codification de la réception. 
Ainsi le nombre de chaises, de fauteuils et de canapés, ainsi que leur état et leur confort, 
servent d'indicateurs du statut social de l'hôte (cf. planche 11, vues n° 3 à 7). S'il n'existe 
souvent qu'un salon (constitué d'un canapé de 3 places et de 3 ou 4 fauteuils) (cf. planche 
6, vue n°1), voire deux dans les ménages les plus aisés, ils peuvent être au nombre de 
trois ou plus chez les plus "grands". Un gradient social se dessine aussi à travers les 
matériaux : alors que le rotin est destiné aux plus démunies et la mousse tapissée de tissu 
avec les accoudoirs recouverts ou pas, toujours de fabrication locale, renvoie à un 
standing minimal, le cuir et le style néo-classique capitonné et doré dit Louis XIV39 (cf. 
planche 11, vue n°4), meubles parfois importés, sont les signes d'ostentation de la 
bourgeoisie. L'affectation des places est, quant à elle, très significative de la position 
sociale du visiteur  : les "aînés sociaux"40 occupent les fauteuils les plus confortables ou le 
canapé central, alors que les "cadets sociaux" sont relégués aux positions périphériques. 
Ceux à qui le rang ne donne pas droit au salon, restent sur la véranda où ils attendent 
sur un fauteuil ou sur un banc en rotin ou en bois. Chacun reste à la place que lui assigne 
son rang.  
 
 
Chez Mme B., habitant une villa à Bastos trois salons sont disposés 
dans le séjour (cf. planche 11, vue n° 6 et 7)  : un premier en velours un peu 
usé face à la porte d'entrée (vue n°6) et placé à côté du buffet et de la salle à 
manger permet de recevoir n'importe quel visiteur. En retrait par rapport à 
l'entrée, un deuxième salon en cuir centré autour du téléviseur est un lieu 
familial. En face, un troisième et dernier salon de style néo-classique  (vue 
n°4) est réservé aux invités de marque.  
                                                   
39 Plus que des reproductions fidèles du style louis XIV, ces salons de référence néo-classique constituent un pot 
pourri de styles divers. Le développement des canapés en France n'apparaît qu'avec le style régence. Ce goût 
pour les objets et les styles empruntés à l'histoire des fastes monarchiques et impériales européennes se 
retrouvent par exemple chez certains présidents de la sous-région d'Afrique centrale (vêtements et objets utilisés 
lors du sacre de BOKASSA, bureau d'Omar BONGO photographié par PARIS-MATCH en 2001, etc.). A la fin des 
années 1990, certains designers ont par exemple lancé une collection de meubles de style Etoudi par référence à la 
présidence. 
 





A côté des salons et du buffet, la salle de réception dans sa fonction de vitrine 
abrite également tous les attributs de la réussite matérielle. En fonction de ses moyens, 
l'occupant affiche dans le séjour son statut à travers la possession des objets de 
modernité (matériels audiovisuels, téléphone, ou réfrigérateur et congélateur (dont la 
place est préférée au salon)). Parmi ces différents objets de consommation, la télévision, 
le réfrigérateur, le magnétoscope sont en première position pour les intentions d'achat à 
côté du classeur, du buffet pour le salon. 
 
Les décorations murales donnent également à lire l'image que l'hôte veut donner 
aux visiteurs et reflètent l'organisation hiérarchique de la maisonnée. Un peu moins 
d'une fois sur deux, le portait du chef de ménage trône sur un mur du séjour, parfois 
accompagné de celui du président, "père de la nation". Un quart des séjours ont un 
portait du chef de l'état ou une affiche de campagne présidentielle. Alors que la classe 
sociale ou l'âge joue peu, l'appartenance régionale semble plus déterminante : quand les 
chefs de ménage béti sont plus d'un tiers (35 %) à posséder un portrait de P. BIYA, les 
chefs de ménage bamiléké et anglophone dans cette posture ne sont respectivement que 
17 et 20 %. Les diplômes faisant l'honneur du chef de ménage sont affichés de façon 
ostentatoire (cf. planche 11, vue n°2) : diplôme scolaire, du travail, du mérite 
camerounais, etc. peuvent côtoyer quand il sont présents les attributs militaires de type 
ceinturon, béret et képi de gendarmerie. La vie privée se déroule ainsi sous le signe de 
l'allégeance aux différentes autorités, du patriarche à la plus haute autorité publique. Les 
photographies de la famille sont plus rares mais pas absentes : si un sixième des 
ménages affiche une photographie de leur mariage, une proportion plus faible en 
accroche de leurs descendants, de leurs enfants (plus particulièrement en communiants) 
ou d'autres membres de la famille.  
 
Parmi les autres objets accrochés, dans un tiers des salons, on observe un portrait 
du pape ou des images pieuses de Jésus ou de Marie sous forme de tableau ou de poster. 
Drapeau du Vatican, branche de palmier béni lors des Rameaux, chapelets, crucifix 
témoignent également de la dévotion des populations. Si les gris-gris sont plus rares, ces 
objets religieux se veulent aussi dans l'imaginaire collectif des protections contre des 
mauvais esprits qui proviendraient de l'extérieur. Les objets autochtones ne sont pas très 
courants : vêtements d'apparat dit traditionnels, canne ou lance signifiant quelques 
notabilités, peaux de bêtes ou masques se retrouvent ici et là. Les posters ou les tableaux 
se référant à l'ailleurs restent fort appréciés : on observe un goût prononcé dans les 
classes populaires pour les représentations d'acteurs américains ou de lutteurs (de type 
RAMBO) ou de personnages asiatiques. Les calendriers (publicitaires) et les pendules qui 
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s'observent respectivement chez les deux tiers et la moitié des ménages symbolisent 
quant à eux une forme de modernité et d'adhésion aux temporalités de la ville.  
 
Dans la littérature camerounaise, on trouve quelques descriptions intéressantes 
d'intérieur qui reprennent tous les éléments cités : 
 
    Dans les Chauves-souris de Bernard MANGA, un salon de villa est 
décrit dans les termes suivants (pp. 63-64) : " le salon était vaste, encombré de 
sièges et de divans rembourrés qui reposaient sur de grands tapis d'orient. Le sol 
était en marbre blanc. Outre le portrait du nouveau président de la jeune république, 
quelques tableaux célèbres de peintres autochtones ornaient sans discernement les 
murs du salon. Certains tableaux étaient d'un goût douteux ; d'autres avaient été 
choisis de façon judicieuse. Un bar en bois sculpté et verni occupait un angle du côté 
de la cour. Des masques grimaçants, des lances et des grands couteaux de fabrication 
locale mettaient une note belliqueuse dans ce décor que complétait une grande 
bibliothèque vitrée, placée près d'une cheminée en marbre. [...] la jeune femme 
sentait d'intuition le mauvais goût de certains éléments du décor [...] c'était 
l'intérieur modèle des nouveaux riches de d'Eborzel. certains achetaient en France 
des sièges, des tables et des commodes du style XVIIIe ou Second Empire."    
 
Dans l'homme de la rue de Pabé MONGO, deux salons sont décrits, l'un est 
celui d'un docteur (p. 51), l'autre d'un sous préfet (p.103) : "A l'intérieur de la 
maison, l'espace vital était essentiellement occupé par deux salons de styles 
différents. D'un côté, un salon à la manière occidentale avec un canapé et quatre 
fauteuils bien rembourrés, flanqués, chacun, d'un petit guéridon sur lequel était 
posé un cendrier. Le guéridon central portait un bouquet de fleurs artificielles. Le 
tout, fauteuils et guéridons, reposait sur une épaisse moquette duveteuse qui 
caressait la plante des pieds. Une importante bibliothèque occupait tout le mur du 
fond. Elle était subdivisée en plusieurs compartiments d'inégales dimensions et 
comprenant de nombreux objets de luxe : des livres de reliure dorée, une chaîne 
stéréo, un lecteur de cassettes, des jouets et des poupées venus d'horizons divers 
(poupées sénégalaises, poupées russes, danseuses andalouses) des albums de photos, 
des liqueurs, etc. De l'autre côté, se trouvait un salon en bambou, exactement 
travaillé comme au village. Quatre fauteuils, plus à la place du canapé, un petit 
divan-lit. [...] Des peaux d'animaux cousues tenaient lieu de moquette [...] Les murs 
étaient décorés de photographies géantes dont l'une montrait le docteur Manguélé 
en toge et bonnet académique, le jour de son admission au doctorat. Dans le salon 
du sous-préfet, " le living comprenait  deux salons, l'un capitonné, l'autre en bois. 
Un long buffet occupait le milieu du mur principal. [...] s'y trouvaient un frigidaire 
dépoli et une machine à coudre qui servaient de décoration. [...] Les murs étaient 
couverts de "Mérites camerounais", de diplômes de CEPE, de BEPC et de photos de 
mariage." 
 
Le séjour est un lieu de réception d'autant plus important que les visites sont en 
grand nombre. L'accessibilité limitée au téléphone, le mauvais fonctionnement de 
l'acheminement du courrier, l'absence de ponctualité et les multiples imprévus liés au 
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déplacement maintiennent un rite de la visite relativement souple41. La visite est par 
conséquent fortement liée à l'attente : l'hôte étant absent ou occupé, le visiteur attend 
dans son domicile ou chez celui du voisin. Selon son rang ou son lien de parenté, 
l'attente se fait à l'intérieur ou à l'extérieur de la maison, des magazines sont proposés ou 
le téléviseur est allumé. Lorsque le visiteur est de la famille, après l'avoir salué et 
débarrassé de ses affaires, nourriture et boisson (de préférence alcoolisée) qui sortent de 
l'ordinaire villageois lui sont offertes en fonction des moyens de l'hôte. On lui montre le 
lieu pour la toilette et lui prépare le nécessaire pour se  laver (savon, seau d'eau, etc.). Les 
nouvelles du village sont données, ces visites étant des moments clefs pour la circulation 
de l'information exclusivement orale. L'éventuel problème pour lequel le villageois s'est 
déplacé est alors soumis au citadin qui cherchera à la mesure de ses moyens et de son 
réseau à le résoudre : soins médicaux, scolarité, projet de s'installer en ville, lancement 
d'une petite activité sont exposés. "je lui donne une bière, je l'installe, on discute s'il est venu 
pour un problème, on voit si on peut le résoudre". Le visiteur peut également être 
accompagné dans ses démarches en ville et être hébergé.  
 
Si l'hospitalité semble être un des invariants sociologiques de la maisonnée 
camerounaise, la crise l'a fragilisée durablement. Sans qu'il soit possible de remarquer 
des différences en fonction des groupes sociaux, on constate que la moitié des ménages 
estime ne plus recevoir comme avant. La bière ne s'offre plus automatiquement. La 
nourriture n'est plus proposée ou se limite à une préparation ordinaire : le poisson, la 
viande ou le poulet ne sont plus achetés pour honorer le visiteur excepté pour les parents 
les plus proches. Les problèmes soumis à l'hôte sont plus difficiles voire impossibles à 
résoudre. Les éventuels cadeaux et "provisions" (savon, sel, pétrole, poisson fumé, etc.) 
destinés aux villageois et l'argent du transport de retour sont aussi plus rares. De 
manière générale, les personnes interrogées déclarent limiter le nombre de visites, 
sélectionner, voire se méfier des visiteurs.  
 
Dans ce mouvement de repli de la maisonnée sur elle-même, assiste-t-on à un 
changement de statut de la pièce de réception? Passe-t-elle d'une pièce ouverte sur 
l'extérieur à celle de pièce commune, de séjour où les membres du ménage se 
retrouvent? Bien que cette idée reste au stade de l'hypothèse, il n'en demeure pas moins 
que différentes observations attesteraient une telle évolution. C'est d'abord comme nous 
le précisions au début la plus grande privatisation de cette pièce dans les villas qui 
montre, comme pour d'autres changements liés à la modernisation, une différence de 
statut du séjour en fonction des classes sociales. Les couches les plus privilégiées de la 
                                                   
41 On est loin de la bienséance occidentale qui demande à tout visiteur de s'annoncer préalablement par téléphone 




société auraient ainsi une plus forte tendance à faire de cette pièce un lieu plus renfermé 
sur l'espace domestique où la réception occupe une moindre place.  
 
Le développement du loisir télévision pourrait également annoncer comme une 
tendance au "home, sweet home" bien qu'on ait noté auparavant les logiques de partage et 
les sociabilités qu'elle génère au sein de la communauté de voisinage des quartiers 
populaires. Nouvelle centralité au sein du séjour, autour de laquelle s'organise le salon, 
le poste de télévision est possédé par près des trois quarts de l'échantillon : alors qu'ils ne 
sont qu'un sur dix à vivre sans téléviseur dans les villas et les immeubles, un sur cinq 
dans les concessions, cette proportion atteint quatre sur dix dans les cases isolées et les 
maisons à plusieurs logements. Chez les ménages les plus aisés, soit ceux habitant les 
villas et les immeubles, près d'un sur deux sont équipés d'une parabole ou du câble et 
captent les chaînes étrangères. L'engouement pour le magnétoscope (utilisé avant 
l'arrivée de la télévision au Cameroun qui date du milieu des années Quatre-vingt) se 
vérifie dans la mesure où il figure souvent en bonne place dans les intentions d'achat de 
mobiliers d'intérieur des ménages. L'usage de tels équipements amorce une tendance à 
une individualisation croissante des loisirs domestiques et participe à une redéfinition 
du statut du séjour vers un espace plus privé. 
 
Si globalement on constate un chevauchement des sphères privée et publique au 
sein de la majorité des logements, plus particulièrement dans le milieu populaire, pour 
des raisons qui tiennent à la fois de l'absence de frontière nette entre le dedans et le 
dehors, de la confusion de l'espace de travail et de l'espace domestique et des obligations 
communautaires, on observe également une tendance chez les classes moyennes et 
supérieures à vouloir vivre une intimité familiale. La crise a eu aussi des conséquences 
très contradictoires : renforçant la dépendance du dedans envers le dehors par exemple 
avec l'ouverture forcée de la maison sur l'extérieur suite à l'explosion de l'informel, ou 
favorisant au contraire un repli sur soi, l'hospitalité étant devenue moins spontanée. 
3.B.2. LES CONDITIONS DE L'INTIMITE 
Après avoir traité de l'ouverture de l'espace domestique sur l'extérieur, il s'agit, 
dans cette partie, d'identifier les conditions et les formes d'intimité vécues à l'intérieur de 
la maison. Les chambres et les lieux où s'effectue l'hygiène constituent naturellement les 
espaces les plus en retrait. Sont-ils pour autant synonymes de pratiques individualisées à 
l'abri du regard des autres? Cette question appelle en fait une réponse nuancée 
soulignant les différences de situation en fonction de la position sociale, du type 
d'environnement résidentiel et de la catégorie sociale de l'individu (âge, sexe, statut au 
sein du ménage, résident/visiteur). 
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* Le statut de la chambre et la question de l'émergence de l'individu 
La chambre ne correspondant pas à une seule réalité, nous avons différencié cinq 
types : la chambre conjugale, celle des enfants, celle occupée à la fois par des adultes et 
des enfants, celles occupées par un, deux adultes ou plus de trois. Les chambres 
conjugales, celles d'enfants et celles occupées par un seul adulte représentent chacune un 
quart de l'ensemble de l'échantillon. Les chambres mixtes où sont mélangés enfants et 
adultes et celles occupées par plusieurs adultes sont respectivement présentes dans des 
proportions de 19 % et 6 %. Lieux les plus privés de la maison, elles n'offrent qu'une 
accessibilité fortement limitée : sur l'ensemble de l'échantillon, dans 16 % des cas, les 
amis y sont acceptés, pour 7 %, les voisins et les amis, et enfin, pour 4 % ouvertes même 
aux étrangers. En fait, près des trois quarts des personnes interrogées ne mentionnent la 
possibilité d'y accéder à aucune des catégories de visiteurs pré-citées : elles ne sont 
ouvertes qu'aux gens de la maisonnée, voire à une partie. Parmi les pièces où les 
personnes interrogées estiment pouvoir s'isoler relativement du reste de la maisonnée et 
des visiteurs, la chambre arrive en tête avec 85 % des réponses, près d'une sur dix (9 %) 
revenant au séjour et 2 % allant respectivement au bureau et à la cuisine. Néanmoins, les 
chambres sont-elles des lieux d'intimité? Les pratiques sont-elles individualisées? Dans 
quel environnement observe-t-on au contraire une certaine promiscuité? Quelles sont 
alors les manières de la limiter? 
 
Commençons par la chambre conjugale qui est la chambre la plus importante (cf. 
planches 12, vues n° 2 à 6). Si elle constitue actuellement la norme lorsqu'un ménage 
abrite un couple, elle ne demeure pas moins une invention coloniale : dans les modes 
d'habiter traditionnels, l'homme et la femme occupent des cases différentes au sein de la 
concession que ce soit par exemple dans les traditions béti ou bamiléké42.La chambre 
conjugale, comme l'indique sa dénomination, est d'abord et exclusivement la chambre 
du couple, ceci dans les deux tiers des cas. Cette proportion de chambre conjugale sans 
autre occupant varie en fonction du type de structure : dans les villas et les appar-
tements, ce binôme couple-chambre conjugale est vérifié respectivement dans 85 % et 64 
% alors que cette proportion est légèrement supérieure à 50 % dans les autres 
environnements domestiques, de 52 % pour les cases isolées à 60 % pour les maisons à 
plusieurs logements. Sur l'ensemble de l'échantillon, c'est donc plus d'un tiers (37 %) des 
chambres qui abritent plus des deux personnes que composent le couple : 27 % un 
individu supplémentaire, 8 % deux individus supplémentaires et 2 % trois individus  
                                                   
42 Chez les Béti (cf. LABURTHE-TOLRA, 1981), alors que le chef de concession réside dans l'abaa, le corps de 
garde, les femmes occupent des nda, des cases-cuisines où l'homme peut éventuellement aller les retrouver. Chez 
les Bamiléké (PRADELLES DE LA TOUR, 1991) et dans les autres aires culturelles, on retrouve la même partition 
sexuelle des lieux du coucher. 
Planche 12 : les chambres
Vue n°1 Vue n°3Vue n°2




supplémentaires. Dans environ trois quarts des cas (71 %), il s'agit d'enfants de moins de 
trois ans, et dans une proportion d'un tiers (36 %) d'enfants de moins d'un an. Au total, si 
la préservation de la chambre conjugale et la partition enfant/parent s'avèrent des faits 
dominants, elles s'opèrent malgré tout de manière plus forte dans les environnements 
résidentiels des classes moyennes et supérieures. 
 
Les chambres pour enfants sont d'avantage touchées par la promiscuité du 
couchage (cf. planche 12, vue n°1). Sur l'ensemble de l'échantillon, seul un quart des 
chambres d'enfants n'abritent qu'un seul individu : dans les villas, la chambre 
individuelle se retrouve dans une proportion de 42 %, ce taux retombe à 27 % pour les 
maisons à plusieurs logements, un peu plus de 10 % pour les cases isolées et les 
appartements et 0 % pour les concessions. Tout en restant un fait minoritaire, le 
conditionnement dès l'enfance à vivre une individualité bien dissociée de la présence des 
autres touche malgré tout une bonne partie des enfants des villas et certifie ainsi un 
processus d'individuation effectif dans les couches les plus favorisées. Néanmoins, la 
chambre d'enfants reste dans les trois quarts des cas (77 %) occupé par plusieurs 
individus : un tiers par deux enfants, un quart par trois, 15 % par quatre et 5 % par cinq. 
En moyenne, dans les cases isolées et les concessions, les enfants cohabitent en moyenne 
à trois et 2,5 dans les appartements et les maisons à plusieurs logements. Les situations 
de promiscuité concernent une part non négligeable : dans les cases isolées et les 
concessions, respectivement 29 % et 27 % des chambres regroupent entre 4 et 5 enfants. 
Cette proportion descend à 16 % dans les maisons à plusieurs logements, 15 % dans les 
appartements et 12% dans les villas modernes. 
 
Dans ces conditions de couchage où l'entassement prévaut, où le sommeil et le lit 
sont le plus souvent partagés, il arrive également qu'un ou plusieurs enfants voient leur 
portion de matelas diminué ou soient obligés de céder leur couchage quand la présence 
d'un visiteur le nécessite. Que signifie encore l'intimité quand le lit, et même les effets 
personnels sont souvent  partagés entre frères et sœurs? Par manque de moyens, même 
les brosses à dent, vêtements et chaussures, ultimes retranchements de l’individu - ce 
que Goffman appelle les "territoires du moi" - font l’objet d’une utilisation collective. 
Malgré la promiscuité, l'organisation du couchage des enfants répond à des règles 
précises qui matérialisent l'interdit de l'inceste : sur l'ensemble de l'échantillon, 61 % des 
chambres séparent de manière très nette les garçons et les filles. Cette règle connaît une 
application différente en fonction des types de structure : alors qu'elle est respectée dans 
une proportion de 72 % des cas dans les villas et de 65 % dans les appartements, elle ne 
l'est que pour 60 % dans les maisons à plusieurs logements et un peu plus de la moitié 
dans les cases isolées et les concessions (52 et 54 %). L'expérience du couchage pour les 
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enfants, très diverse, ne se limite pas uniquement à des chambres occupées 
exclusivement par des enfants et témoigne d'une certaine promiscuité des générations. 
 
Les chambres partagées par les adultes et les enfants (excepté la chambre 
conjugale), qui représentent quasiment un cinquième de l'ensemble des chambres de 
l'échantillon, sont également des pièces très occupées : 31 % abritent 3 personnes, 17 %, 4 
personnes, et enfin, 13 %, 5 personnes. C'est dans les situations de fortes densités que l'on 
retrouve naturellement le plus grand nombre d'occupants : aux densités d'occupations 
de moins de 9 m2 et de 9 à 14 m2 correspondent respectivement les taux les plus forts de 
chambres comprenant 4 ou 5 personnes, soit respectivement 38 et 32 %, c'est-à-dire des 
proportions deux à trois fois supérieures à celles des résidences les plus spacieuses. Les 
types d'habitations les plus touchées sont les appartements et les maisons à plusieurs 
logements où ces proportions de 4 à 5 par chambre atteignent respectivement 43 et 38 %. 
En examinant le profil socio-démographique des individus occupant ces chambres, on 
observe une séparation des genres dans plus de la moitié (57 %) des cas : 17 % sont 
constituées seulement d'individus de sexe masculin, 40 % d'individus de sexe féminin et 
43 % connaissent une mixité des genres. Cette prépondérance des chambres exclusive-
ment occupées par des femmes et de manière générale le fort taux (deux tiers) de 
femmes dans ces pièces peuvent être considérés comme la matérialisation du rôle 
éducatif et affectif rempli auprès des enfants43. 
 
Les chambres hébergeant un adulte livrent également d'autres indications sur 
l'organisation sociale de la maisonnée et sa matérialisation dans l'espace intérieur. La 
proportion de ce type de chambre diffère en fonction des types de structure : alors qu'on 
les retrouve dans un tiers des villas et des concessions, et d'un cinquième à un quart 
dans les maisons à plusieurs logements et les cases isolées, elles ne sont que 13 % dans 
les immeubles. Elles sont le fait des logements les plus spacieux où un adulte peut avoir 
la possibilité de négocier un espace réservé. L'occupant de cette chambre a un profil 
plutôt précis : les deux tiers ont entre 18 et 35 ans, 22 % entre 36 et 54 ans et 12 % entre 55 
et 80 %. Ce sont essentiellement des hommes (62 %) : la femme, "cadet social", y a donc 
moins accès (38 %). Quant à son statut au sein du ménage, il s'agit pour un quart du chef 
de ménage, ou dans la même proportion d'enfants du couple ou de l'un ou l'autre. Pour 
un cinquième, c'est un frère ou une sœur d'un des membres du couple, et dans la même 
proportion un individu ayant un autre lien de parenté. Les chambres occupées par un 
                                                   
43 Sur l'ensemble des individus occupants ces chambres où enfants et adultes sont mélangés, ceux de sexe 
masculin ne représentent que 34 % d'entre-eux et sont essentiellement des enfants : 16 % ont moins de 12 ans, 
11 % ont entre 12 et 19 ans et 7 % ont entre 20 et 48 ans. Les individus de sexe féminin majoritaires (66%) se 
répartissent selon l'age de la manière suivante : 16 % de moins de 12 ans, 19 % de 12 à 19 ans, 26 % de 20 à 47 ans 
et 4 % de 48 à 80 ans.  
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seul adulte matérialisent au sein d'une maisonnée cohabitante la recherche 
d'indépendance d'hommes plutôt jeunes qui sont les fils ou les frères du couple. Les 
chefs de ménage ont quant à eux une moyenne d'âge plus élevé : 49 % ont entre 36 et 54 
ans et 44 % entre 55 et 80 ans. 
 
 Après avoir amplement décrit la composition sociologique des chambres, des 
situations de promiscuité, des logiques d'individuation qui peuvent toucher certains 
enfants ou adultes dans une position ou situation sociale favorable, des règles qui 
assurent une séparation nette entre les genres, essayons dans un dernier temps 
d'observer la culture matérielle, l'agencement, l'ameublement et les divers objets de la 
chambre à coucher. Dans les milieux populaires, cette pièce est de loin la plus négligée, 
celle où on investit le moins. Beaucoup pourraient mériter la dénomination de "chambre-
placard" (cf. planche 12, vues n° 5 à 8) : l'absence de fenêtres et la faible luminosité 
assurée par une simple ampoule pendue au bout d'un fil ou seulement par l'ouverture de 
la porte font de la chambre un lieu sombre où dormir constitue la principale activité. 
Dans les milieux populaires, les jeux des enfants se déroulent hors de leur chambre 
étroite et souvent de l'intérieur de l'espace domestique. L'encombrement des chambres 
est d'autant plus important qu'il s'agit de lieux cachés qui échappent au regard des 
visiteurs à tel point que, dans le pire des cas, le seul espace libre, parfois un simple 
couloir délimité par le mobilier et les murs, reste l'accès au lit. La chambre devient un 
lieu de stockage mais sans que le rangement ait pu faire l'objet d'une organisation 
rationnelle faute de moyens.  
 
En dehors des affaires personnelles proportionnelles au nombre d'occupants, les 
objets et les outils liés aux activités informelles, proscrits dans l'espace de réception qui 
doit être propre et rangé, sont mis en sécurité dans la chambre à l'abri de la convoitise 
d'un visiteur indélicat et parfois des autres membres de la famille élargie. Machine à 
coudre, ballots de vêtements, de chaussures ou de médicaments, caisse à cigarettes, 
tronçonneuse, tout matériel ayant une certaine valeur marchande est rangé dans les 
chambres. Les chambres conjugales sont souvent dotées d'une serrure et sont fermées à 
clef même dans la journée dans la mesure où les occupants vaquent à leurs activités et 
que la porte d'entrée peut rester ouverte quasiment tout le temps : les autres membres de 
la famille et les visiteurs peuvent ainsi continuer à circuler au sein de l'espace 
domestique sans trop exposer le matériel aux risques de vol.  
 
Pour limiter l'encombrement et la promiscuité dans les chambres à coucher, les 
habitants ont recours à de micro-aménagements : les lits superposés pour les enfants (cf. 
planche 4, vue n°4, planche 12, vue n°1) et les matelas rangés le long du mur en journée 
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et posés à même le sol la nuit sont ainsi très courants. Parfois même, en l'absence de 
chambres suffisantes, certains habitants sont contraints de "squatter" des pièces affectées 
à une autre fonction en journée comme la cuisine ou le salon44 : un simple rideau peut 
permettre alors de partager la pièce et d'assurer ce double usage. Dans le cas d'accueil de 
visiteurs impromptus, l'hôte offre un couchage improvisé dans le lit d'un enfant, sur un 
matelas posé au sol dans le séjour et dans le canapé. Parmi les autres dispositifs de 
rangements bricolés, on observe par exemple des cordes tendus entre les murs (le plus 
souvent au dessus du lit pour ne pas perdre de l'espace) en guise de penderie de fortune 
(cf. planche 7, vue n°2, planche 12, vues n°7 et 8), des clous plantés au mur permettant de 
pendre des lots de vêtements. Dans la mesure du possible on s'équipe d'étagères en rotin 
ou de penderies en plastique. La présence très visible de valises, malles, cantines et sacs 
de voyage, superposés à terre ou sur le haut d'un meuble rappelle la grande mobilité et 
précarité d'installation des résidents (cf. planche 7, vue n°1). Un ventilateur assure 
parfois un flux d'air trop rare dans ces conditions modestes d'habitation. Dans les 
logements modernes (appartements et villas), l'ameublement répond au confort 
occidental (cf. planches 12, vues n° 3 et 4) : lit, tables de chevet, grande armoire, divers 
fauteuils, secrétaires, voire téléviseur, magnétoscope, ordinateur, vélo d'appartement, 
etc. Pour certaines cases isolées, maisons à plusieurs logements et concessions, le confort 
se situe en fonction des moyens à un niveau intermédiaire entre la "chambre-placard" et 
la chambre à coucher moderne. De manière générale, la qualité du sommeil est 
convenable pour 80 % des personnes interrogées : seul un cinquième estime mal dormir 
pour des raisons diverses, qui tiennent de la peur du vol (28 %), des désagréments 
causés par les moustiques (23%), par la mauvaise qualité du couchage (6 %) et par la 
promiscuité du coucher (6 %). 
* Les territoires de l'intimité : lieux de commodité et de la toilette. 
Continuons l'exploration des espaces d'intimité au sein de la sphère domestique 
par les lieux d'aisance et ceux où est effectuée la toilette. Si ces lieux semblent 
naturellement liés à la notion d'intimité, nous verrons ci-après qu'une telle association 
n'est pas toujours évidente autant dans les pratiques quotidiennes que dans les systèmes 
de valeurs et de représentations hérités. Pour les lieux de commodités, le type majoritaire 
(51%) reste les latrines, ces lieux d'aisance sommaires établis autour d'une fosse et 
entourés d'un abri en tôle couvert ou pas. On distingue deux types de fosses d'aisance en 
fonction du mode d'appropriation : les latrines communautaires et les latrines privatives.  
                                                   
44 Parmi les pièces devenues des espaces de couchage sans avoir la fonction principale de chambre, on retrouve 
respectivement des proportions d'environ quatre sur dix la cuisine et le séjour. De telles situations de couchage se 






Les latrines communautaires, c'est-à-dire partagées par plusieurs ménages (soit 
suivant nos observations, dix à quinze personnes par fosse d'aisance), sont fréquentées 
par les plus démunis : Avec en moyenne 17 % de l'échantillon (cf. tableau 29), elles 
représentent près de la moitié (46 %) des lieux d'aisance fréquentés par les ménages 
résidant dans des maisons à plusieurs logements, un quart pour les concessions et un 
dixième pour les cases isolées, alors qu'elles sont absentes des logements modernes. Les 
latrines privées sont plus répandues que les premières. Elles constituent le lieu d'aisances 
de plus d'un tiers de l'échantillon : on le retrouve plus particulièrement dans les cases 
isolées et les concessions respectivement dans des proportions de deux tiers (67 %) et de 
la moitié (53%). Plus rares dans les maisons à plusieurs logements (33 %), elles sont 
quasiment inconnues comme les premières dans les habitations modernes (6 % dans les 
villas et 0 % dans les immeubles). Dans les deux types de latrines, l'usage est double 
pour plus des trois quarts des personnes interrogées45 : elles sont fréquentées à la fois 
pour les "besoins naturels" et la toilette. Cette double fonctionnalité est considérée 
comme gênant pour les deux tiers des personnes fréquentant les latrines commu-
nautaires et 38 % de celles disposant des latrines privées. Aux griefs sur l'aménagement 
sommaire, l'absence de revêtement cimenté sur la terre battue ou de toit couvert, sur les 
gênes occasionnées par le remplissage des fosses telles que les effluves nauséabondes, 
s'ajoute la difficulté à protéger son intimité dans des conditions où la promiscuité est la 
règle quotidienne et cela de manière très marquée dans les latrines communautaires. 
Leur localisation à l'extérieur est perçue comme un gros inconvénient : "j'aimerais avoir 
des mes toilettes à l'intérieur. Ca me gêne de sortir pour me laver." En voulant rejoindre les 
latrines, le corps partiellement couvert est offert à la vue du voisinage : la traversée de 
cet espace semi-public se fait ainsi la serviette ou le pagne noué autour des reins pour les 
hommes et de la poitrine pour les femmes. D'aucuns se plaignent également du caractère 
trop public de leur lieu d'aisances où passants et enfants viennent déféquer. 
 








Cases isolées 10 % 67 % 23 % 100 % 
Concession 24 % 53 % 24 % 100 % 
Immeuble 0 % 0 % 100 % 100 % 
Maison log + 46 % 33 % 21 % 100 % 
Villa 0 % 6 % 94 % 100 % 
Total 17 % 34 % 49 % 100 % 
                                                      Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
                                                   





Tableau 30. Lieux de toilette en fonction du type de structure* 




Cases 65 % 28 % 12 % 
Concession 82 % 24 % 24 % 
Immeuble 0 % 81 % 45 % 
Maison log + 76 % 17 % 9 % 
Villa 11 % 86 % 53 % 
Total 48 % 46 % 26 % 
                                                               Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
* Pour une même habitation, plusieurs lieux de toilettes existent 
le plus souvent, d'ou des totaux supérieurs à 100%. 
 
Ce dernier aspect montre bien toute la dimension sociale d'un tel lieu q'une seule 
analyse des aspects matériels et fonctionnels ne permet pas de comprendre. Si la 
description des latrines met en avant globalement un manque de confort et d'intimité, 
une propreté douteuse et une nudité peu préservée, qui semblent dans l'imaginaire 
collectif avoir été intériorisés, il est sage malgré tout de rappeler qu'il s'agit d'une des 
inventions coloniales. La proscription de la nudité par les missionnaires a largement 
participé à l'émergence d'un sentiment de pudeur corporelle, et de manière générale, à 
celle d'un rapport différent avec l'intimité du corps. Par exemple, en pays béti 
(LABURTHE-TOLRA, 1981, 1999) avant l'arrivée des européens, la nudité était enjeu de 
pouvoir, "signe de pauvreté et de chasteté, tenue des esclaves, des impubères ou des adultes 
consacrés tandis que le vêtement et la parure sont au contraire appels à la sensualité". 
L'incompréhension et le prosélytisme des missionnaires vont à force de stigmatiser les 
pratiques qui mettent en jeu la nudité (telle que les bains nus collectifs à la rivière) 
imposer un nouveau rapport au corps plus conforme à l'imaginaire colonial. 
Actuellement que reste-t-il de la gestion traditionnelle du corps, de cette nudité qui 
gênait les missionnaires alors qu'elle était "expression de l'humilité, d'effacement, voire de 
chasteté" ? Si dans ce dernier cas il est difficile de répondre, dans celui de la fosse 
d'aisance et de sa dimension symbolique, on note une certaine continuité avec le système 
de représentations traditionnelles. Les latrines sont ainsi restées un lieu sensible qu'il 
convient de protéger des individus malveillants46 : actuellement, les boa-totems (cf. § 
7.B.3) sévissant des les quartiers populeux s'y épanouiraient pleinement.  
 
                                                   
46 Chez les Béti, le cabinet d’aisances, appelé « edug», réside hors de l’enclos mais à proximité du corps de garde 
afin de surveiller toute personne malveillante qui voudrait s’emparer des excréments du chef pour l’envoûter ou 




S'agissant des excréments, leur statut a beaucoup changé en un siècle : si 
autrefois, en pays béti, étant partie substance et force des personnes, ils avaient une 
valeur religieuse47 - ce qui ne signifie pas une absence de codifications et de lieux 
réservés pour les "besoins naturels" - ils ont progressivement pris, avec l'imposition de 
l'hygiénisme, le statut de simples résidus organiques et sont devenus l'objet de mépris. 
Ce rejet se traduit de manière très nette dans le désintérêt que suscite la profession de 
"creuseur de cabinet" que seuls les immigrés acceptent (centrafricain, tchadien…). Ce 
renversement de valeurs autour de l'excrément ne s'observe pas à travers l'eau qui n'était 
pas considérée comme un élément répulsif48. Si l'on envisage de manière plus globale la 
notion de propreté, il faut rappeler comme le fait VIGARELLO (1985, 1992) au sujet de 
l'Ancien régime en France que la "propreté de jadis n'est pas seulement un moins par rapport à 
aujourd'hui ; elle possède ses propres critères, ses règles, ses représentations [...] il y a des 
pratiques liées à une sensibilité spécifique, mais également des comportements dépendants de 
normes et de certitudes." Pour reprendre, l'exemple du pays béti, les regards extérieurs 
d'autrefois ou actuels posés sur le passé ou sur le réalité villageoise contemporaine 
restent indissociables d'une part d'incompréhension : ZENKER fut ainsi très étonné de la 
couleur grise (de poussières) des petits enfants "Yaunde" sans savoir que non seulement 
le sol désherbé des cours était un lieu sûr, à la différence des herbes et de la brousse 
environnantes occupées par des serpents, mais que la terre était également tenue pour 
être bonne pour la santé (LABURTHE-TOLRA, 1981 : 292). La propreté, un des piliers de 
l'éducation des femmes béti, se retrouvait également chez les hommes : le nyamodo (chef 
de concession) pouvait chaque matin balayer soigneusement sa cour le matin pour 
chasser les mauvais esprits.  
 
Au delà de ce décalage entre les représentations traditionnelles et la norme 
hygiéniste moderne, persistant tant bien que mal dans le cadre villageois49, on constate 
en ville une certaine continuité dans le soin apporté afin de garder l'espace domestique 
propre le différenciant ainsi de la saleté ambiante de l'espace public : pour pénétrer 
                                                   
47 Ainsi lors de l'édification d'un village, le parent du nouveau chef déféquait dans le trou du poteau-mitan de 
l'abaa  représentant la tête du village - nlo - pour lui transmettre sa force. 
 
48 Dans les cosmogonies béti et bamiléké, l'eau est synonyme de fécondité et peut représenter la vie : chez les 
Bangoua (PRADELLES DE LA TOUR, 1991 : 50) l'eau est associée à la sexualité masculine, le sperme étant "l'eau 
de l'homme". 
 
49 L'observation de la vie villageoise au Sud Cameroun met en évidence une conception de la propreté qui change 
doucement à la mesure du contact ville-campagne et la fin d'un système de normes qui s'est avéré obsolète voire 
rétrograde. Ainsi selon MONGO BETI, "la fille qui a été en ville élève toujours mieux son enfant que sa mère ne l'a fait, 
c'est-à-dire d'une façon plus moderne, elle lui achète un berceau, des médicaments, une layette, des couches. Parce que dans 
la tradition béti avant c'était l'enfant nu. Le bébé est absolument nu, on le lave de temps en temps et on le pose par terre 
comme un petit cochon. [...] On élève l'enfant un petit peu comme on élève un poulet, c'est-à-dire qu'on le laisse se 




l'espace privé, le déchaussage est quasi-systématique évitant de salir les sols cimentés - 
qui sont nettoyés régulièrement à grandes eaux, la terre battue des cours est balayée et 
arrosée en saison sèche pour limiter la poussière. Les politiques et le sentiment 
hygiénistes vont connaître leur émergence avec l'essor urbain au lendemain de la 
seconde guerre mondiale50. Les équipements sanitaires modernes (WC avec chasse d'eau, 
douche, baignoire, etc.) vont s'imposer au lendemain de l'Indépendance à la population 
la plus favorisée non sans poser au début quelques difficultés d'appropriation51. 
Actuellement, c'est pratiquement la moitié des ménages de l'échantillon qui dispose d'un 
WC avec chasse d'eau. Constituant une des modalités de variables d'équipement 
domestique les plus discriminantes (cf. ACM § 3.A.3), le WC moderne fait l'objet d'un 
accès fort différencié en fonction des milieux socio-résidentiels. Il s'observe dans des 
proportions de 11 à 17 % dans les "quartiers" ; dans l'espace urbain régulier, il domine 
largement : 55 % dans les lotissements, 72 % dans les beaux quartiers et 100 % dans les 
cités SIC. En fonction des types de structure, on retrouve des proportions marquant 
nettement le distinguo moderne/populaire, avec d'une part, les appartements et les 
villas qui en sont dotés presque dans leur totalité (100 et 94 %), et d'autre part, les 
logements du plus grand nombre, qui sont équipés de WC moderne dans une proportion 
n'excédant pas un quart d'entre eux.  
 
La possession d'une salle de bain reste aussi réservée à une minorité privilégiée 
(cf. tableau 30). Deux types sont à distinguer : l'une principale et ouverte à l'ensemble de 
la maisonnée, voire les visiteurs, et l'autre plus privative et dépendante d'une chambre à 
coucher. Avant d'examiner la répartition des ménages disposant d'une salle de bains, 
précisons d'abord le nombre de lieux où sont effectuées les toilettes. Il peut être élevé. 
Les ménages résidant dans des villas sont ainsi plus de quatre sur dix à disposer d'au 
moins trois endroits52. On observe une corrélation directe entre le nombre de pièces 
consacrées à la toilette et le niveau de confort et d'équipement. L'accès à la salle de bain 
                                                   
50 Selon M. Effa, ancien député chef traditionnel du quartier de Messa-Mezala, interviewé en août 1995, pendant 
la période de l'après-guerre, l'administration passait  chaque samedi pour pratiquer des contrôles d'hygiène. 
Chaque jour vers 17h00, le quartier était aspergé de DDT. 
 
51 Différents exemples et témoignages attestent de la mauvaise utilisation des WC avec chasse d'eau qui entraîne 
l'obstruction du conduit. Théodore YATEBA YENE dans Mémoire d'un colonisé (cité par WARNIER, 1999) rappelle 
qu'au lendemain de l'Indépendance, lors de l'acquisition des villas des anciens administrateurs expatriés par les 
nouveaux responsables nationaux, l'aménagement s'avère inapproprié pour les habitus autochtones, dont celui 
des sanitaires modernes qui se bouchent faute de savoir les utiliser correctement. On retrouve également ce 
problème dans les logements SIC, qui pendant longtemps ont été des fleurons de modernité ; dans le règlement 
d'habitation toujours en vigueur, il est notamment écrit la chose suivante : "TRES IMPORTANT : Ne rien jeter dans 
les W.C. qui puisse en obstruer les conduits d'évacuation tels que pansements, fleurs, serpillières, boites de conserves, 
poupées, etc… Dans tous les cas, le dégorgement d'un appareil sanitaire est à la charge exclusive de l'occupant." 
 
52 L'accès à un lieu unique est essentiellement le fait de l'habitat populaire : c'est le cas des trois quarts des 
maisons à plusieurs logements et des cases isolées et de la moitié des concessions. Dans les appartements et les 
villas, cette proportion est plus faible, respectivement de 45 et 35 %.  
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moderne est le privilège des couches les plus favorisées : pour le premier type, on le 
retrouve de manière dominante dans les immeubles et les villas (respectivement 81 et 
86%) et plus rarement dans les autres types d'habitat (de 17 à 28 %). Le deuxième type, 
dépendant d'une chambre, est présent dans environ la moitié des logements dits 
modernes et seulement 9 à 24 % des autres. De prime abord, la possession d'une salle de 
bain - dotée d'équipements sanitaires modernes - pourrait simplement être interprétée 
comme un lieu classant, un signe de richesse d'autant plus important qu'il est 
naturellement soustrait au regard extérieur et qu'il ne peut être affiché. Le sol, voire les 
murs, carrelés, l'accès à l'eau potable, la présence de douche, parfois baignoire et/ou 
bidet facilitent le maintien de l'hygiène tout en assurant un certain confort à ses habitants 
: il s'agit d'un luxe dans le contexte actuel.  
 
Les répercussions liées à la présence d'une ou plusieurs salle(s) de bains dans la 
sphère domestique ne se réduisent pas à des processus de différenciation sociale : c'est 
également une reformulation au sein de l'espace résidentiel du rapport entre la 
maisonnée et les autres, et de l'individu à la famille et à la communauté de voisinage. 
Avec l'émergence de la salle de bains, le lieu des toilettes quitte la cour (où sont placées 
les latrines) pour rentrer à l'intérieur et favoriser des pratiques plus individualisées. 
Dans les couches les plus favorisées, la plus forte privatisation de cette pièce consacre le 
renforcement des sentiments d'intimité et de pudeur corporelles. Cette relation entre 
l'agencement spatial et l'émergence de l'individu est encore plus évidente dans le cas des 
salle des bain dépendante des chambres à coucher. Si les soins corporels sont des actes 
banalisés, ils figurent néanmoins parmi les pratiques remises en cause avec la baisse de 
pouvoir d'achat des ménages : 29 % de l'ensemble de l'échantillon déclare avoir connu 
des changements en matière d'hygiène corporelle. L'utilisation de parfums importés est 
plus rare, l'emploi d'huile corporelle (lait de toilette) aussi, substituée par de l'huile 
alimentaire53 (palmiste, utilisée traditionnellement pour l'entretien corporel), pour 
beaucoup, l'usage des savonnettes parfumées et importées n'est également plus possible, 
le savon de ménage est dorénavant utilisé pour la toilette, le dentifrice est remplacé par 
du savon sur la brosse à dents. 
 
Au total, quelle réponse a-t-on apporté à la question initiale qui était la suivante : 
les chambres et les lieux de l'hygiène corporelle sont-ils l'objet de pratiques 
individualisées à l'abri du regard des autres? L'observation de ces pièces à travers 
l'ensemble du paysage socio-résidentiel souligne des changements d'ordre micro-
sociologique qui suivent les lignes de différenciation sociale. Si dans le milieu populaire, 
                                                   
53 Selon les canons de l'esthétique corporelle locale, la beauté d'une peau se voit à son caractère brillant et son 




ces lieux restent liés à la promiscuité et à la nécessité du partage, dans les logements plus 
confortables et spacieux habités par la bourgeoisie urbaine, la chambre est un lieu plus 
individualisé (la situation des chambres des enfants est la plus parlante) et le rejet des 
fonctions corporelles hors de la vie publique - WC moderne et salle de bains, en 
favorisant l'isolement, transforme le rapport au corps qui doit être dès lors caché.  
3.B.3. LA CUISINE ET LE STATUT DE LA FEMME DANS L'ESPACE DOMESTIQUE 
A travers l'analyse de la reformulation du lieu de la cuisine au sein du logement est 
abordé un autre aspect indissociable de la tension privé/public, du rapport entre 
l'individu et les autres et du degré d'ouverture de la maison sur l'extérieur : les multiples 
enjeux autour de l'évolution du statut de la femme, qui accompagnent la lente 
émergence du "chez soi" et le processus de privatisation de la sphère domestique, s'y 
inscrivent de manière très nette et seront interrogés dans cette partie. L'analyse des 
pratiques et des symboles autour de la cuisine, des mutations de la culture matérielle et 
des modes d'appropriations, met en évidence un ensemble d'éléments qui attestent à la 
fois d'une renégociation de la place de la femme et d'une forte remise en cause de la 
partition sexuée qui prévalait dans le modèle traditionnel. 
* La cuisine : état des lieux et représentations collectives 
Penser la spatialité de la cuisine ramène nécessairement à la topologie du devant et 
du derrière. La place de la cuisine est toujours derrière (dans la mesure où la surface le 
permet) pour des raisons historiques et anthropologiques qui veulent que l'homme soit 
hiérarchiquement au dessus, au devant ou au centre. Dans le cadre autochtone pré-
colonial, la pièce de l'homme se situe à l'entrée de l'espace domestique. Dans le dzal béti, 
l'abaa - corps de garde occupé par les hommes - est à la tête du village (nlo dzal), alors que 
les nda - "cases-cuisines" des femmes - sont disposées derrière jusqu'au "vagin" ou "cul 
du village" (ebon ou zud dzal). Dans le saré, architecture domestique musulmane du Nord 
Cameroun54, la partition sexuée de l'espace s'organise également selon cette distinction 
devant-derrière. Originellement, l’archétype architectural du saré était réservé 
exclusivement au lamido55 et constituait un haut lieu du pouvoir local : l'ensemble 
construit disposait d'une haute enceinte de terre et était constitué d'une suite de djaoledje. 
Ce lieu vestibule constituait le corps de garde et le verrou de l’habitation : en contrôlant 
l'accès aux cours, qui donnaient à la fois sur les appartements du lamido, les cases des 
                                                   
54 Cette architecture a été diffusée depuis les Etats Haoussa et introduite au début du XIXème siècle dans la région 
correspondant à l'actuel Nord Cameroun. Dès 1920, sa présence est relevée à Yaoundé au niveau du marché 
Haoussa qui, ensuite, laissa place au marché central. 
 




serviteurs et l’important gynécée56, les djaoledje filtraient les allées et venues de 
l’ensemble des personnes habitant la concession. Cette organisation de l'espace était 
l'expression d'une forte hiérarchie au sein de la famille, qui mettait le gynécée dans une 
position arrière et dépendante. A la fin des années Quatre-vingt dix, si le saré n'existe 
plus que sous des formes dérivées et si la coupure rigide entre les genres à l'intérieur de 
la concession est remise en cause57 (DURANG, 2001), on constate néanmoins que la 
partition devant/derrière en lien avec le binôme espace masculin/espace féminin 
demeure.  
 
L'organisation hiérarchique de l'intérieur de l'espace domestique reflétait à 
l'époque pré-coloniale la domination masculine, actuellement cette partition rigide sous 
sa forme traditionnelle n'est plus en vigueur et n'existe que sous des formes résiduelles, 
la permanence de la distinction géographique devant/derrière constitue un des vestiges 
de cette économie domestique autochtone : quand la cuisine n'est pas directement édifiée 
dans la cour de derrière, elle occupe alors une pièce au sein du logement située près de 
l'entrée de derrière. Même la distribution des logements planifiés, conçus selon des plans 
importés58, respecte cette règle alors que la cuisine est placée sur le devant dans la norme 
pavillonnaire occidentale. On observe donc une continuité très forte dans la hiérarchie 
des genres et la distinction devant-derrière.  
 
Cependant la distribution à l'intérieur montre des différences importantes entre les 
normes traditionnelles et celles actuelles. Dans beaucoup de logements, la cuisine 
constitue une nouvelle pièce alors qu'elle était autrefois un bâtiment à part. Les "cases-
cuisines" traditionnelles, d'autant plus nombreuses que la concession polygame 
hébergeait de femmes, ont disparu dans le modèle d'habiter moderne le plus accompli, 
avec, d'une part, la chambre conjugale, et d'autre part, la cuisine intérieure. Sous la 
pression des modes d'habiter importés, la cuisine se soude plus fortement à l'espace 
domestique et signe ainsi un autre équilibre social au sein de la maisonnée : la nature de 
la relation homme-femme change pour tendre vers un modèle de conjugalité à 
l'occidentale. L'évolution du statut de la cuisine qui pose la question du renouvellement 
de l'identité territoriale féminine reste l'objet de compromis dans la mesure où l'on 
                                                   
56 Où chaque femme disposait d'une chambre, la cuisine étant commune. 
 
57 Autrefois, bâtiment à part, le djaoulérou s’est progressivement constitué en pièce de la maison, sous la 
conjonction de deux facteurs : rareté de l’espace et diffusion de modèle de la maison coloniale, ensemble de pièces 
communicantes. Les saré observés montrent ainsi des situations diverses : soit le djaoulérou perd ses fonctions de 
salon de réception pour devenir un simple vestibule – voire un débarras – qui conduit dans le fond de la parcelle 
où se trouvent les lieux d’habitation ; soit il conserve cette fonction de salle de réception réservée aux hommes, 
mais il perd son rôle important de « verrou de la maison » avec l’aménagement d’une deuxième entrée qui le 
« court-circuite ». 
 
58 Nous pensons notamment aux pavillons de plein pied de la SIC. 
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n'observe pas une substitution de la cuisine de dehors par une cuisine de dedans mais 
souvent l'existence de ces deux lieux. Un quart des ménages de l'échantillon déclarent 
disposer d'au moins deux cuisines identifiées soit comme pièce du logement ou soit 
comme espace couvert et indépendant du bâtiment principal. L'appropriation des 
vérandas et des cours pour la préparation des repas et la cuisson crée également un 
espace de cuisine en plein-air même si matériellement il est réduit à sa plus simple 
expression. Dans la quasi-totalité des logements disposant d'une cuisine intérieure, existe 
donc une autre cuisine extérieure qui atteste schématiquement des cultures matérielles et 
des modes d'habiter autochtones et modernes. Sous le signe de cette dualité 
tradition/modernité, inscrite dans la dialectique dehors/dedans, c'est l'identité 
territoriale des femmes qui est interrogée. 
* Le statut de la femme face à (la) (les) cuisine(s) 
L'évolution et la cohabitation des cuisines extérieure et intérieure traduisent les 
tensions autour du statut de la femme dans la société et plus particulièrement au sein de 
la famille. Le dévoilement des symboliques projetées sur cette pièce et la description de 
ses pratiques quotidiennes mettent en lumière de façon précise les enjeux et les 
aspirations des femmes à changer de mode de vie. Dans l'imaginaire collectif, la cuisine 
reste profondément liée à l'ensemble des représentations traditionnelles qui associait la 
femme à ses fonctions de nourrisseuse et de reproductrice. Que ce soit dans l'imaginaire 
béti ou l'imaginaire bamiléké, la "case-cuisine" joue un rôle de médiation essentielle pour 
le statut de la femme au sein de la société : chez les Béti, la nda est à la fois le lieu des 
rapport sexuels, de conception des enfants59 et de la préparation des repas. Alignée sur la 
mbama rangée des cases des femmes, la plus proche était celle de l’ otanga, "la 
nourisseuse". Chez les Bangoua, la case-cuisine est aussi un lieu où vie quotidienne et 
croyances religieuses consacrent la femme comme un pilier de l'économie de la 
maisonnée (PRADELLES DE LA TOUR, 1991) : "une épouse qui cuisine bien et qui met au 
monde des enfants est un "bon feu", tandis qu'une femme infidèle est comparée à de la braise à 
laquelle viennent se brûler ses imbéciles d'amants". Les représentations autochtones 
façonnent toujours l'image de la femme même si l'imaginaire occidental véhiculé par la 
ville les a quelque peu altérées60. Dans les concessions polygames urbaines, dans la 
mesure du possible, chaque femme dispose d'une cuisine distincte (ainsi que d'une 
chambre), le respect et l'identité de la femme sont profondément liés à la cuisine.  
 
                                                   
59 La coutume voulait que la femme accouche accroupie, derrière le nda, aidée de deux femmes sûres. Le nkug, 
l'esprit du bananier plantain, y était invoqué pour que l'enfantement se passe bien. 
 
60 La fonction de nourisseuse et de reproductrice reste un invariant de la condition féminine en Afrique : la 
stérilité des femmes constitue par exemple un motif de répudiation qui ne semble pas discutable. 
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La permanence du lien qui unit la femme et sa cuisine se vérifie aussi dans le fait 
que ce lieu demeure jusqu'à aujourd'hui la chasse gardée des femmes : "Chez nous, on 
chasse les hommes à la cuisine. L'homme qui se trouve à la cuisine est soi gourmand, soit chiche. 
Chez les bétis, on défend aux garçons de rester dans la cuisine [...] ta maman peut être mal assise, 
elle tend le pied comme ça vous allez voir tout [...] vous pouvez être maudit". (M.M. 14/03/95). 
De manière générale, les tâches domestiques reviennent pour l'essentiel aux femmes : 
parmi les personnes qui s'en occupent, les deux tiers (64 %) sont ainsi de sexe féminin 
âgées de 6 à 50 ans, les individus de sexe masculin ne représentent qu'un tiers (36%) 
compris dans une tranche d'âge de 6 à 30 ans.  
 
La cuisine néo-traditionnelle, ses objets, ses modes de cuisiner et ses techniques du 
corps, reflètent à la fois les habitus autochtones et la culture moderne de la 
débrouillardise et de la précarité. Construite à base de tôles et de matériaux précaires (cf. 
planche 13, vue n° 5), cette cuisine est localisée dans la cour ou placée à l'intérieur dans 
une pièce n'ayant pour seule source de lumière que les ouvertures de la porte et de la 
petite fenêtre (cf. planche 13, vues n°3 et 4). Elle abrite des objets et des éléments 
d'origines différentes : des petits bancs en bois, des tabourets ou des lits du village en 
bambou-raphia, un foyer, un tas de bois, un brasero, un mortier, une pierre à écraser, des 
marmites, des bassines et de nombreux plats en aluminium. Les premiers objets à 
cristalliser l'altérité de la cuisine camerounaise pour un observateur occidental sont ceux 
qui permettent de s'asseoir et d'inscrire ainsi son corps au plus près du sol (cf. planche 
13, vue n°4). Le dos courbé, les jambes ouvertes et les bras dirigés vers le sol sont autant 
de techniques du corps indissociables des ustensiles et des travaux de la cuisine : le 
triage, l'épluchage, le décorticage ou le tamisage des vivres, "l'écrasage" sur la pierre ou 
le pilage dans un mortier, la surveillance et le malaxage des aliments lors de la cuisson 
sont des activités nécessitant de la force physique qui s'effectuent courbé et au plus près 
du sol.  
 
L'utilisation du feu marque aussi une continuité forte avec le modèle traditionnel. 
Posé sur un foyer improvisé à partir de quelques gravats ou de facture plus élaborée 
(façonné en terre cuite, observé dans certains ménages bamiléké de Messa-Carrière), le 
feu de bois pallie à l'impossibilité de s'équiper ou de disposer du gaz et assure une 
cuisson idéale pour les plats autochtones demandant à être longtemps mijotés. Le bois et 
le charbon (utilisé avec un brasero) sont très salissants : une fumée abondante imprègne 
l'entourage, les cheveux et les vêtements des personnes qui cuisinent, elle recouvre de 
suie les murs, les cendres volent et les marmites noircies demandent ensuite un long 
nettoyage. Si la fumée est devenue de nos jours un inconvénient, il n'en pas toujours été 
ainsi. Dans les "cases-cuisines", la fumée avait un double rôle : tout en éloignant les  
Planche 13 : les cuisines moderne et "traditionnelle", intérieure et extérieure
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moustiques, elle assurait le séchage et la conservation des aliments à l'aide des multiples 
claies fixées en hauteur. Au titre des autres inconvénients actuels de l'emploi du bois de 
chauffage, on peut citer aussi l'importante énergie physique nécessaire à la tâche de fente 
des bûches et l'entretien du feu. Plus révélateur de la faiblesse des moyens que de la 
continuité avec la tradition, d'autres objets caractérisent cette cuisine néo-traditionnelle : 
le réchaud à pétrole d'un usage peu coûteux et d'une grande praticité est par exemple 
une constante dans tous les ménages populaires. Malgré ses émanations nauséabondes 
parfois fixées par la nourriture, il s'allume rapidement et constitue ainsi la source de 
cuisson complémentaire au bois de chauffage. Le stockage de l'eau marque aussi la 
précarité ambiante : bassines, fût et seaux pallient à l'absence de distribution privative de 
l'eau. 
 
La cuisine moderne s'oppose, en ces différents points, à la cuisine néo-
traditionnelle (cf. planche 13, vues n°1, 2, 7 et 8): elle libère des tâches ingrates, longues, 
salissantes et fatigantes, et rend possible une autre représentation de la femme. Elle 
représente également un lieu classant où l'équipement et le mobilier marquent le statut 
social du ménage. L'utilisation du gaz domestique est un des éléments qui a le plus 
contribué à transformer la cuisine : par rapport au bois de chauffage, il procure un 
certain confort car il n'est pas salissant et il est d'une grande souplesse d'utilisation.  Les 
habitations modernes (villas et appartements) sont plus de 9 sur 10 à disposer d'une 
gazinière, cette proportion atteint 6 sur 10 dans les cases isolées et les concessions et 
seulement 1 sur 2 dans les maisons à plusieurs logements. L'aménagement et 
l'ameublement de l'idéal de la cuisine moderne traduisent également la recherche 
d'hygiène : les surfaces au sol et murales sont carrelées, l'eau courante et la présence d'un 
évier assurent un nettoyage plus aisé, les étagères et les placards (plus nombreux que 
dans la cuisine néo-traditionnelle) mettent les ustensiles, la vaisselle et les vivres à l'abri 
de la poussière, des rats, des souris et de certains insectes. La modernisation de la cuisine 
est également indissociable de la possession du réfrigérateur qui en stockant les aliments 
évite les déplacements réguliers au marché : cet équipement est possédé par 94 % des 
ménages des villas et 85 % de ceux des appartements, cette proportion atteint 60 % dans 
les concessions et seulement 40 % dans les cases isolées et 35 % dans les maisons à 
plusieurs logements. L'ensemble de ces équipements et la présence d'une table et des 
chaises induisent une inscription verticale du corps tranchant ainsi avec les pratiques 




Dès que les moyens le permettent, les femmes cherchent à échapper aux 
obligations domestiques en employant boy ou bonne : dans les habitations modernes 
environ la moitié dispose de domesticité, dans les villas et les immeubles, 
respectivement, 45 et 52 % des ménages sont concernés, alors que cette proportion n'est 
que de 18 % dans les concessions et seulement 6 % et 2 % dans les maisons à plusieurs 
logements et les cases isolées. Autre symbole du changement du statut de la femme, leur 
nouveau rapport au temps privilégie les préparations simples et rapides telles que le riz. 
En étant plus nombreuses sur le marché du travail et désireuses de temps libres, les 
femmes cherchent à réduire les tâches domestiques. Autre conception du temps, autre 
image du corps, idée différente de la féminité…  
 
L'évolution de la cuisine demeure néanmoins complexe dans la mesure où 
cohabitent le plus souvent les logiques autochtones et les logiques modernes ; la 
transition qui s'opère ne s'inscrit pas dans une logique de substitution. Les habitus 
autochtones sont souvent maintenus même dans les habitations les plus modernes : 
l'inscription du corps est duale (debout et assis près du sol) et répond à la coexistence du 
mobilier importé et local, la cuisine extérieure centrée sur le foyer reste présente même 
dans les villas et les appartements61 et la modernisation de la cuisson par l'usage du gaz 
n'exclut pas pour autant la permanence des ustensiles "traditionnels" (mortier, pierre à 
écraser). En marge de cette confrontation, la modernisation, très fragile, reste 
indissociable d'une culture de la débrouillardise, de solutions de secours et de palliatifs 
bricolés : les pénuries de gaz ou d'eau justifient par exemple la présence du réchaud à 
pétrole ou d'un fût d'eau dans les villas et les appartements62. Le statut de la femme est à 
l'image du territoire de la cuisine où représentations et pratiques s'articulent autour des 
forces antagonistes de la tradition et de la modernité. Tout en restant profondément 
ancrée dans ses attributions de nourrisseuse et de reproductrice, la femme aspire 
néanmoins à changer de mode de vie, renégocie progressivement, au gré de son 
autonomisation par le travail,  sa place au sein de la maisonnée et de manière 




Au delà de l'intérêt heuristique incontestable de l'échelle domestique, ce chapitre a 
pu soulevé quelques traits fondamentaux du changement social et de la diversité de la 
                                                   
61 Le balcon côté cuisine dans les appartements SIC remplit souvent la fonction de cour de derrière : foyer contenu 
dans un brasero ou fût d'eau y  trouvent par exemple leur place. 
 
62 A la fin des années 1990, la multiplicité des cycles de pénurie ont entraîné l'apparition de foyers informels dans 
les espaces publics des cités SIC d'habitat collectif (notamment Mendong) où la configuration architecturale des 
espaces privés rend impossible l'usage de bois de chauffage. 
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condition citadine à Yaoundé. Il a aussi été l'occasion de mettre en évidence un certain 
nombre d'idées reçues et de raccourcis conceptuels. C'est d'abord d'un point de vue 
méthodologique l'absence d'adéquation directe entre le cadre bâti et les structures 
sociales : comme nous l'avons décrit, habiter un appartement ou une villa (conçus par les 
administrateurs coloniaux puis nationaux comme des moules où l'homme moderne 
africain devait apprendre à habiter) ne signifie pas pour autant avoir une famille 
nucléaire. Les mutations des structures familiales soulignent également que le déclin de 
la famille élargie ne renvoie pas nécessairement à un processus de nucléarisation. 
D'autres éléments montrent que la privatisation de l'espace domestique reste le fait d'une 
minorité : ainsi, sa conception dans les classes populaires ne se confond pas avec celle de 
l’espace privé. Si ces derniers citadins peuvent avoir le sentiment, d'avoir un "chez-soi" 
(de disposer d'un territoire qu’ils contrôlent et s’approprient à leur manière), en 
revanche il semble plus improbable qu’ils y recherchent une vie privée (des autres) qui 
ne saurait avoir de sens dans la mesure où les mœurs et les conditions d’existence la 
rendent fortement dépendante du dehors. L'expérience d’un espace domestique plus 
privatif ne concerne de fait qu'une minorité de privilégiés qui disposent de demeures 
très spacieuses et de moyens suffisants pour s'aménager des espaces d'isolement plus 
nombreux - chambres individualisées, rejet des fonctions corporelles hors de la vie 
publique, etc. - et pour "acheter" leur tranquillité face à la communauté en répondant à 
ses sollicitations tout en la tenant à distance. Les frontières perméables entre l’espace 
domestique et l’espace urbain traduisent toutes les tensions (entre modernité et tradition, 
idéal et posssible) et le lent processus de modernisation. La question est de savoir si la 
diffusion du modèle de l'espace privé se démocratisera et s'imposera dans la ville 
africaine ou si au contraire la pauvreté et la force des traditions maintiendront une 












































LA COMMUNAUTE,                                                                        
ITINERAIRE, ESPACE RETICULAIRE                                                        
ET RESEAU ASSOCIATIF 
 
 
La communauté est-elle soluble dans l'urbain? En d'autres termes, les néo-citadins 
voient-ils ce cadre de socialisation se désagréger dans la mesure où "l'air de la ville rend 
libre" selon Kant? Cette question à laquelle beaucoup d'africanistes ont cherché et 
cherchent toujours à répondre se pose ici comme le début de notre réflexion sur les 
temporalités, les mobilités et les itinéraires au sein de l'espace urbain. Ce chapitre, qui se 
propose d'étudier les différentes formes territoriales et sociales prises par la communauté 
dans la ville, met en évidence le rôle clef que joue l'appartenance commune à une région 
ou une aire administrative (département, arrondissement ou village), à un clan ou une 
famille étendue dans le processus d'intégration nationale et d'enracinement dans l'espace 
urbain. Le dévoilement  des structures socio-géographiques et des stratégies que 
cristallise la communauté permet de décrire l'histoire de la ville "par le bas" et d'en saisir 
le pouls sur des périodes plus courtes, telles le passage de l'avant à l'après-crise. Cette 
géographie sociale de la sphère communautaire consiste principalement à saisir la 
structure réticulaire de l'espace urbain, la forte mobilité dans le cadre de la circulation 
des membres et du "confiage" intra-réseau ainsi que la grande élasticité de l'espace 
domestique autant sur le plan architectural que sur celui de la composition sociale.  
 
Au delà de la mise en évidence d'un des traits caractéristiques de la citadinité 
africaine, ce chapitre se donne pour objectif de circonscrire  la capacité de résistance des 
structures communautaires au sens large face à la crise : amortissent-elles le choc de la 
crise en mutualisant les nouveaux risques encourus? Ou bien, au contraire, cette mise à 
l'épreuve a-t-elle pour conséquence de remettre en cause l'entraide communautaire? Afin 
de bien comprendre la démarche géographique adoptée, une présentation 
méthodologique préalable reste nécessaire : la logique réticulaire de la communauté rend 
inopérante l'appréhension exclusive de l'espace urbain dans son aspect continu et suscite 
des approches complémentaires, plus aptes à saisir la structure en réseau. Le concept de 
"système résidentiel" (OSMONT, 1982, 1987), mis en évidence dans l'agglomération 
dakaroise, reste un des plus pertinents pour circonscrire le déploiement des réseaux 
communautaires dans l'espace urbain yaoundéen et plus généralement africain. Il repose 
sur le principe que "le foyer urbain doit être considéré comme un segment de la famille 
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patriarcale centrée au village d'origine, séparé de celle-ci géographiquement, mais lié par des 
visites et échanges multiples" (MEY et SPIRIK, 1975 : 51).  L'adoption de ce modèle théo-
rique qui se rapproche de celui de l'organisation des espaces insulaires (BONNE-
MAISON, 1985) - le "tissu de nexus", chaîne aux mailles fluides1 - permet en effet de  
dévoiler la complexité de la "toile" que la communauté tisse sur les territoires (ville, 
pays) pour se les approprier.  
 
Construit autour de cette problématique et de concepts aptes à saisir ces espaces 
communautaires réticulaires, ce chapitre se compose de deux parties : la première (4.A) 
traite du "système résidentiel" d'un réseau de parenté yambassa et expose les différents 
enjeux sociaux qui s'y profilent, tant sur le plan spatial que temporel, à plusieurs échelles 
géographiques. La deuxième partie (4.B) présente la question communautaire sous un 
angle plus sociologique, à travers les associations de "ressortissants". Elle établit une 
estimation de la pression communautaire subie dans le cadre des différents espaces 
domestiques et la replace dans le cadre de la rupture socio-économique occasionnée par 
la crise. 
4.A LE "SYSTEME RESIDENTIEL" : LA MEDIATION VILLE-COMMUNAUTE 
 L'étude d'un "système résidentiel" apporte un éclairage anthropo-géographique 
sur le rôle fondamental de médiation que peut jouer la communauté dans la construction 
territoriale et historique de la société urbaine. Elle s'articule autour de descriptions et 
d'analyses minutieuses, à la fois, des ramifications historiques, des itinéraires individuels 
et  collectifs, et des mobilités sociales des membres. Elle restitue en arrière-plan l'histoire 
de la capitale et de la nation camerounaise, et leurs traductions dans l'évolution 
architecturale et sociale des différentes mailles résidentielles du réseau. 
4.A.1. GEOGRAPHIE HISTORIQUE D'UN SYSTEME RESIDENTIEL YAMBASSA 
C'est d'abord par sa dimension historique que nous cernerons ce "système 
résidentiel" : après avoir exposé la méthodologie de terrain (de type anthropologique), 
nous dresserons dans un second temps une géographie historique des lieux occupés par 
les membres du réseau de parenté. Une troisième partie présente tout le processus 
d'intégration de la famille dans le nouvel état colonial puis dans le moule urbain qui va 
                                                   
1 Joël BONNEMAISON (1985 : 33) écrivait ainsi que "L'espace (...) n'obéit pas au sacro-saint modèle du centre et de la 
périphérie, mais il s'organise selon le modèle du réseau; c'est un «tissu de nexus», une chaîne aux mailles fluides. L'espace 
n'est pas un pôle avec des marges, c'est une route, avec un début et plus loin un infini. Le paysage reproduit cette image et la 




lui-même connaître de profondes transformations. Une dernière partie reprend le 
témoignage du chef traditionnel du quartier d'Azegue (lieu d'implantation d'une des 
concessions-mères du réseau) sur la question du mélange des groupes d'origines 
régionales différentes. 
* Le "système résidentiel" et la méthodologie de terrain. 
Les informations sur l’intimité familiale, les liens de parenté et les modalités de 
circulation des différents membres, les conflits conjugaux, les difficultés d’accueil, les 
disputes foncières évoquées dans le cadre de l'étude du système résidentiel n’ont pu être 
recueillies que grâce à un informateur, J. N., membre du sous-clan Pignapung. A partir 
des premiers contacts en 1994 avec J. N, nos discussions libres ont progressivement pris 
une tournure plus formelle en 1998 où nous avons engagé un travail de collecte de 
données dans l’objectif de démêler l’écheveau des liens de parenté de sa famille étendue 
(cf. Figure 11). Ensemble, nous avons pris le temps de recenser les membres qui la 
composent. Le recours aux aînés et aux "vieux" du village a été nécessaire pour connaître 
les nombreuses alliances et parentés, qui regroupent pratiquement 200 personnes, ainsi 
que les déplacements - les plus importants - et  l’impact sur les maisons alors occupées.  
 
En se bornant aux aspects factuels et les plus statiques de la famille, les premiers 
entretiens ne permettaient d’appréhender que partiellement la maison. La compré-
hension plus fine de ce qui tient lieu de "maison" dans l’imaginaire social, passe par les 
méthodes anthropologiques, qui restituent en profondeur les logiques habitantes. Un 
questionnaire – trop réducteur - ou un entretien unique – trop bref - ne pourraient que 
les effleurer. Au moyen d’une description de la parenté et de l’articulation des situations 
résidentielles, apparaissent alors le caractère rhyzomique et "élastique", la complexité des 
liens de parenté entre les occupants d’une même maison, l’intense mobilité résidentielle 
et le caractère très évolutif du bâti. Cette analyse géographique consistera ainsi à 
souligner aussi bien la distribution éclatée des résidences du réseau, la circulation de ses 
membres, que la dynamique d’intégration résidentielle dans l’ensemble de 
l’agglomération. A l’échelle micro, cette analyse aura pour objectif de souligner la grande 
perméabilité de la maison vis-à-vis de l’extérieur, son caractère d'adaptation perpétuelle 





* Du village Batanga à Yaoundé, la naissance d’un "système résidentiel". 
Selon notre informateur, l’arbre généalogique du sous-clan Pignapung remonte à 
cinq générations (cf. figure 11). Une des branches, le lignage Pigna Pananen, découle 
d’un ancêtre fondateur – Agnima - dont la date de naissance est estimée à 1840. Les deux 
lignages qui ont fait ici l’objet d’une étude détaillée, le Pigna Pananen et le Pigna tek, 
constituent avec trois autres (Pigna Mos, Pigna Meme et Pigna Pelune, le dernier étant 
éteint maintenant depuis dix ans) le sous clan Pigna pung.  Lui même s’insère avec le 
sous-clan Nikop ninemwene dans le clan Nikop.  
 
L’essentiel de la parenté réside à Yaoundé, à Bafia et dans le village d’origine dit 
Batanga (cf. carte 14). On en retrouve néanmoins certains membres jusqu’à Ebolowa, 
Douala et même Los Angeles. Regroupant 60 % des membres (93) (cf. tableau 31), 
l’agglomération de Yaoundé est la première implantation. La capitale est l’exutoire 
naturel des migrants de la province rurale du Mbam, du fait de sa proximité (environ 
120 kilomètres de Bafia à la capitale). C'est après avoir emprunté la piste Batanga-
Yangben longue de 11 kilomètres que commence réellement la route menant en ville du 
fait de sa praticabilité en toutes saisons. La sous-préfecture de Bokito, 20 kilomètres plus 
loin, constitue l'étape suivante. Les 25 kilomètres qui la séparent de Bafia, préfecture du 
Mbam, sont goudronnés et la circulation y est ainsi beaucoup plus aisée. Au total, trois 
étapes (jalonnant 180 kilomètres de routes de qualités très inégales) mènent à la capitale 
(cf. carte 13).  
 
Les itinéraires migratoires et les lieux de résidence actuels des membres du sous-clan 
Pigna pung soulignent bien l’ordonnancement du réseau urbain dans le Nord de la 
province du Sud Cameroun. La communauté villageoise a essaimé tout au long de la 
route, du village Batanga à Yaoundé. Le schéma logique, qui veut que le cheminement se 
fasse par étapes, de la petite à la grande ville, n’est pas nécessairement l’hypothèse la 
plus vraisemblable, comme le souligne FRANQUEVILLE (1987 : 268). L'idée selon 
laquelle le migrant préfère minimiser les risques en restant proche du village pour 
bénéficier de ses ressources et du filet de sécurité, qu’il constitue, ne serait pas confirmé. 
En Afrique, à la différence de l’Asie et de l’Amérique Latine, les migrants auraient une 
tendance plus forte à rejoindre sans étape intermédiaire la grande ville.  
 
L’examen des lieux de résidence des membres montre bien l’attraction de 
Yaoundé et sa prépondérance sur le reste (cf. carte 14). 60 % des membres (93) du sous-
clan Pignapung habitent la capitale dans dix lieux de résidences différents (Azegue III, 
Oliga, Madagascar, Mendong, Melen mini ferme, Melen camp présidentiel, Azegue II, 
Nkol Bikok, Emana, Biyemassi) (cf. carte 12 et figure 11). Loin derrière, Bafia, préfecture  
Lignage  Pignatek
Figure 7 : Généalogie et situation résidentielle du sous-clan pignapung en 1998
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Carte 12 :  Répartition des membres du sous-clan pigna-pung dans l'agglomération yaoundéenne
Carte 13 : Situation du village Batanga
Carte 14 :  Répartition des membres du sous-clan pigna-pung 




























du département du Mbam, accueille 26 membres, dans quatre maisons, alors que Bokito, 
sous-préfecture,  n’héberge que 2 personnes. Le village Batanga, lieu d’ancrage du sous-
clan Pignapung, abrite de manière régulière seulement 14 personnes dans 5 concessions. 
Ces derniers chiffres illustrent plusieurs choses. Une minorité (27%) des membres 
demeure encore au village et dans le département d’origine. WILHEM (1973 : 442) 
estime que les Yambassa (A.52, selon la classification de GUTHRIE) sont un groupe de 
formation récente que l’on peut dater des XVIII-XIXèmes siècles. Les Yambassa, c'est à 
l’origine un terme administratif qui désigne un ensemble de groupes de langues et 
d’origines diverses. Implantés dans les arrondissements de Bokito et d’Ombessa, ces 
groupes sont au nombre de quatre : les Elip, les Gounou, les Mmala ou Mehele et les 
Yangben.  
 





Yaoundé 93 60% 
Douala 11 7% 
Bafia 26 17% 
Bokito 2 1% 
Village Batanga 14 9% 
Ebolowa 2 1% 
Los Angeles 8 5% 
Total 156 100% 
                                                                                                 Source : enquête personnelle 1998 
 
Si le clan Nikop n’est jamais mentionné, on fait l’hypothèse par leur lieu 
d’implantation (village Batanga) et la géographie ethnique locale (WILHEM, 1973) qu’il 
se rattache au groupe des Yangben. Provenant de la rive gauche du Mbam, après avoir 
traversé le pays Manguisa, les Elip-Yangben sont arrivés sur leur implantation actuelle 
au cours du XVIIIème siècle. Après les tentatives coloniales de sédentarisation et de 
regroupement forcé le long des pistes, l’attrait des villes entraînera de nouveau des 
migrations. Définies par les anthropologues comme des sociétés patrilinéaires virilocales 
– où la filiation et la résidence sont déterminées par l’homme -, ces populations, de nos 
jours, en majorité citadines sont avec la migration urbaine, et l’éloignement, relativement 
émancipées du cadre familial. Les trajectoires historiques exposées sommairement ci-
dessous se lisent sur la répartition géographique actuelle des membres du clan : ils sont, 
par exemple, plus de la moitié à Yaoundé et seulement un peu plus d’un quart dans le 
département d’origine (Mbam). Douala, première agglomération camerounaise mais 
plus distante, n’héberge que 5 % d'entre-eux (soit 11 personnes) dans trois lieux 
différents (Ndokoti, Akwa et Nyala kilomètre 8). De manière résiduelle, Ebolowa et Los 
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Angeles, seuls lieux en dehors du territoire national, accueillent 1 et 5 % de la famille 
étendue.  
 
L’étude a été géographiquement centrée sur la concession d’Azegue (cf. planche 15) 
autant pour des raisons pratiques (c’est le lieu de résidence de notre informateur) que de 
représentativité scientifique (elle constitue l’une des plus fortes concentrations du réseau, 
et, de fait, est le siège d’échanges intenses ; elle a connu une grande évolution 
architecturale avec la succession ou l’enracinement de ses membres). Elle est située dans 
la zone populeuse du Nord-Ouest de Yaoundé et abrite, au total, en 1998, 27 personnes. 
Fondée par deux frères de lignages différents mais de père identique (Issiki) qui a eu 
pour épouses, Emendié et Amala, cette concession de Kinok et de Mbembé, constitue le 
trait d’union entre les lignages Pananen et Pignatek2. Sa localisation et celles de 
Madagascar et d’Oliga s’expliquent par la proximité des routes qui menaient autrefois  
au pays yambassa. Si l’itinéraire actuel pour rejoindre le village Batanga suit l’axe lourd 
qui traverse l’agglomération de Yaoundé du Nord au Sud et passe par Bafia et la piste de 
Bokito, autrefois l’itinéraire était différent. En partant d’Azegue ou des Sources, on 
rejoignait Oliga à la sortie Ouest de la ville, on traversait le pays eton via Monatélé pour 
arriver finalement au pays yambassa.  
 
De manière générale, la répartition au sein de la ville, par régions d’origine, doit 
beaucoup à la proximité géographique des voies d’accès et des portes de la ville qui leur 
sont associées. Dans cette partie occidentale de l'agglomération on retrouve deux autres 
concessions familiales (Madagascar, la plus ancienne ; Oliga et les Sources) et deux 
autres mailles plus secondaires du réseau (Azegue II et Nkol Bikok). Plus récentes et 
occupées par des ménages moins nombreux, quatre autres résidences ont des 
localisations plus éparses : Nlongkak, Emana, Mendong et Mélen. La maison de 
Madagascar (cf. planche 14), la plus ancienne, a été construite en 1951. Tête de pont du 
système résidentiel, elle a accueilli les frères cadets de la première génération à migrer 
vers Yaoundé. Même si elle n’accueille plus que 7 personnes actuellement, elle reste un 
haut lieu de la mémoire familiale. Construite par deux frères (N. Biyaya et M. Bitimi) 
issus du même père (Issiki) du lignage Pignatek, elle appartient actuellement à un 
troisième frère (R. Yoko). Quant à la concession d’Oliga-Carrière, elle a été donnée 
comme lot de dédommagement à Jean Ambassa, dernier fils d’Agnima du lignage des 
                                                   
2 Si ces deux lignages ont une origine commune, l'arbre généalogique montre que des liens plus circonstanciés ont 
pu jouer un rôle important dans la construction et l'entretien des liens de parenté tel Amala qui était 
successivement l'épouse d'Issiki puis après son décès celle de Menyeng. Même si ce cas précis offre quelques 
ambiguïtés quant à la paternité sociale des enfants issus de la deuxième union d'Issiki; on peut néanmoins 
rappeler que dans la tradition béti dont la culture et l'aire géographique d'extension sont voisines des Yambassa, 




Pananen, suite au "déguerpissement" en 1976 du quartier Nkol Bikok où il était 
propriétaire. Vivant au village et n’y séjournant que lors de ses passages pour toucher sa 
pension retraite, la maison est occupée par ses enfants. Après un différend, son neveu 
Boloko R., a quitté la concession d’Oliga. Aidé par son frère Nguilbus qui réside à Los 
Angeles aux Etats- Unis, il est devenu propriétaire au quartier des Sources. 
* La famille étendue et l’intégration urbaine. 
 C’est autour de 1950 que les premiers migrants au sein du sous-lignage Pigna-
pung se lancent à l’assaut de la capitale d’un territoire encore sous mandat des sociétés 
des nations. Au cours des décennies 1950 et 1960, la ville va réellement prendre forme et 
passer d’environ 25. 000 habitants à 100. 000 au début des années Soixante pour atteindre 
200.000 habitants, au début des années Soixante-dix. Le "décollage" démographique de 
Yaoundé entre 1950 et 1955 (FRANQUEVILLE, 1987 : 305) coïncide avec l’arrivée de la 
première génération de citadins du sous-lignage Pignapung. Ce changement 
démographique résulte, à la fois, de la suppression du travail forcé et de l’indigénat, 
suite à la conférence de Brazzaville (1944) (restreignant ainsi les migrations des ruraux 
vers la ville), et du lancement des grands travaux urbains financés par le FIDES 
(FRANQUEVILLE, 1984 : 11). La période de forte croissance de la ville, qui suit, 
s’accompagne de processus d’intégration familiale et individuelle, notamment par le 
passage du statut de néo-citadin à celui de citadin, même si nous verrons que le village 
est loin d’avoir été oublié. Le Mbam, d’où sont originaires les Yambassa, fait partie à 
l’époque, des départements les plus pourvoyeurs en immigrés. Le recensement de 1976 
fait état de 12 000 immigrés du Mbam, soit une contribution de 50 pour 1000 au 
mouvement d'immigration relevé sur la capitale (id. : 23). 
 
La première génération de migrants est celle des hommes nés dans les années 
Vingt et Trente comme N. Biyaya, J. kinok, M. Bitimi, J. Ambassa, R. Yoko, M. Kinok, A. 
Mbembe qui, pour une partie, sont décédés. Agés de 20 à 30 ans, ces jeunes hommes, 
encore célibataires, partent du village Batanga entre frères pour "chercher la vie" et 
découvrir la ville de Yaoundé et plus rarement Douala. N. Biyaya et M. Bitimi, les 
premiers, arrivent en 1946 et partagent une maison, d’une seule pièce, en location 
jusqu’en 1951 dans le quartier de Messa-Mezala. N. Biyaya est alors domestique chez des 
européens. R . Yoko, un autre frère, les rejoint. N. Biyaya, l’aîné, fait l’acquisition d’un 
terrain à Mokolo dans la zone dite "yambassa", contiguë à celles des Yebekolo et des 
Maka (cf. carte 6). La cession coutumière du terrain appartenant à J. Tsoungui, 
notamment en échange d’une chèvre et de litres de vin, ne s’est jamais accompagné 
d’une régularisation qui lui aurait permis d’avoir un titre de propriété. Ils construisent 
d’abord une maison d’une seule pièce en poto-poto en extrayant la terre sur place. N. 
  
220
Biyaya, aîné de la famille et seul homme marié dans la fratrie, quitte Mokolo en 1953 
pour prendre des responsabilités familiales au village. Son frère, M. Bitimi essuie 
quelques difficultés et échoue dans son apprentissage de la couture : la précarité des 
conditions le décide à rentrer au village. Bien qu’ayant construit, ils quittent néanmoins 
très vite Yaoundé : en 1953, N. Biyaya a 29 ans lors de son départ définitif au village et 
son séjour n’aura duré que 7 ans. En fait, les deux premiers qui étaient parti à l’assaut de 
la ville, les aînés, retournent au village. En revanche, l’essentiel de leurs descendances 
directes habitent encore le département du Mbam. Les frères cadets s’enracinent à 
Yaoundé : ils y construisent, y travaillent et élèvent leurs enfants.  
 
Après avoir effectué un séjour à Douala, J. Ambassa, issu du lignage Pigna 
Pananen, et cousin germain de N. Biyaya, lui demande l’hospitalité en 1952. Avant d’être 
recruté comme garde camerounais, il exerce les activités de garçon de maison, aide-
maçon puis maçon. Il quitte la maison en 1955, son premier poste en dehors de Yaoundé 
l’amène à Brazzaville dans le cadre de l’AEF. A son retour, la nouvelle armée 
camerounaise l’affecte au peloton mobile de la gendarmerie d’Ebolowa. Il épouse alors 
une bulu (autochtone).   
 
En 1954, A. Mbembé et C. Ngata, deux frères de N. Biyaya, sont hébergés à Mokolo 
par R. Yoko. Après avoir suivi sa scolarité, depuis l’âge de 11 ans, à l’école catholique 
Saint André de Yangben, A. Mbembé monte à la capitale à l’âge de 17 ans pour passer 
son C.E.P. Il échoue une fois et s’oriente aussitôt dans la maçonnerie. Quant à C. Ngata, il 
trouve un emploi de domestique et loge chez ses patrons. Entre 1948 et 1952, M. Kinok 
poursuit sa scolarité, dans le même établissement que son frère A. Mbembé. Eloigné de 
10 kilomètres du village Batanga, il est hébergé par un ami de son père. En 1952, il a 19 
ans et il échoue au C.E.P. En 1956, il rejoint la maison familiale de Yaoundé. En 10 ans, la 
situation professionnelle et familiale de M. Kinok et A. Mbembé va changer. Arrivés 
célibataires, ils se marient entre temps, la maison de Madagascar devient alors étroite et 
les décident à construire une concession commune à Azegue. 
 
Cette génération pionnière à Yaoundé marque un changement d’autant plus 
important qu’elle est en rupture avec la précédente et qu’elle a grandi dans un contexte 
socio-politique fortement marqué par la colonisation. La rareté des informations ne 
facilite pas la reconstruction de l’histoire du pays yambassa, notamment de la période de 
la pénétration coloniale. Foyer de la maladie du sommeil, le terroir yambassa est aussi 
un terrain d’affrontements contre les Vute et les Allemands. Les besoins de main 
d’œuvre pour les plantations de la côte entraînent sur ordre de Hans Dominik le 
déplacement de 7000 hommes (SANTOIR, 1995 : 19). Son sous-peuplement, constaté dès 
  
221
les premières explorations (MORGEN, 1890), est donc aussi le fait de l’histoire. 
L’implantation d’une mission à Bafia en 1931 entraîna l’évangélisation progressive du 
pays yambassa avec la mise en place d’autres missions (Bokito, Yangben). La conversion 
au christianisme se lit dans la mutation des alliances matrimoniales. Avant cette 
génération, la polygamie domine : Kinok Muegni du lignage Pigna Pananen né vers 1860 
a 8 femmes, ses fils Agnima et Issiki (1903-68)  n’en ont plus que deux. L’essentiel de la 
génération suivante - N. Biyaya, J. Ambassa, R. Yoko, M. Kinok, A. Mbembe – née en 
1920-30, contracte des unions monogamiques dans les années Quarante et Cinquante.  
 
Ce changement est une des conséquences de l’arrivée des missionnaires et de leur 
politique répressive menée contre la polygamie (Mbembé, 1995 : 100-102). Cause 
d’immoralité et de dépopulation (considérée comme le principal vecteur de la syphillis) 
dans l’imaginaire missionnaire, la polygamie est aussi perçue comme un danger face aux 
conversions velléitaires. Elle justifie aussi le refus du baptême. En mai 1934, le 
gouverneur Bonnecarrère fait paraître des arrêtés réglementant le mariage indigène au 
Cameroun : il limite l’âge du mariage aux plus de 14 ans et de 16 ans, respectivement 
pour les filles et les garçons, et prend des dispositions pour le divorce dans les cas des 
unions polygamiques. Le gouvernement colonial restera d’autant plus souple quant à 
l’application de ses arrêtés que le régime de l’indigénat, qu’il a instauré, est lié aux 
corvées des femmes (port, entretien des routes, plantation, alimentation des forçats et 
des planteurs). Les missions, fidèles rouages du gouvernement colonial, sont à la fois des 
lieux cultuels et des lieux d’apprentissage scolaire. De nouveaux habitus (alimentaires, 
vestimentaires, sanitaires…), et de nouveaux rapports à la personne, au temps, à l’espace 
et au corps, plus conformes à l’idéologie coloniale y sont véhiculés.  
 
Si cette époque consacre la remise en cause de la polygamie, elle marque aussi la 
dégradation du statut d’aîné et la déliquescence de la nda bot (concession familiale 
abritant les femmes et les dépendants). La nature du mariage change et le choix de la 
conjointe est plus ouvert : il témoigne des nouveaux horizons géographiques que le 
fonctionnaire et citadin découvre. C’est la cas de J. Ambassa, qui lors de son affectation à 
Ebolowa, épouse une femme Bulu, autochtone de la région. La fin de l’endogamie 
marque une prise de conscience progressive de l’appartenance au territoire camerounais. 
L’intégration nationale s’opère ainsi progressivement avec le frottement entre les citadins 
originaires des différentes régions, autant dans les grandes agglomérations, qu’au cours 
des déplacements, ou des affectations pour la nouvelle classe de fonctionnaires. Au cours 
des années Cinquante, l’appartenance exclusive au terroir de naissance est déjà affaiblie 
et l’identité nationale fait l’objet de revendications très vives (allant jusqu’à la lutte 
armée) face au pouvoir colonial. L’éclatement du sous-clan pignapung en ville ou sur le 
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reste du territoire camerounais est contemporain de profondes mutations politiques qui 
annoncent l’émergence de la nation camerounaise. Les trajectoires des individus, et leur 
intégration urbaine, s’inscrivent dans un contexte où les normes et les appartenances 
communes convergent et fusionnent. Cette première génération de citadins naît donc 
dans ce nouveau contexte socio-politique qui accompagne l’introduction de l’économie 
monétaire. Elle va à l’école à l’instar de M. Kinok et A. Mbembé qui fréquentent 
l’établissement de Yangben jusqu’au niveau du C.E.P. Leur mobilité s’inscrit dans de 
vastes flux d’émigration scolaire : fréquenter l’école du "blanc", apprendre et intérioriser 
les habitus de la modernité débouchent pour beaucoup sur le projet de migrer en ville. 
FRANQUEVILLE (87 : 88) souligne, dans le Sud du Cameroun, l’existence d’une 
corrélation entre l’instruction et l’émigration rurale, à partir du lendemain de la seconde 
guerre mondiale, où des postes dans l’administration sont créés alors que les villes se 
développent. 
 
Loin des situations professionnelles des "évolués" - relais de l’administration 
coloniale et nouveaux modèles de réussite sociale – la première génération de citadins du 
groupe étudié occupe des emplois subalternes. Maçon, couturier, domestique, leurs 
activités demandent peu de formation ou au mieux un apprentissage chez un artisan. La 
condition du "débrouillard" est à l’image de cette ville émergente où la plus grande 
majorité vit d’expédients, s’adapte au nouveau cadre de vie fait de bric et de broc en 
marge des rares lotissements coloniaux. J. Ambassa est le seul à devenir salarié. Assez 
rapidement, il fait l’expérience de toutes les facettes de la modernité : il habite les 
logements en dur des camps militaires, se marie à une femme de région différente et est 
amené à vivre tout au long de sa carrière dans des bourgades de l’Est camerounais 
(Ngoila, Lomié, Mouloundou, Abong-bang et Messaména). La mise en place d’un réseau 
d’accueil des migrants est en fait fondamentale dans l’émergence de cette nouvelle 
économie urbaine : elle assure une aide substantielle qui permet aux nouveaux arrivants 
de tenter leur chance et de s’installer progressivement. Dans cette première génération, 
l’hôte qui accueille est le plus souvent le grand frère biologique ou demi-frère dans la 
mesure où les pères sont aussi polygames. Cette période d’hébergement, qui dure de 
quelques années à une décennie, est aussi celle où l’on économise pour doter une femme 
et construire une maison en ville.  
 
A partir des années Soixante, l’arrivée de la famille et l’accession à la propriété 
initient des cycles de vie et des trajectoires résidentielles qui inaugurent l’enracinement 
en milieu urbain de ces néo-citadins. Celui-ci s'accompagne d'une segmentation 
croissante du sous-clan Pignapung bien que les maisons soient édifiées dans un 
périmètre circonscrit à la zone populeuse du Nord-ouest de la ville. Devenus 
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propriétaires ou disposant simplement d'un logement, ils vont alors accueillir le plus 
souvent en qualité d’oncle, de cousin ou de neveu, la parenté dans leur initiation 
urbaine. La relation entre R. Boloko – neveu d’J. Ambassa- et son oncle en est une 
illustration. Agé d’environ 13 ans en 1961, R. Boloko quitte le village pour rejoindre son 
oncle à Ebolowa. Il le suit à Mouloundou et à Abong-bang pour le quitter en 1969. Il 
prend en charge, durant toute cette période, sa scolarité qui à terme débouche sur le 
diplôme d’instituteur. Le soutien de l’oncle se manifeste de nouveau lorsqu'il lui octroie 
une partie de l’habitation qu’il a construite à Nkol Bikok. Lors du déguerpissement en 
1981, il renouvelle son offre en lui concédant une partie de sa concession sur son lot de 
recasement à Oliga. R. Boloko y construit une maison qu’il quitte en 1997. Ce type d’aide 
substantielle et continue apportée par l’oncle à son neveu va nourrir une relation de 
dépendance et d’affection étroite au sein de la parenté. Un des frères cadets de R. Boloko 
(né en 1954) va connaître un itinéraire singulier comparé aux autres : habitant ensemble à 
Nkol Bikok, G. part pour le Nigéria en 1978. En 1998, installé finalement à Los Angeles 
(USA), marié et père de six enfants, G. est devenu une personne-ressource du système 
résidentiel pour ne pas dire l'emblème de la réussite au sein de la famille étendue. 
Installé dans le "pays des blancs", G. entretient d'autant plus l'imaginaire du "pays de 
cocagne" qu'il est dans une logique de redistribution : l'achat  de la case à Carrière-
sources par R. Boloko pour la somme d'un million de F CFA n'a ainsi été possible que 
grâce à l'aide de son frère émigré.  
 
Outre ce processus faisant des premières générations de citadins arrivés dans les 
années Cinquante les relais incontournables pour l'insertion des cadets dans l'agglomé-
ration de Yaoundé, on observe l'existence d'une seconde génération de citadins, enfants 
de ces derniers, qui, plus scolarisée que la précédente, a parfois fréquenté les 
établissements d'études supérieures : on trouve ainsi, parmi eux, un certain nombre 
d'hommes ayant ou ayant eu un emploi valorisant (instituteur spécialisé, directeur de 
collège d'enseignement technique, etc.) ou une formation sans qu'elle ait débouché sur 
un emploi (école des traducteurs, etc.). Les femmes ont également, à la différence de la 
génération précédente, accès à des emplois qualifiés dans le secteur moderne (telle cette 
infirmière, née en 1960 et fille de M. K.) même si elles restent pour l'essentiel assignées 
aux tâches domestiques et éducatives, voire décèdent en couches à cause des conditions 
souvent précaires. Sans pouvoir les dénombrer, on constate que cette seconde génération 
de citadins vit pour sa majorité de "débrouillardise" ou en situation de chômage et de 
désoeuvrement.  
 
In fine, la description historique par le menu des membres les plus importants (ne 
fut-ce que par leurs itinéraires migratoires et sociaux) apporte un éclairage intéressant 
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sur les multiples formes de médiation jouée par l'espace urbain dans le renégociation des 
rapports entre l'individu et la communauté. Si l'analyse s'est nourrie jusque-là de 
discours de "l'intérieur" du système résidentiel, il nous est apparu nécessaire d'écouter 
d'autres voix sur le thème de l'inter-communautaire, du frottement de populations 
d'origine et d'appartenance ethno-régionales différentes. 
* L'évolution des mœurs avec l'ouverture sur les autres. 
A côté de la description minutieuse de ce système résidentiel yambassa, qui livre 
de multiples détails sur les mutations des modes de vie et des conditions d'existence et 
sur l'émergence d'une modernité camerounaise, le témoignage qui suit permet d'avoir un 
autre point de vue sur l'évolution historique des mœurs de ces habitants. Mr EFFAH, 
descendant des Mvog Betsi et ancien député, à la fois donc notabilité traditionnelle et 
"long crayon", présente ici une analyse personnelle sur un aspect de la société locale de 
son quartier (dont sa légitimité est double, juridique et historique) qui est également le 
lieu d'implantation de la concession Kinok-Mbembé, un des nœuds du réseau étudié. Le 
passage de l'entretien (effectué le 02 août 1995 à la chefferie) retranscrit ci-après, dont la 
longueur se justifie pour la cohérence de l'ensemble, débute par sa perception de l'espace 
social de son quartier avant l'arrivée des autres groupes… 
 
**Début de l'entretien** 
 
"Au départ, c'était un machin clos, fermé avec les membres de la famille restreinte. Mais 
avec tous ces allogènes qui sont venus, ça a commencé par les enfants. Parce que les enfants 
allaient à l'école. Du fait que les enfants allaient à l'école ensemble, ça a commencé à faire d'autres 
groupements, et d'autres moeurs qui se co-pénétraient. Bien sûr, le voisinage de ceux auxquels, 
on donnait du terrain, ça fait aussi qu'on puisse s'accepter, qu'il y ait un Basaa à côté de moi. 
Bien sûr, il n'y a pas beaucoup de gens de l'Ouest, il n' y a pas les gens de l'ouest ici. Mais il y a 
les Eton, il y a les Basaa. On a commencé à se frotter à eux, non seulement à se frotter, mais à 
faire une espèce de symbiose, ça ne disait plus rien. [...] Et on a commencé à se sympathiser, à 
souffrir avec eux. Disons un deuil, bon euh, nous on y participe comme ils participent aux nôtres. 
C'est ça donc qui a changé ces relations là. Et en cas de conflits bien sûr dans les petits tribunaux 
de quartiers, nous sommes tous des Beti, mais on tâchait aussi de prendre les gens qui venaient 
des autres familles ethniques du Cameroun pour qu'ils assistent le chef dans le règlement des 
conflits. Parce que ceux qui viennent du Littoral, comme les Basaa et les autres, peuvent avoir des 
différences dans les coutumes. Par exemple tel dirait, mais chez les Basaa, on fait ceci, ainsi de 
suite. Alors que chez nous les Beti c'est cela. Et même chez les Beti, les Eton font ceci , tandis que 
les Ewondo font cela. Alors tout cela a fait que, chez le chef il y avait des conseillers de ces 
différentes familles, de manière qu'en cas de litiges, nous puissions trouver un modus vivendi qui 
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arrange tout le monde. Voilà pour les relations sociales. Et puis pour les nouvelles générations, 
pour les enfants, ça ne causait pas grand problème. Si les adultes gardaient une certaine distance, 
mais les gosses ne la gardaient pas beaucoup à cause de l'école, ils y allaient ensemble, ils 
revenaient ensemble, ils jouaient ensemble. Et même aussi, ça commencé à changer même 
l'alimentation , puisque, il y avait des nourritures qu'on ne mangeait pas. Beaucoup que, disons 
Papa ne pouvait pas manger, mais que moi je mange bien, à cause de mes camarades. [...] Les 
histoires comme les " Mitoumba" que mangent les Basaa. Les "mitoumba", ils font une espèce de 
manioc, ils y mettent l'huile de palme, on met ça dans les feuilles, puis on cuit ça. On peut y 
mettre du  sel, ou autre chose. Mais le type d'homme comme Papa, jamais, il ne pouvait pas 
mangé ça! Jamais, ça c'est typiquement Basaa.[...] Mais nous qui avons grandi avec les jeunes 
Basaa..., encore leur langue nous, on la parle. [...] Moi, j'ai appris le Basaa, d'abord là où nous 
étions, on nous a obligé à l'apprendre d'une manière livresque, alors que beaucoup de nos familles 
ici parlaient à peine un mot du basaa. Ils ne voulaient pas l'apprendre. Et puis, autre chose, entre 
les Beti et les Basaa, je ne peux pas dire une inimitié, mais il y a d'après l'histoire traditionnelle,  
je peux dire une espèce de discrimination ! Parce que ça faisait que comme les Basaa étaient vers le 
Littoral là où il y avait du sel, quand les Beti quittaient ici pour aller chercher du sel, euh...vers la 
mer, eh bien, les Basaa semble-t-il les maltraitaient. Oui, l'histoire raconte que, comme on allait à 
pied, en quittant ici par  les chemins de brousse, ainsi suite, et même quand on avait fait la route, 
qu'on appelle la route d'Edéa, bon, vous arrivez à passer la nuit chez un basaa, le lit qu'il vous 
montre, il scie le pied du lit, le pied du lit est scié. Dès que vous vous mettez là dessus, en se 
retournant sur le lit, pour passer la nuit (imitation d'un bruit sec), le pied du lit est cassé. Ah ! 
mais alors ce petit monsieur venait casser mon lit, moi je t'ai donné pour passer la nuit, comment 
est-ce que je vais faire, ainsi de suite. Bon, si c'est à l'aller, tu dois payer avec ce que tu as, si c'est 
au retour, il faut payer avec ce qu'on a acquis là-bas. Alors tout ça c'était une manière de les 
spolier. Ça fait donc que à la guerre de 1914, quand il y a eu la guerre les Beti ont pris les armes 
pour repousser les Basaa. Je crois que nous avons déjà causé de ça une fois, que Yaoundé c'est les 
Basaa qui étaient ici depuis même la bordure de la Sanaga, la forêt. Comme la forêt commençait à 
Yaoundé, eh bien c'est les Basaa qui étaient ici, la colline comme Messa. Messa, c'est un mot 
basaa, nous autres, nous venions de la savane. On n'avait pas les noms des arbres. [...] C'est avec 
les Basaa qu'on avait pu ...ce sont eux qui habitaient ici. Ils ont donc commencé à faire la guerre 
jusqu'à 40 km d'ici, à cet endroit là qu'on appelle "nlon". On appelle ça "nlon" parce qu'il y a un 
peu de savane, mais le véritable nom local c'est "Ngoulmekong", c'est-à-dire la force des lances. 
[...] La force des lances. C'est arrivé à ce niveau là, que le... le colonisateur est intervenu pour dire 
: non cessez ces guerres tribales. Parce qu'on allait continuer à repousser les Basaa. [...] Et... si 
bien que si vous arrivez là-bas, et qu'on vous montre la limite et des familles, c'est une limite trop 
artificielle. En pleine route comme ça, on  dit bon, la limite ici, c'est les Basaa là-bas et les Beti ici. 
Normalement, les limites d'antan, c'était soit un ravin, une rivière, une colline, quelque chose de 
naturel. [...] A la première guerre mondiale, ils ont fait ça, à la deuxième guerre mondiale, ils ont 
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recommencé, mais pas ici, au-delà du Nyong. J'ai une partie de ma famille qui se trouve là-bas, 
vers Mbalmayo, Ngomedjap. Eux ils ont repris les armes pour repousser les Basaa et ils ont gagné 
du terrain, conquis quelques kilomètres, jusqu'au moment où le sous-préfet, est venu leur dire: 
mais non,  la guerre n'est pas la guerre d'ici, c'est une guerre en Europe. La guerre de 39-40 [...] 
Alors, il y a donc ça. Bon, voyez donc le quartier... [...] Maintenant avec les gens du quartier, ce 
n'est qu'une histoire, c'est de l'histoire ancienne. [...] On en fait plus cas, sauf évidemment quand 
il y a un litige. Quelqu'un vous dira: les Basaa,  mais non ils ne sont pas bien, un basaa, on ne 
sait pas hein. On ne s'amuse pas avec eux. Et comme nous savons que à l'heure actuelle, la  
sorcellerie est très forte là-bas.  Bon, mais sinon, entre les jeunes gens et les générations que nous 
sommes, nous, on n'a pas ce sentiment là. [...] On a appris ça dans l'histoire. Nous, on n'a pas ce 
sentiment là. Voilà encore beaucoup de choses qui ont changé dans le quartier. Il y a eu donc une 
espèce de mélange. Ce mélange a fait en sorte que les gens qui étaient repoussés, le soient un peu 
moins. [...] Au moins ne fut-ce que extérieurement. Mais si on a un sentiment, on ne sait pas ce 
qui se passe dans les coeurs, mais extérieurement, il n'y avait plus ce genre de manifestations. 
Bien sûr, le jour où il y a un conflit quelconque, ça risque de resurgir. [...] Puisqu'il y aura des 
gens pour envenimer la situation. Ils viendront rappeler cela. [...] au niveau des solidarités ça n'a 
pas beaucoup changé. Parce que les solidarités à l'heure actuelle,  où nous trouvons d'une manière 
générale, vous voyez des associations, les cotisations, c'est tout simplement les gens du même 
coin. Soit les Basaa, ils ont leur machin, les Beti, ils ont leur histoire, ainsi de suite. Et 
maintenant, de plus en plus, depuis qu'on a des libertés. Parce qu'au temps de l'ancien régime, 
cela était défendu. [...] Qu'on ne voulait pas de ça. Mais tandis que les gens de l'Ouest, eux, ils 
continuent à garder leurs structures derrière. Mais, nous, on a tout bradé. Maintenant, ça a 
repris, c'est les gens de chaque coin, de chaque ethnie, de chaque famille qui s'associent pour ceci 
ou cela. [...] Mais au niveau du quartier, le quartier est là avec le même chef. Encore, quand on 
avait..., avec le parti unique, bien, tout le monde dans le même quartier, ça soudait les gens. [...] 
Au niveau des conflits, ça beaucoup changé. Parce qu'au départ, on croit voir des conflits bêtes. 
Mais maintenant, la mentalité..., du moins, ce qu'on appelle le droit, ça évolue. Parce qu'avant, 
quelqu'un pouvait se dire, voyez, bon, parce que tel est basaa et moi, je suis beti, ou moi je suis 
mvog-betsi d'ici. Je peux faire au basaa qui est venu habiter chez nous tout ce que je veux. Parce 
qu'il n'est pas chez lui, maintenant, ce n'est plus ça. Ça a  beaucoup changé. [...] Ils ont..., ils ont 
ce que..., il y a violation de domicile, ainsi de suite. On ne doit pas déranger le citoyen, etc., etc. 
[...] On a versé de l'eau sale devant ma porte, bé, on est venu, on est allé chier dans mon W.C. , les 
histoires comme ça, mais..., à part ça. Parfois, c'est  le service d'hygiène qui s'en occupe. Mais, ce 
n'est pas tribal comme tel. Euh..., si c'est les affaires civiles, comme échange d'argent. Je lui ai 
prêté de l'argent, il ne m'a pas remboursé, ou il ne veut pas me rembourser. Ça, ce n'est pas 
tellement spécial…"  
 




Ce témoignage clôture la description de l'architecture générale de ce système 
résidentiel yambassa en soulignant ainsi la lenteur et la fragilité du processus 
d'intégration dans le creuset national que représente la capitale camerounaise. Cette 
description de l'évolution des mœurs des populations de Messa-Azegue, l'un des plus 
vieux quartiers, met en évidence le rôle crucial des enfants, plus ouverts que les adultes 
(aux autres cultures linguistiques, culinaires, etc.), dans la construction de l'identité 
nationale. Néanmoins, toute la population se retrouve dans une dynamique d'intenses 
frottements : au delà des différences, et dès les premiers brassages ethniques, des 
événements comme les deuils ont ainsi rapproché les uns et les autres. L'administration 
coloniale, nouvelle instance de régulation entre ces peuples, a joué également un rôle 
complexe tendant à la fois à les diviser et à les rapprocher. Si l'histoire de leurs conflits et 
leurs différences appartient à la mémoire collective, M. EFFAH constate néanmoins que 
les différents, qu'ils arbitrent au quotidien, reposent aujourd'hui beaucoup moins sur des 
prétextes ethniques que sur de simples problèmes de voisinage liés à la promiscuité du 
"quartier". Jusque là, notre analyse privilégiait l'échelle régionale, l'exode rural et 
l'évolution des mœurs, les pages suivantes permettront d'examiner plus précisément la 
manière dont s'écrit l'histoire au sein des espaces résidentiels. 
4.A.2 LIEUX CENTRAUX DU RESEAU ET LIENS INTRA-RESEAU 
 L'étude de l'articulation des multiples concessions et résidences au sein du 
système résidentiel s'avère fort intéressante en ayant à l'esprit la notion de nexus utilisé 
par J. BONNEMAISON pour décrire certains traits de l'insularité. Pour plusieurs raisons, 
ce concept présente une certaine fécondité pour analyser les processus de fragmentation 
en milieu urbain (DESMARAIS, 1998) : Il s'appuie à la fois sur la logique de réseau, 
l'éclatement et la discontinuité qui caractérisent les espaces résidentiels de la famille 
étendue, et sur l'interdépendance, les "passages", les échanges et la circulation entre ces 
nexus ("jonction gap") matérialisés par les différentes habitations du système résidentiel. 
Cette structure complexe qui échappe à une conception plus classique de l'espace basée 
sur la continuité sera mise en évidence en détail à travers les différents exemples de 
concessions et de résidences : celles de Madagascar, d'Azegue, de Carrière-Vespa et plus 
secondairement celles de Mendong et d'Emana. En retraçant l'histoire de chaque nœud 
du réseau, et celle des mobilités au sein de la famille étendue, nous montrerons à travers 
le bâti et la composition sociale le caractère très évolutif de l'espace résidentiel. Dans une 
dernière partie, nous nous intéresserons plus aux échanges et à la circulation au sein du 
système, aux multiples formes de dons et contre-dons qui tissent la trame réticulaire 
entre les différentes résidences. 
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* La maison-souche de Madagascar, tête de pont originelle du réseau. 
La maison de Madagascar est la plus ancienne implantation du lignage 
Pignapung à Yaoundé (cf. planche 14). Elle a été construite par Narcisse Biyaya en 1951, 
qui décide de s'installer plus durablement dans la capitale, après avoir été locataire à 
partir de 1946 à Messa Mezala d'un logement qui s'est progressivement avéré trop étroit. 
N. Biyaya choisit Madagascar, situé à proximité de ce dernier quartier, qui concentre 
d'autres originaires du pays yambassa et de ses environs. Après avoir acquis un petit lot 
(environ 45 m2) auprès du chef de terre Tchoungi, selon les modalités néo-coutumières 
(en échange notamment d'une chèvre et de litres de vin rouge), il y construit avec son 
frère Bitimi Marcellin une case de 3 pièces en terre et, avec un toit de nattes : ils disposent 
d'une chambre chacun et partagent le salon (cf. planche 14). En 1953, N. Biyaya retourne 
au village pour assumer des responsabilités familiales. Dans les mois qui suivent, son 
frère Bitimi prend la même décision après avoir connu quelques difficultés et échoué 
dans son apprentissage de la couture. Depuis 1951, un troisième frère Robert Yoko 
(progéniture également de Menyeng du lignage Pignatek) est également hébergé. Au 
départ de B. Marcellin  et de N. Biyaya, propriétaires de la maison, ces derniers la 
confient à R. Yoko qui devient de fait le détenteur. A partir de 1952, Jean Ambassa, 
cousin de ce dernier issu du lignage Panapanen, décide de s'installer à Yaoundé après 
avoir vécu à Douala : il est hébergé dans la même chambre que R. Yoko. Une fois obtenu 
l’autorisation de N. Biyaya, il édifie à ses frais une pièce contiguë à la maison qui devient 
sa chambre. Quelques années après, en 1955, recruté dans l’armée française, il quitte 
Madagascar.  
 
En 1954, A. Mbembé et C. Ngata, d'autres frères issus toujours du même père 
Menyeng, viennent également s'installer : A. Mbembé veut présenter le CEP auquel il 
échoue, il exerce finalement l'activité de maçon et reste hébergé 12 ans chez R. Yoko. C. 
Ngata y résidera au plus 2 ans, jusqu'au moment où il sera hébergé chez son patron où il 
est domestique. M. Kinok y est hébergé à partir de 1956 : une des pièces est divisée en 
deux pour loger séparement M. kinok et A. Mbembé, alors que la pièce d'Jean Ambassa 
est transformée, suite à son départ, en cuisine (cf. planche 14). Ayant déjà des conjointes, 
les frères M. kinok et A. Mbembé supportent de plus en plus difficilement l'étroitesse de 
la chambre (8 m2 pour 4 personnes) et décident de construire leur propre maison en 1966 
à Azegue III. Jusqu'en 1967, R. Yoko héberge une de ses nièces M. Faustine arrivée à l'âge 
de 7 ans. Venue pour aider dans les tâches ménagères, elle est également scolarisée à 
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1951 : Deux frères venant du village construisent une maison
1951 2 chambres + 1 salon
3 chambres + 1 salon
3 chambres + 1 salon+1cuisine




1952 : Rajout d'une pièce par un cousin hébergé
1983 à 1998 : Extention de la famille R.boutoué
et adaptation de la maison
1956 : Une chambre est scindée en deux 
pour pallier au surpeuplement
Planche 14 : Évolution de la maison de Madagascar de 1951 à 1983
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Différents visiteurs séjourneront à Madagascar après 1967, mais sur des durées 
plus courtes. Emendié, mère de M. kinok, vient passer les fêtes de fin d’année de 1963, 
afin notamment de rendre visite à E. Emessiéne - alors gendarme mobile à Ebolowa -, 
hospitalisé suite  à un accrochage dans le maquis, à l’Ouest. Imouélé, fille de Mbissaya, y 
séjournera durant l’année 1974 pour une intervention chirurgicale qui durera un mois et 
demi. Albertine Mbissoung (enfant de Mbol, la fille de Menyeng) y résidera à partir de 
1983 et exercera l’activité de vendeuse de vivres : elle partira en 1985 pour Bafia pour 
rejoindre son fiancé. Le frère d'Albertine y passera deux ans, de 1986 à 1988, et après 
avoir échoué au baccalauréat, rentre à Bafia. J. Meyeng et B. Marcellin effectueront à 
Madagascar plusieurs séjours (n'excédant pas un mois), au cours des années Soixante-dix 
et Quatre-vingt. Depuis l'avènement de la crise, les hébergements de visiteurs sont à la 
fois plus rares et plus courts : le chef de ménage maintenant retraité ne dispose plus de 
ressources financières suffisantes pour faire face à un accueil de longue durée, même si 
l'hospitalité et le couchage sont toujours offerts au visiteur de passage.  
 
Parmi les enfants de R. Yoko, si l'un de ses fils (Alembé J.C. né en 1959) qui est 
malade, et sa seule fille (Agnès Amala, née en 1962), vivent en 1998 sous son toit, le plus 
grand nombre a quitté le domicile parental : Eméssiené Nestor et Bendé Martin, les 
deuxième et troisième fils, ont pris la décision en 1987 de partir pour louer ensemble un 
3 pièces à Oyomabang, non loin de Madagascar. Kiansa Prosper, le quatrième fils, part 
en 1994, à l'âge de 26 ans, pour louer un studio à Melen mini ferme, alors que R. Meyeng, 
le dernier fils, se retire en 1997, à l'âge de 25 ans, après s'être marié, dans un petit studio 
situé du côté de Carrière-sources.  
 
Si les mouvements et la composition de la maisonnée ont beaucoup fluctué, la 
structure et l'agencement de l'espace domestique ont également beaucoup changé depuis 
sa construction. Passée de 3 pièces (2 chambres et 1 salon) en 1951, à 4 pièces (1 chambre 
supplémentaire ajoutée sur le devant) en 1952, l'architecture de la maison de Madagascar 
connaît des modifications mineures (cf. planche 14) par la suite : en 1956, une chambre 
intérieure est divisée en deux pour héberger M. kinok et A. Mbembé et, en 1983, une 
opération similaire au sein de la cuisine dégage une chambrette tout en gardant un coin 
cuisine. Sur le plan du bâti, on observe, de la fin des années Soixante à la fin des années 
Quatre-vingt, de multiples modifications, voire des améliorations : en 1968, la maison en 
terre est abattue pour la reconstruire en carabotte (planches) et, en 1976, les tôles 
remplacent la toiture en raphia. En 1980, le sol est cimenté et une fenêtre est posée dans 
le salon. En 1986, de nouveau la maison est reconstruite, en poto poto, puis semi-durcifiée 
et blanchie à la chaux ; deux ans plus tard, un plafond est également installé. 
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L'embellissement extérieur suit son cours en 1989 avec l'application d'une peinture sur 
les murs.  
 
Cette volonté, au cours de ces dernières décennies, d'améliorer le bâti et de 
refléter une certaine modernité, ne peut pour autant faire oublier la précarité ambiante 
du "quartier", où l'accès aux équipements reste difficile : la maison ne dispose de la 
lumière que par l'intermédiaire du voisin, et n'a pas l'eau courante. L'évolution du bâti 
comme celui de la composition sociale met en évidence le rôle crucial de la maison-
souche des lignages Pigna Pananen et Pignatek comme tête de pont dans la capitale entre 
le village et les étapes urbaines intermédiaires. Elle a longtemps constitué le premier lieu 
d'ancrage de ce sous-clan Pignapung  où les premières générations de villageois tentés 
par la migration sont passés, pour s'autonomiser et établir à leur tour d'autres têtes de 
pont au sein de la capitale. 
* La concession-mère d'Azegue, nœud central inter-lignager du réseau 
 Si la maison de Madagascar représente, d'un point de vue historique, le "nexus" à 
l'origine du réseau, la concession d'Azegue est symboliquement aussi importante, dans 
la mesure où elle a abrité nombre de ses membres - l'évolution de sa configuration 
architecturale en témoigne - et où elle représente, du point de vue matériel et social, un 
lien stable et fort entre les lignages Pananen et Pignatek. Les fondations de la concession 
d'Azegue sont posées en 1966 par deux frères, A. Mbembé et M. Kinok3, l'un issu du 
lignage Pignatek et l'autre du lignage Pananen. Le premier est alors maçon, marié et père 
de deux enfants, le second, planton dans une maison de commerce, marié et père de 
quatre enfants. Après avoir passé une dizaine d'années dans la maison-souche de 
Madagascar, chez leur frère R. Yoko, ces derniers décident de construire leur propre 
résidence dans un quartier contigu à l'emplacement du quartier dénommé actuellement 
Azegue III, et situé aux abords de la mission catholique de Mokolo. La construction dure 
3 mois. En 1966, la concession des Kinok-Mbembé d'une superficie d'environ 500 m2 voit 
ainsi le jour à travers un premier bâtiment (1), qui restera central jusqu'à aujourd'hui (cf. 
planches 15 et 16).  
 
La bonne entente entre les deux "frères" les amène à construire un seul bloc, qu'il 
divise en parties égales pour leurs familles respectives. L'étroite relation qui les unit 
déteint également sur les rapports entre leurs femmes - s'appellant entre-elles "co-
épouse" -, signe d'affection entre des femmes qui ne sont pas dans les faits unies par une 
même union polygamique. Les femmes faisaient ensemble le commerce de vivres au  
                                                   


































































































































































































































marché de Mokolo (la veuve A. Mbembé, âgée en 1998 de 55 ans, continue de pratiquer 
cette activité à Madagascar), cultivaient des champs communs, aidées par leurs enfants, 
et se sont toujours rendues service notamment par l'emprunt d'objets de cuisine et de 
ménage. Dans la concession, chaque femme a toujours disposé de sa cuisine, et bien que 
les repas ne fussent pas pris en commun, un rituel familial voulait que lorsqu'un des 
deux frères mangeait, l'autre était convié ou du moins une assiette lui était gardée en son 
absence. Si l'entraide et la convivialité ont, selon les dires de notre informateur, toujours 
présidé à une cohabitation harmonieuse, le respect du principe de non-ingérence 
réciproque demeure également fondamental dans cet équilibre. 
 
 L'aménagement y est rudimentaire : les murs sont alors en carabotte (planches 
éclatées), la toiture est faite de nattes, le sol est en terre battue et les plafonds sont 
inexistants. Ce premier bâtiment, partagé par les deux familles, et dont la surface est 
d'un peu plus de 80 m2,  comprend deux sous-ensembles, divisés chacun en quatre 
pièces. Le premier (1), le plus proche du chemin, abrite, en 1966, 10 personnes au total (cf. 
tableau 32), et s'organise selon la configuration suivante : chez les Kinok, la pièce 
principale (1KA) d'environ 20 m2, constitue le salon. Elle donne accès à deux chambres : 
celle des parents (1KB) et celle des enfants (1KC). Une quatrième pièce (1KD), plus 
indépendante, possède une entrée donnant directement sur l'extérieur, et fait office de 
cuisine. Chez les Mbembé, l'agencement, pratiquement identique, comporte quatre 
pièces : la première (1MA), sur laquelle donne l'entrée principale, est occupée par la 
chambre des parents. Elle donne accès à deux chambres, occupées par des enfants (1MB et 
1MD). Enfin, une dernière chambre (1MC), indépendante par une entrée qui donne 
directement sur l'extérieur, est occupée à cette époque par un locataire. Quatre ans plus 
tard, en 1970, la concession a déjà enregistré des modifications tant au niveau de son bâti 
que, de l'affectation des pièces ou du contenu de la maisonnée. Le changement le plus 
visible est le rajout d'un deuxième bâtiment (2), subdivisé comme le premier en deux 
parties égales, qui reviennent respectivement aux deux familles. Les deux pièces (2KE et 
2ME) ainsi créées abritent des cuisines couvertes, fermées et bien distinctes du reste de la 
maison. Sur le plan du bâti, on observe également des modifications de la toiture, les 
nattes étant remplacées par les tôles.  
 
Le nombre d'individus et les membres de la famille occupant la concession 
changent aussi. Dans les deux familles, le nombre augmente : de 1966 à 1970, il passe de 
6 à 8 chez les Kinok et de 4 à 6 chez les Mbembé, chacune abritant un locataire (un couple 
et un enfant d'origine yambassa chez les Mbembé) dans les chambres indépendantes, 
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(1KD et 1MC) et hébergeant respectivement 1 et 2 personnes de la famille élargie. 
Auparavant - de 1973 à 1983 - la chambre 1KD avait abrité le fils aîné des Kinok (J. 
Ngueti). Chez les Kinok, on héberge Boloko Richard, un cousin qui est actuellement 
propriétaire d'une concession à Carrière-sources, de 1972 à 1975, alors que ce dernier 
n'est âgé que de 24 ans à son arrivée.  
 
Tableau 32. Effectifs dans la concession K. et M. 
 PARTIE K. PARTIE M. 
1966 6 4 (1loc) 
1970 8 (1loc+1héb) 6 (1loc+2héb) 
1980 12 9 
1984 10 (1loc+1héb) 6 (1héb) 
1990 8 (1loc) 12 (2loc) 
1997 9 6 (1héb+1loc) 
 
 
Dix ans plus tard, en 1980, la concession prend plus d'ampleur et connaît de 
multiples évolutions tant sur le plan matériel que du point de vue de la composition 
sociale : les Kinok posent les fondations d'un troisième et dernier bâtiment (3) qui 
complète la configuration actuelle. Il permet d'héberger les enfants devenus adultes et 
revendiquant une certaine autonomie résidentielle. Cette partie abrite alors deux pièces : 
l'une étant un salon (3KF), qui permet de recevoir les visiteurs plus confortablement que 
l'ancien, et l'autre une chambre à coucher (3KG) occupée par deux fils de M. Kinok (J. 
Ngueti et R. Mbala). L'agencement de la partie des Mbembé subit également des 
modifications : la pièce de la cuisine (2ME) est à la fois agrandie et morcelée en trois 
parties distinctes. Une cuisine plus petite (2ME1) dotée d'une entrée est conservée, tandis 
que deux petites chambres (2ME2 et 2MF) sont créées, l'une par morcellement de l'espace 
existant, l'autre par rajout de murs en poto poto, qui seront crépis en 1986. Elles 
permettent de loger une petite sœur de la femme de Mbembé (Amatama) et un de ses fils 
(D. Biyaya).  
 
Sur le plan de l'agencement des différentes pièces, on observe également la 
construction d'une petite cuisine contiguë au studio des Mbembé, destiné à la location 
(1MC) de façon à renforcer leur indépendance. Jusqu'à la construction en 1984 d'une autre 
maison de rapport, ce studio est loué. Un des derniers locataires sera un des cousins 
éloignés de la famille (J. Onobiogno, neveu de la femme de N. Biyaya). Avant de retracer 
les autres remodelages et réappropriations dans les années 1981 et 1984 du "dedans", il 
s'agit également de montrer les profondes mutations observées à l'extérieur de la 
parcelle. En contrebas de la maison principale, les Kinok et les Mbembé ont depuis leur 
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arrivée entretenu un petit champ. Ce qu'ils appèlent le "jardin" est à cette époque le lieu 
de cultures de quelques bananiers, de cannes à sucre et de plantes utilisées comme 
condiments (piment, céleri, etc.). Ils ont aussi planté deux avocatiers et deux manguiers. 
En 1980, le propriétaire coutumier vend cet espace libre et indemnise, comme le veut la 
tradition, la perte occasionnée par l'abattage des arbres (qui marquent selon la coutume 
une appropriation forte).  
 
La disparition de cet espace cultivé peut être considéré comme un des marqueurs 
de la forte pression foncière, dans cette couronne péricentrale au début des années 
Quatre-vingt : ainsi de 1956 à 1984 (DURANG, 1994 : 21), le nombre de constructions, 
dans ce quartier de Messa-Azegue, est passé de 271 à 960. La croissance est de 177 % 
entre 1956 et 1974 (de 271 à 752) et diminue pour atteindre 28 % entre 1974 et 1984 (de 
752 à 960). Si la saturation au début des années Quatre-vingt dix est visible dans le pay-
sage (en moyenne 300 hab/ha), elle ne fait que renforcer une situation déjà présente au 
commencement des années Quatre-vingt. A Messa-Azegue, 91% des constructions pré-
sentes en 1994 font partie du bâti de l'année 1984. Le sentiment de saturation, 
d'enfermement, voire d'étouffement, est donc déjà patent dans la concession Kinok-
Mbembé avant le début des années Quatre-vingt. Il se confirme et se matérialise avec la 
perte de ce champ.  
 
L'économie générale de l'espace extérieur de la concession sera durablement 
affectée en 1984, par la percée d'un deuxième chemin dans la broussaille, qui accède 
directement au deuxième bâtiment et à la partie appartenant aux Mbembé du troisième 
bâtiment. L'ouverture de ce chemin inaugure un accès privatif à la concession, alors que 
le premier chemin a toujours été une des voies d'accès public du quartier. Le début des 
années Quatre-vingt marque également pour la concession un gain de confort avec 
l'accès à certains réseaux, tout en instaurant une importante différence de standing entre 
les deux familles, qui va perdurer jusqu'à nos jours. L'espace résidentiel des Mbembé va 
progressivement se distinguer de celui des Kinok par une plus forte capacité à 
renouveler le bâti originel et à intégrer les attributs de la modernité. Le début des années 
Quatre-vingt voit le coulage d'un revêtement en ciment dans les pièces les plus 
importantes de la concession, puis progressivement dans les pièces secondaires. Dès 
1981, les Mbembé se dotent ainsi de l'eau courante et de l'électricité. Les Kinok vont 
attendre 1984 pour s'équiper de l'eau courante. Au tournant des années Quatre-vingt, on 
observe ainsi le passage d'un approvisionnement public - d'une part, à la borne 
publique4 en face de la chapelle du sacré cœur, et d'autre part, à certains lieux qualifiés 
de "source" insérés au milieu du tissu urbain - à un approvisionnement privatisé dans la 
                                                   
4 Qui a cessé de fonctionner avec la récession économique. 
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mesure où chaque famille au sein de la concession dispose d'un abonnement SNEC, 
évitant ainsi selon notre informateur les problèmes d'utilisation inhérents à un robinet 
commun. Les pièces de la concession n'ayant pas d'ampoules électriques disposent d'une 
lampe-tempête utilisant le pétrole.  
 
Cette dynamique de privatisation nettement perceptible dans les équipements est 
également tangible dans l'amélioration différentielle du bâti des deux espaces 
résidentiels. En 1982, le remplacement des murs en carabotte par des planches plus 
régulières (et plus esthétiques selon notre informateur) sur le bâti des Mbembé va 
définitivement marquer un tournant dans leur différenciation vis à vis des Kinok. La 
composition sociale connaît aussi des changements : le nombre de personnes abritées 
s'élève pour atteindre un maximun de 21 individus, soit 7 de plus qu'en 1970, dont 12 
chez les Kinok et 9 chez les Mbembé. En 1984, le nombre de personnes accueillies dans la 
concession diminue car il enregistre de nombreux départs de membres de la famille : le 
fils aîné des Mbembé, R. Meyeng, part à Douala pour son travail. Il est âgé d'une 
vingtaine d'années comme M. Prosper, deuxième fils des Mbembé, qui trouve un emploi 
sur Yaoundé et quitte aussi le domicile parental. C. Boalando, fille aîné des Kinok et 
infirmière de profession, part également de Yaoundé jusqu'en 1992, dans le cadre d'une 
mutation dans l'Ouest camerounais. Elle sera accompagnée de sa petite sœur Pulchérie 
Bémié qu'elle prend en charge durant toute cette période. Au début des années Quatre-
vingt, plusieurs frères d'A. Mbembé issus du lignage Pignatek vont séjourner à Azegue : 
en 1983, par exemple, ce sera le cas de son demi-frère M. Bitimi et son frère J. Menyeng. 
 
La partie de la concession appartenant aux Mbembé subira des mutations 
importantes dans la première moitié des années Quatre-vingt avec la construction d'une 
dernière maison dans le prolongement du troisième bâtiment : la chambre (1 MG) occupée 
par R. menyeng, fils aîné des Mbembé, jusqu'à son départ est détruite au profit d'un 
ensemble de 3 pièces (1 salon de 30 m2 (3MH), 1 chambre de 16 m2 (3MI) et une petite 
cuisine intérieure (3MJ) de 8 m2). Le bâtiment le plus ancien n'est pas épargné par le turn-
over des membres de la famille : en 1982, le décès d'A. Mbembé, chef de ménage, entraîne 
la réorganisation de son agencement intérieur. La pièce principale qui était jusqu'à cette 
époque la chambre des époux est transformée en salon et la chambre des enfants (1MB) 
devient celle de la veuve. Deux ans plus tard, en 1984, la cloison séparant la chambre 
(1MD) du salon (1MB) est abattue pour agrandir le salon. La même année, les Kinok 
décident de transformer leur cuisine (2KE) en deux petites chambres (2KE et 2KH) : l'une est 
occupée par la deuxième fille des Kinok, l'autre est destinée à la location jusqu'en 1990. 
Cette modification entraîne la construction d'une cuisine de remplacement dans la cour 




Bien que l'espace soit déjà quasi-saturé au cours la décennie 1990, cette dernière 
enregistre des micro-mobilités des membres au sein de la parcelle et le retour des 
cultures dans les espaces libres. Si a priori, le suivi de l'évolution des latrines peut 
sembler anecdotique, il révèle également un changement au niveau des modalités de la 
cohabitation, à l'instar de l'accès aux réseaux. Les deux premières, édifiées dans le bas de 
la parcelle et remplies au bout d'une quinzaine d'années (de 1966 à 1980 et de 1980 à 
1995), faisaient l'objet d'un usage commun. A partir de 1995, chaque famille dispose de 
ses latrines. Cette mutation participe d'un processus plus large de privatisation au sein 
même de cette concession familiale, où prévalait auparavant une appropriation plus 
communautaire. L'observation du peuplement montre globalement une stagnation sur la 
période 1984-1997 (de 16 à 15 personnes), avec un pic à 20 personnes en 1990. Les 
Mbembé conservent des locataires (2 en 1990, 1 en 1997) alors que les Kinok n'en ont plus 
qu'un seul en 1990 et plus aucun en 1997. On note le séjour prolongé plus 
particulièrement de quatre cousins et membres de la famille étendue issus du lignage 
Pignatek : l'un de 1987 à 1989, l'autre en 1987, enfin deux autres de 1994 à 1995.  La 
photographie de l'occupation des pièces de la concession en 1997 est la suivante : pour 
les Mbembé, la chambre 1MB est occupée par la veuve, les petites chambres 1MC1 et 1MC2 de 
8 m2 sont occupées respectivement par les filles Mbembé et leurs deux enfants en bas 
âge (âgées respectivement de 1 et 10 ans), les chambres de la première annexe sont celles 
de deux fils Mbembé (A. Mouélié et T. Ndongo qui y vit avec sa compagne et son enfant) 
et enfin la chambre louée à une ménage. Pour les Kinok, les trois chambres de la maison 
principale sont occupées, une première (1KB), par le veuf M. Kinok âgé de 64 ans en 1997 
(qui passe la moitié du temps au village), une deuxième (1KD)  par son dernier fils et 
homonyme âgé de 18 ans, et une troisième (1KC) par deux de ses filles les plus jeunes 
(moins de 30 ans) et trois de ses petits enfants. Le deuxième bâtiment abrite dans deux 
chambres distinctes (2KH et 2KE) deux fils célibataires âgés en 1997 respectivement de 24 et 
de 42 ans. La chambre (3KG) du troisième bâtiment abrite la plus grande fille des Mbembé 
qui est célibataire et ses enfants. 
 
Au tournant des années Quatre-vingt et Quatre-vingt dix, l'un des changements 
les plus importants consistera en la mise en culture des broussailles existant à la 
périphérie de la parcelle. Sur le terrain surplombant la concession Kinok-Mbembé, un tas 
d'ordures informel prend forme au cours des années Quatre-vingt à tel point que le fils 
aîné des Kinok et le chef du quartier (également proche voisin) décident de nettoyer, 
poser une barrière et opérer une surveillance sans relâche de manière à garder ce lieu 
propre. Dans la crainte que ce terrain soit mis en culture par une tierce personne, le fils 
Kinok commence en 1987 à faire son petit "champ". La veuve Mbembé et ses filles 
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cultiveront la moitié de ce terrain à partir de 1992. Si les quelques bananiers, arbres 
fruitiers, papayers et rangs de légumes (folong, zom, gombo, piments, basilic du village, 
etc.) peuvent susciter de la convoitise chez certains passants, il ne constituent qu'un 
apport négligeable et ponctuel dans la ration alimentaire de la concession. La pression de 
l'extérieur sur ce petit espace libre et la dynamique de crise qui consiste par de multiples 
tactiques et micro-actions à pallier le manque généralisé sont à l'origine de la mise en 
cultures de cet espace. 
 
L'observation du déroulement de la vie quotidienne dans les espaces semi-publics 
de la concession Kinok-Mbembé est également riche d'enseignements quant à la 
construction du lien social entre les membres de la famille, et avec le reste du voisinage 
et du quartier. Les espaces les plus privatifs que constituent les chambres à coucher 
(dotées d'une porte ou d'un rideau) ne restent accessibles  aux membres de la concession 
que s'ils y sont invités. Au contraire, les espaces de réception et les espaces extérieurs 
restent librement ouverts. La véranda et la cour de devant, grande de 60 m2, constituent 
respectivement une bande cimentée de 18 m sur 1 m et un espace en terre battue abritant 
les deux arrivées d'eau, les fils à linge, une haie d'ornement délimitant la parcelle et une 
cuisine de fortune pour les Mbembé. La cour principale est symboliquement un espace 
indissociable de sa dimension communautaire dans la mesure où elle accueille tous les 
événements exceptionnels qui soudent la famille élargie : baptêmes, communions, 
réunions familiales et deuils y sont célébrés, les espaces couverts ne permettant pas 
d'accueillir physiquement de tels rassemblements.  
 
Au delà de ces grands événements, fédérateurs pour la communauté, c'est autour 
des temporalités et des rituels du quotidien que la cour nourrit également sa dimension 
de lieu d'intégration. Les frottements permanents qu'elle suscite commencent chaque 
jour très tôt avec les corvées matinales dès 7 h 00 : les enfants balayent la véranda et la 
cour, remplissent des seaux d'eau au robinet, pour la vaisselle et pour nettoyer le sol des 
pièces intérieures, avec de nombreux gamins du voisinage. La toilette des hommes et des 
garçons, plus rapide et empreinte de moins de pudeur, se fait au robinet (le visage, le 
torse et les dents y sont lavés) alors que les femmes l'effectuent dans les latrines à 
l'arrière de la concession. Les femmes et les jeunes filles font prendre les bains aux 
nourrissons (dans les seaux-baignoires), lavent les couches et récurent les marmites de la 
veille. La journée du mercredi, les enfants y effectuent sur ordre des parents leur lessive 
dès le matin - non sans jeux, bruits et disputes - pour la sécher dans la journée. Le linge 
est étendu sur les fils et la haie de devant sans qu'il y ait d'espace réservé à l'une ou 




De manière générale, l'activité dans la cour de devant ralentit dans la matinée 
pour reprendre en début d'après-midi. Les femmes aidées des enfants commencent alors 
à "préparer" (i.e. préparer à manger en français camerounais) et finissent le plus souvent 
à 17 h 00 : découpage, tamisage, pilage, écaillage, cuisson de la nourriture se font le plus 
souvent tout en discutant avec des amies venues en visite, des membres de la famille ou 
du voisinage. Pendant que les autres cuisinent, la veuve Mbembé aidée de ses petits 
enfants, coupent ses feuilles d'okok destinées à être vendues le lendemain au marché de 
Madagascar. Si les femmes se tressent et bavardent dans la cour à ces heures où la 
température devient supportable, les hommes ne sont pas en reste : l'étroitesse des 
chambres font de cet espace extérieur un lieu de réception. Il est d'autant plus agréable 
que, situé au sommet d'un versant, il offre une vue panoramique sur l'ensemble de la 
vallée du "sous-quartier" de Messa-mezala et d'Azegue. Assis sur le rebord de la véranda 
ou sur des chaises sorties pour l'occasion, les membres de la famille et les visiteurs y 
discutent et s'y reposent. Au fur et à mesure que la soirée avance, la cour se vide de ses 
occupants. Avant le coucher de tous les membres, les robinets sont cadenassés pour 
éviter toute utilisation frauduleuse dans la nuit.  
 
Si la cour est vécue comme un lieu-clef à l'intérieur de la concession familiale, 
reflétant à la fois la grande porosité de la sphère privée, la partition des tâches 
domestiques (le rôle nourricier et éducatif des femmes étant central) et les temporalités 
quotidiennes, rythmées par le mouvement du soleil et les obligations physiologiques, cet 
espace semi-public joue également un rôle de centralité à l'échelle du voisinage. Par 
exemple, la présence de robinets dans la concession attire les voisins n'en possédant pas : 
les enfants du voisinage sont ainsi nombreux le matin à venir s'y approvisionner avant 
d'aller à l'école. Le seau de 10 litres est vendu ordinairement 15 F CFA. Un voisin a passé 
un contrat de location pour 100 litres mensuels, moyennant un tarif plus intéressant. Les 
filles de la voisine Bassa viennent également y prendre de l'eau pour leur lessive, qu'elles 
effectuent sur place. La présence d'une dalle en ciment, permettant de laver aisément 
draps et couvertures, et le prêt des fils de la concession pour leur linge font de la cour 
des Kinok-Mbembé un espace très prisé par certaines voisines. La bonne intégration de 
la concession dans l'espace social du quartier peut aussi se lire dans l'adhésion des 
différents membres de la famille dans différentes associations du quartier. Caisse 
d'entraide des femmes d'Azegue III, tontine des jeunes, comité de vigilance du quartier 
(assurant la sécurité nocturne des environs), associations des différentes obédiences 
politiques (comités de base du RDPC, de MDP et l'UPC) sont ainsi fréquentés.  
 
Au total, la concession d'Azegue III montre, à travers ses différents aspects toute la 
complexité et la grande évolutivité des relations au sein de la communauté. Sa fonction 
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de nœud inter-lignager la rend centrale dans le reste du réseau familial : les membres qui 
en sont issus ont essaimé, élargi et créé d'autres mailles résidentielles, tout en conservant 
des liens étroits et de multiples interdépendances. Dans les pages suivantes, nous 
décrirons dans le détail les autres résidences qui constituent les multiples électrons 
gravitant autour de la maison-souche de Madagascar et la concession-mère d'Azegue 
pour appréhender in fine les modalités de circulation et d'échange au sein du système 
résidentiel. 
* Concession de Carrière-Vespa, électron proche du noyau originel 
Les concessions localisées dans le quartier Carrière sont situées à proximité et 
témoignent du lien fort entretenu avec les concessions historiques de Madagascar et 
d'Azegue. J. Ambassa (né en 1932), qui appartient au lignage Pigna Pananem et se trouve 
à ce titre cousin de M. Kinok, a édifié la première concession après un itinéraire 
discontinu et en plusieurs étapes dans la zone des quartiers populaires du Nord-ouest de 
Yaoundé.  
 
Si J. Ambassa passe 3 ans à la maison-souche de Madagascar, de 1952 à 1955, il 
reviendra s'installer à Yaoundé que 21 ans plus tard en 1976 après de multiples 
mutations qui l'ont fait voyager à l'étranger en qualité de garde camerounais de l'AEF 
puis de gendarme à l'étranger et à l'intérieur du territoire national. La retraite 
approchant et s'accompagnant de la fin de l'accès à un logement de fonction auquel il a 
droit en qualité de militaire l'amène à acheter un lot de terrain à Nkol Bikok, à promixité 
d'Azegue et de Madagascar, où il construit une maison en semi-dur. Etant muté à 
Abongang, J. Ambassa y héberge deux de ses neveux, fils de sa sœur B., R. Boloko et J. 
Nguilbus Owona. Deux ans après son installation, une opération de "déguerpissement" 
entraîne un recasement dans le quartier de Carrière-Vespa5 où un lot lui est donné en 
plus d'une compensation en numéraire. Mécontent de la situation de son terrain en 
bordure de falaise, J. Ambassa réussit à s'approprier le pourtour de la parcelle grâce à la 
complaisance rémunérée des administrateurs communaux. Alors que le lot principal n'a 
encore fait l'objet d'aucune construction, les années 1978-1979 vont voir l'édification de 
deux maisons : celle de R. Boloko, avec les matériaux récupérés (principalement des 
tôles) sur l'ancienne maison de Nkol Bikok, et celle de son oncle J. Ambassa en 1979, qui  
n'est plus qu'à trois ans de la retraite. Bien que cette demeure en terre battue soit 
spacieuse (120 m2), une fois en retraite, J. Ambassa s'adapte avec difficultés à la vie 
yaoundénne. Ayant vécu longtemps dans les bourgades plus rurales et donc habitué à 
                                                   
5 Zone de recasement mise à disposition des familles déguerpies suite à l'élargissement de la rue Nana 
Tchakounte et des opérations de démolition dans le quartier de Nkol Bikok. 
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disposer d'un fort pouvoir d'achat, il décide rapidement de rejoindre le village, où il 
dispose d'une maison.  
 
Excepté le fils aîné d'J. Ambassa qui part au village, les autres enfants déjà grands 
et scolarisés, que E. E. a fait venir d'Abong-bang, où il était précédemment muté, 
resteront dans la concession de Carrière. Lors du départ de E. E., en 1980, le fils aîné 
décide de construire sa propre case comportant une pièce unique accolée à celle de son 
cousin R. Boloko. Dans la même année, R. Boloko reconstruit sa maison à base de poto-
poto couvrant une surface d'environ 125 m2 . Elle dispose alors de quatre pièces : un 
salon, deux chambres et une cuisine. Progressivement, elle sera améliorée : en 1992, les 
murs sont crépis de ciment et le sol en terre battue disparaît au profit d'une dalle de 
ciment. En 1994, elle est dotée de l'électricité. La case d'J. Ambassa, occupée par ses filles 
et dont la responsabilité revient progressivement à l'aînée (Akoumba Désiré), va faire 
l'objet dès 1990 de travaux : le poto-poto est substitué par de la brique de terre stabilisée 
en 1993. Elle comporte quatre pièces, dont trois chambres et un salon ; un petit coin 
cuisine est placé dans le fond du couloir. Le fils aîné d'E E. se marie en 1990, tout en 
occupant toujours sa chambre de célibataire, et entreprend trois ans plus tard de 
construire une case de 40 m2 (en briques de terre stabilisée) encore en chantier en 1998.  
 
Si R. Boloko a toujours été encadré et soutenu par son oncle, il n'en reste pas moins 
que la cohabitation de sa famille et de celle de son oncle sur la même parcelle va susciter 
quelques tensions. En 1997, R. Boloko a pour projet d'étendre son habitation au dépend 
du lot initial. L'oncle et sa fille aînée, chef de ménage de la case principale, vont s'y 
opposer catégoriquement. R. Boloko excédé se résout à quitter la concession de son 
oncle, avec l'aide financière de son frère Nguilbus résidant aux USA, et devient 
propriétaire la même année d'une case à Carrière-sources. Quelques mois après le 
départ, le contentieux perdure et se cristallise autour de quelques détails qui ont valeur 
de symbole : R. Boloko prend portes, fenêtres et tôles de la toiture en quittant sa case de 
Carrière-vespa alors convoitée par le fils aîné de l'oncle d'J. Ambassa. Il laisse également 
deux arbres fruitiers (un safoutier et un cocotier) dont l'usufruit lui est refusé. A l'instar 
des deux premières concessions, celle de Carrière-Vespa est l'objet d'un turn-over 
similaire : outre les progéniture d'J. Ambassa, plusieurs de ses frères, sœurs, nièces et 
neveux vont à un moment donné séjourner de quelques mois à quelques années. Les 
collatéraux les plus proches de R. Boloko vont bénéficier d'un accès privilégié en matière 




* Autres résidences yaoundéennes, électrons périphériques du noyau originel 
Deux autres résidences viennent compléter le système résidentiel des lignages 
Pignatek et Pingan pung sur le territoire de l'agglomération de Yaoundé. Elles 
représentent des noeuds importants aux côtés de cinq autres lieux localisés au sein de la 
capitale, où séjournent des membres de la famille étendue. La première et la plus 
importante est la concession de Mendong, propriété de N. Eméssiéné et M. Ediessigué, 
tous deux fils de R. Yoko. Partis en 1989 de la maison-souche de Madgascar, constituant 
aussi pour eux le domicile parental, ils louent ensemble à Azegue cité verte puis à 
Oyomabang avant d'acquérir un lot de 450 m2 à Mendong. Dès 1992, le lot est bâti et 
dispose de deux grandes cases en terre battue. Sur une surface d'environ 120-130 m2, 
chaque case comporte quatre pièces dont un salon et trois chambres. En 1994, N. E. et M. 
E. détruisent successivement leurs cases pour les reconstruire plus confortablement 
et/ou plus spacieuses. N. E. bâtit ainsi une case en semi-dur. M. E. la construit avec des 
parpaings sur une superficie légèrement plus grande que la précédente.  
 
En 1998, le quartier n'est toujours pas relié au réseau d'eau potable et 
l'approvisionnement s'effectue dans un puits de 20 mètres creusé par les deux frères. 
Pour l'électricité, ils sont connectés par le biais d'un voisin disposant d'un abonnement 
SONEL. Si le bâti enregistre de fortes mutations sur de courtes périodes, la maisonnée a 
connu également des changements importants, engendrés par divers drames familiaux. 
Suite à l'accouchement du dernier enfant de N. E. en 1998, sa femme décède. Veuf et père 
de quatre enfants, il se fait d'abord aider au domicile par sa sœur A. Amala avant de lui 
confier définitivement la charge des enfants dans la maison parentale de Madagascar. 
Au cours de l'année 1998, M. Ediessigué se retrouve également seul : ce dernier ne 
voulant pas officialiser leur union, sa femme qui lui a déjà donné cinq enfants, quitte le 
domicile conjugal. L'ensemble des enfants de M. B. et de N. E. rejoignent la résidence des 
grands-parents avec leur tante A. A. qui prend en charge leur éducation. En revanche, A. 
A. confie à M. Ediessigué la garde de son fils scolarisé au lycée de Mendong situé à 
proximité de leur résidence. 
 
La dernière maison décrite dans le cadre de ce système résidentiel est localisée dans 
le quartier d'Emana. Loué par R. Bédiébé, fils de M. Kinok, ce logement représente 
l'aboutissement d'un itinéraire migratoire marquant son émancipation par rapport  à la 
concession familiale d'Azegue. En 1991, quand il se marie, il décide également de louer 
un logement pour être plus indépendant. Entre 1991 et 1998, il connaîtra trois domiciles 
successifs (au quartier Fouda puis à Emana) avant de trouver une case de quatre pièces 
(un salon, deux chambres et une chambre-cuisine). Ce dernier nœud du réseau de 
parenté Pignatek et Pigna pung fait l'objet comme les autres d'un certain trafic : outre sa 
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femme et ses trois enfants, R. B. héberge selon les périodes des membres de la famille 
étendue. Si, au moment de l'enquête, il n'accueille que sa belle-sœur et son enfant, depuis 
1993, il a hébergé (pendant trois ans) un neveu de sa femme - venu d'abord pour des 
soins, il restera finalement pour poursuivre sa scolarité - et deux nièces de son côté. La 
mère de R. Bédiébé séjourne deux ans chez lui avant de partir définitivement, suite à des 
incompatibilités d'opinions religieuses avec son fils, membre d'une secte millénariste 
(jugée intolérante envers les autres cultes selon notre informateur) (cf. § 8.B.2).  
* Enjeux spatiaux et logiques sociales autour d'un "système résidentiel"  
La description fine des concessions et cases, autour desquelles se structure le 
système résidentiel, dévoile toute le complexité du jeu social qui se noue au cœur de 
l'espace domestique. Elle confirme que ce dernier ne peut être réellement assimilé à un 
espace privé, replié sur la famille nucléaire et composé de pièces dotées d'une fonction 
précise et affectées à un seul individu. Elle révèle également les multiples formes de 
compromis entre les obligations communautaires et les multiples stratégies 
individuelles, tant résidentielles que professionnelles, déployées pour atteindre l'idéal de 
réussite fixé. Parmi les éléments structurant les processus d'extension et de tissage des 
nouvelles mailles du réseau de résidences de la famille, on observe la récurrence de 
certaines pratiques et stratégies sociales - individuelles et collectives : l'essaimage 
s'effectue principalement à travers l'autonomisation résidentielle des cadets par rapport 
aux parents ou des aînés qui les hébergeaient. Symbolisant le passage au stade d'adulte - 
consécutif à la fin de la scolarité, la découverte d'une activité, et/ou la rentrée dans la vie 
conjugale, cette stratégie résidentielle individuelle reste le plus souvent fortement 
intégrée dans le cadre de la "famille africaine". Ainsi on a pu noter que le projet de 
devenir propriétaire peut se formaliser dans la construction d'une concession par deux 
frères : chacun construit selon ses moyens la partie destinée à sa famille, les parties 
communes faisant l'objet d'un usage collectif.  
 
Si le choix du lieu dépend maintenant d'opportunités foncières, situées en priorité à 
la périphérie, il s'est longtemps inscrit pour l'essentiel dans un périmètre situé autour de 
la maison-souche de Madagascar. Cette dernière, construite dans la zone attribuée aux 
Yambassa pendant la période coloniale et située le long de la piste qui menait autrefois 
au Pays yambassa, maximisait la proximité, les relations entre "frères" et la circulation de 
l'information entre la capitale et le village. Par la suite, l'essentiel des concessions et des 
cases construites ou louées à Yaoundé seront localisées dans la zone Ibadan (vaste zone 
populaire du Nord-ouest de Yaoundé) permettant aussi de faciliter les visites et de façon 




Bien que la structure réticulaire du système résidentiel reste primordiale, il n'en 
reste pas moins que celui-ci s'inscrit dans une relative contiguïté spatiale. L'organisation 
éclatée (en "nexus résidentiels") reste un fait essentiel dans la mesure où, dans ce cas, on 
n'observe pas de "système résidentiel continu" (MARIE et Alii, 1987), c'est-à-dire de vaste 
communauté de voisinage occupée par une même famille étendue : ce système 
résidentiel réticulaire et discontinu, abrite de multiples formes d'échanges et de 
circulations entre les différentes cases et concessions du réseau. Il articule les stratégies 
individuelles dans le cadre du réseau communautaire, des droits et des obligations qu'il 
suscite. L'examen de ce système livre de multiples exemples où l'évolution du bâti, sa 
construction, son amélioration et son assignation pour tel membre ou telle fonction 
mettent en évidence la complexité et l'étroite interpénétration des logiques individuelles 
et collectives. On retrouve ainsi, à plusieurs reprises, des cas où un cadet - cousin ou 
neveu - se voit accorder une portion du lot sur laquelle est bâtie une maison ou une 
concession dirigée par un chef de famille plus anciennement établi à Yaoundé. Tout en 
contribuant à la constitution d'un patrimoine familial, le cadet construit sa propre 
demeure lui permettant d'avoir un toit à moindre frais, pour le quitter et acquérir à son 
tour une parcelle sur laquelle il construira une maison, où il sera chef de ménage. 
L'hébergement temporaire dans des pièces déjà existantes reste néanmoins plus courant 
que l'auto-construction destinée à se loger. Le phénomène de circulation des membres de 
la famille étendue au sein du réseau et, de manière plus générale, le perpétuel 
mouvement animé par les naissances, les décès, les arrivées et les départs rythment 
l'appropriation et la forme des résidences.  
 
Comme l'ont illustré les différents exemples décrits ci-avant, les cases, concessions 
et villas connaissent, au cours de leur développement, à la fois, une grande élasticité sur 
le plan de la forme, de la superficie et de la partition intérieure de l'espace bâti, ainsi 
qu'une variabilité et une flexibilité au niveau de l'occupation et la fonction des pièces. 
L'évolution historique (cf. planches 16) de la concession d'Azegue et de la maison-souche 
de Madagascar donne toute une gamme de variations architecturales : tant que l'espace 
n'est pas saturé et que l'investissement est possible, les ménages rajoutent des pièces, 
voire un ou des bâtiments, qui constitueront les annexes de la maison principale. S'il ne 
s'agit pas de maison indépendante par leur configuration (salon-cuisine-chambre(s)), les 
annexes sont essentiellement des chambres à coucher (bien qu'elles puissent à des 
moments précis faire office d'espace de réception) et des cuisines ou des pièces plus 





Au fur et à mesure que les maisonnées s'agrandissent, si le bâti des maisons voit 
donc se rajouter des bâtiments ou des pièces, quand le terrain le permet, il existe 
également d'autres solutions d'agencement consistant  par exemple à scinder des pièces 
pour les multiplier : une chambre de 10 m2  devient deux chambrettes, une cuisine 
partagée en deux permet de conserver un coin-cuisine et de créer une chambre… Plus 
rarement, les cloisons sont abattues pour fusionner des pièces, à l'instar du salon des M. 
(1MA), chambre des époux avant le décès du chef de ménage, qui sera agrandie dans sa 
fusion avec la chambre 1MD. Si les surfaces changent, leurs fonctions peuvent également 
varier plusieurs fois en passant de salon à chambre, de cuisine à chambre, ou l'inverse.  
 
Alors que l'évolution permanente, la grande souplesse de l'agencement intérieur et 
l'affectation des pièces révèlent la forte capacité d'adaptation du bâti à la maisonnée, 
elles témoignent aussi de la place de l'individu au sein de la famille élargie. L'individu 
s'approprie très rarement une chambre à coucher de manière exclusive, et ceci de façon 
encore plus nette pour les cadets que les aînés (un chef de ménage pouvant garder plus 
facilement la même chambre à coucher) : d'une part, elle fait le plus souvent l'objet d'une 
appropriation collective (le lit étant aussi partagé dans beaucoup de cas), d'autre part, le 
turn-over sur le plan de l'occupation humaine et fonctionnelle rend quasi-impossible 
l'appropriation individualisée d'une pièce. En relisant les évolutions de l'occupation des 
concessions décrites ci-avant, on peut observer pour les individus qui y grandissent un 
processus de circulation intra-domiciliaire, qui les mène de pièce en pièce, plus ou moins 
indépendantes et confortables, en fonction de leur âge, de leur sexe, leur activité et leur 
allers et venues migratoires hors de la concession.  
 
Au sein d'une concession comme celle d'Azegue, la privatisation de certains lieux 
ou équipements est également un marqueur des logiques sociales qui sous-tendent la 
cohabitation de deux familles : si leur histoire, leur réseau de parenté et leurs vécus 
restent intimement liés, la cohabitation par les familles M. et K. au sein de la concession 
d'Azegue montre aussi que ces rapports d'entraide et de convivialité sont également 
sous-tendus par le respect du principe de non-ingérence dans les affaires privées de 
chaque famille et par l'existence d'une certaine indépendance (chacun disposant de son 
arrivée d'eau, de ses latrines, de sa cuisine, etc.) qui s'est renforcée ces dernières années. 
L'observation des processus d'amélioration de la qualité du bâti met aussi en évidence la 
primauté des logiques individuelles, dans la recherche des attributs de la modernité sur 
les structures communautaires. Le passage de la terre et des planches aux matériaux dit 
"semi-dur" et "dur", l'équipement en électricité et en eau courante se font sur le mode 




 Intéressons-nous maintenant au phénomène de circulation des individus au sein 
du système résidentiel qui fait de chaque nœud et habitation du réseau un nexus 
résidentiel à partir duquel les membres de la famille étendue cohabitent, maintiennent 
d'étroites relations, se rencontrent et s'entraident de multiples manières. Ce phénomène 
d'entraide au sein de la parenté, un des plus connus en Afrique, se retrouve notamment 
ici à travers le "confiage" : selon la définition d'Odile Frank (1984), le "confiage se rapporte 
généralement au placement, à la demande des parents "adoptifs", d'enfants en sevrage ou plus 
âgés, dans une famille de proches parents… L'enfant est élevé pour quelques années, ou jusqu'à 
l'âge adulte et au mariage". Avec L. SAVANE (1994), nous préciserons que, même si les 
aînés ayant la garde de l'enfant prennent en charge sa scolarité et l'ensemble des frais 
nécessaires à son épanouissement personnel, ils ne peuvent en aucun cas remettre en 
cause les droits parentaux et notamment celui de voir régulièrement l'enfant, de le 
changer de lieu de vie en fonction de ses intérêts et de leurs propres desiderata. Si le 
"confiage" ne concerne que les enfants, la circulation des individus - qui l'englobe - est 
beaucoup plus large et est le fait d'individus d'âges et de statuts divers. Mesurer avec 
finesse le phénomène de circulation et d'accueil reste une tâche difficile car il faudrait 
pouvoir recenser chaque visite, connaître sa durée et la motivation du visiteur. 
Néanmoins, les précisions données à ce sujet - restant lacunaires car il ne s'agit que des 
séjours les plus importants soit par la durée soit par le caractère d'urgence -  permettent 
de dresser une typologie des hébergements. Mutatis mutandis, le "confiage" des enfants 
est peut-être celui qui suscite le moins de négociations dans la mesure où ces cadets 
obéissent, prennent peu de place (s'accommodent d'une portion de lit) et constituent de 
précieux aides familiales pour les activités domestiques et informelles.  L'évolution, ces 
dernières années, de la  circulation des enfants transforme-t-elle cette pratique de 
socialisation en transfert de main d'oeuvre comme le suggère PILON (1996 : 2)? Même si 
notre étude de cas présente quelques exemples, elle ne permet pas néanmoins de 
répondre à cette question. Pour que l'enfant, fille ou garçon, puisse poursuivre sa 
scolarité, les parents sollicitent en fonction des relations (il s'agit le plus souvent d'oncle, 
de tante, plus rarement de cousin) et des conjonctures individuelles tel ou tel nœud du 
"système résidentiel". L'enfant peut être ainsi pris en charge par la famille d'accueil ou 
bénéficié d'un domicile plus proche de l'établissement fréquenté. 
 
Un deuxième type d'hébergement, celui qui a le mieux survécu à la crise et aux 
réajustements liés à la pression communautaire (cf. § 4.B.2), concerne des séjours brefs 
(de quelques jours à quelques mois) de visiteurs qui viennent pour des raisons 
ponctuelles : une hospitalisation, une formalité administrative, le versement d'une 
pension-retraite ou de droits divers (prime de compressé, etc.) peuvent motiver de courts 
séjours sur Yaoundé. La circulation des individus se décline enfin sous deux dernières 
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formes : celle de l'individu le plus souvent néo-citadin qui cherche un premier ancrage 
en ville et celle qui relève du transfert de crise opéré dans une plus ou moins grande 
urgence. Dans le premier cas, il s'agit de jeunes hommes qui, âgés d'environ une 
vingtaine d'années, sont dans une période transitoire de leur vie : parfois finissant un 
cursus scolaire, le plus souvent recherchant une activité, ils ne disposent pas 
suffisamment de moyens pour s'autonomiser sur le plan résidentiel. Ils sont le plus 
souvent seuls, voire célibataires : soit leur femme est restée au village en attendant que le 
mari s'assure d'une stabilité minimale sur les plans résidentiels ou financiers, soit ce 
dernier n'a pas fini d'épargner pour la dot et demeure encore célibataire. L'exode rural 
progressif des membres du sous-clan Pignapung, dont 60 % résident en 1998 à Yaoundé, 
a ralenti ce dernier type de circulation et d'hébergement de jeunes hommes rentrant dans 
l'âge adulte.  
 
Au "confiage" des enfants - qui reste une constante, s'ajoutent les transferts de 
crise qui entretiennent la circulation au sein du "système résidentiel". Le transfert de crise 
fait suite à une rupture dans la vie de l'un des membre de la famille : licenciement, décès 
d'un parent, naissance d'un enfant hors mariage, séparation ou divorce alimentent la 
circulation des individus au sein du système résidentiel. Le transfert de crise s'opère,  
pour l'essentiel dans le cadre étroit de la parenté la plus proche (parents, oncles et tantes, 
frères et sœurs, etc.). On trouve des exemples très démonstratifs au sein de la 
progéniture de R. Yoko, frappée de plusieurs drames, qui s'est organisée, a eu recours à 
la solidarité des parents, des frères et des sœurs, tout en modifiant le contenu des 
différentes maisonnées concernées. A. Amala, fille aînée de R. Yoko et mère de deux 
enfants, vivait en 1998 toujours sous le toit parental de la maison-souche de Madagascar. 
Si cette dernière bénéficie de l'aide de ses parents et de ses frères par le biais de divers 
dons, elle a pu à partir de l'année 1997 être d'un précieux secours pour ses frères qui se 
sont retrouvés brusquement sans femme et donc seuls pour élever leur progéniture, qui 
était au nombre de huit dont un nourrisson. Le décès en couche de la première femme et 
l'abandon du domicile conjugal de l'autre qui se sont succédés, ont amené A. Amala à 
arrêter son activité de ventes de vivres pendant quasiment six mois, pour s'occuper de 
ses neveux et nièces en habitant alors leur concession de Mendong. Les huit enfants des 
fils de R. Yoko vont ensuite rejoindre la maison des grands parents avec leur tante. Un 
dernier mouvement recensé amène un des fils d'A. Amala, à venir résider dans la 
concession de Mendong pour se rapprocher de son établissement scolaire. A travers cet 
exemple, le phénomène de circulation des individus montre toute sa complexité et 
témoigne de la capacité d'adaptation et de résistance du réseau de parenté aux situations 
de crise : face à la précarité ambiante, que vit le plus grand nombre, cet élément des 
stratégies collectives reste primordial pour comprendre le sens que les yaoundéens 
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donnent à la famille élargie et à l'espace résidentiel, qui ne peut être circonscrit au seul 
espace domestique.  
 
L'hébergement peut également être une réalité sans qu'il y ait nécessairement de 
circulation. Certains enfants, devenus pourtant adultes, ne sont pas capables de 
s'émanciper du domicile parental : filles-mères ou femmes seules ayant des enfants, 
hommes à la santé fragile (organique ou psychologique), voire handicapés mentaux, 
cohabitent souvent avec leurs parents. L'existence de familles élargies, nombreuses, reste 
dépendante de cette forme de solidarité consistant à abriter les membres et plus 
particulièrement les enfants n'ayant pas réussi à s'autonomiser sur le plan du logement 
ou de leurs autres besoins quotidiens ou à prendre en charge leurs propres progénitures. 
 
 Si l'entraide au sein du système résidentiel a surtout été analysée à travers la 
circulation des membres de la parenté en son sein, l'entretien des liens entre les différents 
"nexus résidentiels" est également assuré à travers les différentes formes d'aides 
matérielles, autant au quotidien qu'au fil des événements ponctuant la vie des individus 
et de la collectivité (deuil, baptême, mariage, communion, promotion professionnelle, 
etc.). L'aide apportée aux personnes concernées (marié, communiant, parent du défunt, 
etc.) est une obligation dans ce cadre de socialisation qui reste largement 
communautaire. Si elle correspond à des montants précis, elle n'exclut pas des 
compléments divers en argent liquide, en nature, et/ou en services. L'entraide ordinaire 
et multiforme constitue aussi le ciment de base du système résidentiel - les membres les 
plus démunis restant au quotidien fortement dépendants de la solidarité - qui relève 
davantage des proches de la famille élargie (voire nucléaire) que d'un réseau très large, 
irrigué par toute la parenté de la famille étendue (en l'occurrence, le sous-clan Pigna 
pung). Les occasions d'aide les plus courantes concernent la scolarité des enfants et la 
prise en charge de soins (honoraires du médecin, médicaments, etc.), dans le cas où un 
des membres est malade ou hospitalisé. A l'échelle d'une famille élargie cohabitant dans 
une résidence, la ration alimentaire et les frais de fonctionnement divers (électricité, eau, 
etc.) font l'objet d'une prise en charge partagée, où la participation individuelle est 
souvent proportionnelle aux ressources. Dans le cas des personnes les plus démunies, 
leur incapacité monétaire à participer au budget familial peut être compensée par leur 
force de travail. Dans le cadre de ces dons et contre-dons, ciment du système résidentiel, 
le village reste largement débiteur : dons d'argent liquide, remboursement du transport 
du villageois, dons de médicaments, de vêtements, de pétrole, de savon, de poisson 
fumé, cadeaux divers alimentent le transfert de produits de la ville vers le village. Si 
l'étude de ce système résidentiel montre la grande prégnance de la sphère 
communautaire dans l'espace vécu des citadins, elle ne permet pas de cerner 
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précisément la résistance du réseau de parenté et de la communauté  (élargie dans la 
pratique associative à l'arrondissement, le département, voire la province) face à la crise. 
Les pages suivantes seront ainsi consacrées à mettre en évidence les différentes 
mutations dont font l'objet les solidarités néo-coutumières. 
4.B LE RESEAU ASSOCIATIF ET FAMILIAL MIS A L'EPREUVE ? 
Cette deuxième partie vise, à partir de données quantitatives sur les pratiques 
associatives et sur la pression communautaire (membres du ménage s'ajoutant à la 
famille nucléaire), à identifier le sens et la place de la communauté et à cerner les 
éventuels changements qu'elle a enregistrés avec la crise. Elle repose plus précisément 
sur deux questions : peut-on considérer la communauté comme le dernier front de 
résistance au contexte de récession? Remplit-elle une fonction d'amortisseur, ou au 
contraire, est-elle remise en cause durablement soit dans ses fondements soit dans ses 
pratiques?  
4.B.1 LE RESEAU ASSOCIATIF ET LA SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE 
les associations communautaires occupent une place de choix dans l'espace de vie 
des citadins : près des trois quarts (71 %) des personnes interrogées adhèrent au moins à 
une association. L'analyse suivante s'articule autour de trois niveaux : le premier consiste 
à décrire leurs différentes formes, leurs organisations et leurs règles ; le deuxième 
s'interroge sur les profils socio-démographiques de leurs membres ; enfin, le troisième 
fait le point sur les divers changements qui ont affecté le réseau associatif et pose la 
question de la nature de ces mutations, à savoir s'il s'agit d'une remise en cause du 
système de régulation dans sa globalité ou au contraire de modifications plus mineures 
au niveau des pratiques de la solidarité communautaire. 
* L'association de "ressortissants", lieu clef de l'intégration urbaine 
Représentant un des "arts de faire"6 citadins, l'association, plus particulièrement 
sous sa forme communautaire, dite "d'originaires" ou de "ressortissants", est à la fois la 
transposition de modes de régulation sociale traditionnels et ruraux et l'invention d'une 
modernité, dans la mesure où elle joue un rôle majeur dans l'économie urbaine et où elle 
entraîne un processus de mimétisme entre citadins d'origines différentes. Sur l'ensemble 
des associations recensées et fréquentées par les trois cents personnes interrogées,  celles 
                                                   
6 DE CERTEAU (1980) les définit de la manière suivante : "l'homme ordinaire [...] invente le quotidien grâce aux arts 
de faire, ruses subtiles, tactiques de résistance par lesquelles il détourne les objets et les codes, se réapproprie l'espace et 




structurées autour d'une origine commune, se cristallisant autour d'un territoire (village, 
arrondissement, département ou province) ou d'une communauté (ethnie, tribu ou 
famille7), représentent plus de la moitié (52 %). Elles se répartissent selon les différentes 
catégories dans les proportions suivantes : 25 % sur la base du village, 10 % et 9 % 
respectivement sur celui de l'arrondissement et du département, 4 % sur celui d'un autre 
référent territorial ou régionaliste (province, ethnie, tribu, etc.) et enfin 4 % sur celui de la 
"famille" (i.e. de la famille étendue). Si les associations de ressortissants sont légèrement 
majoritaires, d'autres formes de regroupements associatifs existent. 48 % d'un total de 
427 associations8 n'appartiennent pas à ce premier type et se répartissent de la manière 
suivante dans cinq catégories : 19 % sont des associations de quartier9, 7 % d'entreprise, 
3 % autour de la même école ou même confession et 17 % d'un autre type. Pour bien 
situer l'importance des associations de ressortissants, il s'agit également de mesurer leurs 
taux de fréquentation par les citadins et de les comparer aux autres. Pour les associations 
réunissant des membres sur la base du village, de l'arrondissement et du département, 
les citadins les fréquentent respectivement dans des proportions de 22 % et 11 %. Alors 
que les associations de quartier enregistrent les taux les plus forts (18 %), les autres 
s'avèrent plus marginales - 7 % pour celles des entreprises et 4 % pour celles des écoles.  
 
Ces différentes statistiques du milieu associatif montrent plusieurs choses : 
premièrement, l'importance, voire la prédominance, des associations de ressortissants 
par rapport aux autres fondées sur une base plus urbaine dans la mesure où les membres 
peuvent être sélectionnés en dehors de catégories d'origine ethno-régionale. Si 
l'entreprise et l'école (associations d'anciens élèves) sont finalement peu fédératrices, le 
quartier cristallise quant à lui des regroupements associatifs beaucoup plus importants 
(cf. § 2.B.1). Deuxièmement, c'est l'échelle de base - celle du village - qui structure le plus 
grand nombre d'associations d'originaires. Le lieu d'origine demeure déterminant dans 
l'imaginaire et les pratiques de socialisation des citadins : le chez soi restant souvent le 
village (cf. § 8.A.1), les associations jouent un rôle de médiation. Elles participent à la fois 
à l'appropriation de la ville et à l'entretien des réseaux communautaires qui renvoient 
aux régions d'origine. 
 
"Dynamique Yezoum", "Association des Bansoa de Carrière", "Elites femmes 
Badenkop", "Solidarité Kpwo", "Les amazones de Nguélémédouga", "Association des 
bamoun sans frontières"… Parmi les quelques cent cinquante associations de 
                                                   
7 Ces qualificatifs étant employés par les personnes interrogées. 
 
8 Pour être plus précis, il faudrait parler d'un peu moins de 400 associations dans la mesure où certains individus 
interrogés fréquentent les mêmes associations. 
  
9 Qui n'excluent pas en leurs seings des associations bâties autour d'une affinité communautaire. 
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ressortissants recensées dans le cadre de cette enquête (pour environ deux cents 
personnes interrogées concernées), la diversité des dénominations suit certaines règles. 
Elle souligne d'abord la forme de regroupement telle que le suggèrent les mots 
"association", "réunion", "club", "regroupement", "famille", "mvog" (clan et grande 
concession familiale en langue ewondo), "comité de développement", "ressortissants", 
"mouvement", "communauté", "amicale" ou "chorale". Les valeurs fondamentales, à la 
base de l'esprit associatif, apparaissent également à travers leurs dénominations : 
"solidaire", "solidarité" (agissante), "entente", "mutuelle", "espéranza", "amis", "soyons 
ensemble", "essayons", "dynamique", etc. Alors que l'entraide et la convivialité sont 
parmi les valeurs les plus structurantes, on perçoit aussi que ces associations relèvent 
d'un processus de long cours, que la solidarité se construit et dépend de la volonté (d'où 
les noms reprenant des mots d'ordre formulés sur un mode impératif). On retrouve 
également le profil sociologique et l'appartenance commune des membres de l'asso-
ciation (basée sur le genre, la notabilité ou le lieu d'origine ou d'habitation) avec les mots 
"femmes", "élites",  "filles", "de Sa'a", "de Carrière", "baha'am", "balatchi", etc. 
 
Quels sont les buts et les modalités de fonctionnement des associations? Plus des 
deux tiers (68 %) des personnes interrogées répondent qu'elles ont essentiellement 
vocation d'entraide. On parle alors d'association de secours mutuel : la solidarité 
déployée se manifeste diversement. Jouant le rôle de mutuelle, l'association prend 
partiellement en charge les risques encourus au quotidien par les individus et les 
familles. Selon les règles définies, les "caisses de secours" dont elles disposent permettent 
d'aider les membres (voire leurs proches) touchés par la maladie, par le deuil ou par des 
autres difficultés ou drames de la vie. De manière plus secondaire, on observe deux 
autres types d'objectif. Le développement, but principal de 16 % des associations, 
consiste essentiellement à construire et mettre en place des équipements publics tels 
qu'une école, un dispensaire ou un puits dans les villages, les communes ou 
arrondissements dont les membres sont originaires. Pour les associations dont la 
vocation est dite culturelle (7 %), leur rôle étant d'entretenir la mémoire et la tradition 
renvoie à la mouvance de l'autochtonie contemporaine : sous couvert de tradition 
(réinventée et folklorisée), il s'agit le plus souvent pour les citadins de faire les louanges 
d'un passé rural, loin des turpitudes actuelles et donc plus facilement réinterprété, et 
d'asseoir des rapports de force autour des notabilités anciennes ou nouvelles qui en sont 
les premiers promoteurs.  
 
Si une association peut se définir par un but plus important qu'un autre, le plus 
souvent ses objectifs sont multiples et scellent tous ensemble les communautés d'intérêts 
que représente l'association. De manière indifférenciée, on retrouve à côté de son rôle 
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social un volet économique.  Il se structure autour d'un arsenal d'instruments divers 
d'épargne et de crédit : le premier est la cotisation (njangi ou ntsu'a à l'Ouest) plus 
connue sous l'appellation de "tontine"10. Dans son expression la plus courante, cette 
cotisation, qui fait l'objet d'une simple circulation de l'argent au sein du groupe, peut être 
assimilée à une sorte de prêt sans intérêt remboursable11. Une variante, dite "tontine aux 
enchères" ou "bourse d'argent", permet à un des membres de "bouffer" (i.e. ramasser 
l'argent) suite à des enchères. Elles la différencient ainsi de la tontine simple où le 
ramassage est gratuit. La bank, deuxième instrument d'épargne, est plus classique : il 
propose une rémunération du capital à partir des revenus tirés des crédits et des 
amendes ramassées, lorsqu'un des membres ne respecte pas le règlement de 
l'association. Ces instruments d'épargne et de crédit sont fondamentaux dans l'économie 
urbaine car ils assurent le financement de l'habitat et de l'économie dite "informelle". 
Tout en différenciant les deux variantes - "tontines de solidarité" et "tontines d'affaires" - 
WARNIER (1993 : 80) précise que si dans le premier cas les cotisations mensuelles ne 
dépassent que très rarement 50 000 F CFA, dans le deuxième cas, en revanche, celles des 
hommes d'affaires s'élèvent de 200 000 à plusieurs de millions de francs CFA et 
entretiennent un "véritable marché financier permettant de confronter l'offre et la demande des 
capitaux". L'importance économique et sociale des associations de ressortissants, plus 
particulièrement les loung - celles des originaires de l'Ouest, a pu être décrite par 
DONGMO (1981, t.2 : 248) dans les termes suivants : elle "remplit des fonctions sociales très 
importantes [...], elle permet à ses membres de se rencontrer et de se connaître [...] on s'informe 
sur le pays d'origine [...] on partage un repas copieux et abondamment arrosé offert à tour de rôle 
par les sociétaires [...] elle permet à ses membres de s'affirmer comme groupe dans la zone 
d'accueil [...] elle est surtout un instrument qui permet de faire face aux épreuves".  
 
Sur le plan de la quotidienneté, la très forte prise sur le vécu des citadins se vérifie 
aussi : par exemple, le lieu de réunion est, dans 41 % des cas, chez les membres de 
manière tournante, dans le but de connaître le lieu de résidence de chaque participant 
(GAUD, 1991). Dans 21 % et 18 % des cas, elle se tient dans le local et chez le président. 
Organisées le plus souvent le week-end, les réunions d'association sont très visibles car 
leurs membres se déplacent en groupe souvent vêtus de l'uniforme de l'association 
(composé d'un même pagne comportant son nom et sa devise). La fréquence des 
                                                   
10 Cf. GAUD (M.), 1991.- Tontines : un règlement intérieur type, Afrique contemporaine, n°160, 4eme trimestre 
1991. 
 
11 "A l'occasion de chaque réunion périodique, les sociétaires versent chacun un montant fixe, puis la somme cotisée est 
remise à tour de rôle à un seul d'entre eux. Par exemple, si trois personnes, A, B et X constituent un "ntsu'a", la somme 
cotisée par les trois est remise à A à la première réunion, à B à la seconde, à C à la troisième, à A de nouveau à la quatrième et 
ainsi de suite…" (DONGMO, 1981, t.2 : 250) 
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réunions est régulière : mensuelle dans 61 % des cas, hebdomadaire et annuelle dans des 
proportions de 20 % et 16 %.  
 
L'importance des pratiques associatives se lit également dans le ton solennel, le 
poids des différents rituels et la forte hiérarchisation au sein des membres : la prise de 
parole se fait selon le degré de notabilité, les places assises données à chaque membre 
révèlent le statut, des amendes sont données en cas de non-respect du règlement (retard, 
intervention intempestive, etc.). L'association, dont le dépôt des statuts à la préfecture a 
souvent été effectué12, dispose d'un bureau très structuré13. Autant de détails qui 
montrent le respect de pratiques strictes (voire liturgiques, par exemple pour la remise 
de l'épargne tontinière), et, de manière plus générale, tout l'intérêt porté aux structures 
associatives. La place importante occupée dans le vécu citadin tient aussi au fait que la 
réunion est également synonyme de détente et de fête : la réunion de l'association 
("société des amis") est l'occasion de rencontrer ses semblables dans la convivialité. Une 
fois la séance formelle passée, s'installe une ambiance festive, où l'on mange et boit plus 
que d'ordinaire. In fine, le réseau associatif n'est donc pas réductible à un simple 
accessoire au sein de l'économie urbaine qui consisterait à distiller un supplément de 
convivialité comme on l'envisage actuellement en Europe dans le cadre de l'économie 
solidaire. A Yaoundé, les associations restent  intimement liées au fonctionnement 
sociologique et économique de la société au quotidien. 
* Adhérer à une association : profils et motivations. 
La grande majorité de la population (71 %) fréquente au moins une association. 
Néanmoins, observe-t-on des différences en fonction des catégories socio-
démographiques? Comment le quart n'appartenant à aucune association justifie-t-il cette 
absence d'adhésion? La participation aux associations n'est pas la même pour tous les 
citadins. Alors que le genre et l'ancienneté d'arrivée à Yaoundé sont des facteurs qui 
rentrent peu en compte dans l'adhésion ou la non-adhésion à une association, en 
revanche le profil socio-économique, l'âge et surtout l'appartenance ethno-régionale y 
sont fortement discriminants. L'examen du taux de participation en fonction du type 
d'activité tendrait à souligner que les fonctionnaires ont une plus forte propension que 
les autres à y être présents. Avec une moyenne de plus de 81 %, soit 10 % de plus que la 
moyenne générale de l'échantillon, ce groupe caractérisé par la garantie de l'emploi et la 
                                                   
12 La reconnaissance officielle d'une petite association (sans enjeux politiques ou religieux) au Cameroun à la fin 
des années 1990 résulte non pas de la réception d'un courrier de la préfecture ou de la publication au journal 
officiel mais d'une réponse par défaut qui consiste à attendre deux mois, délai officieux à partir duquel on peut 
estimer son existence reconnue…  
  
13 Aux postes de président, de secrétaire et de trésorier normalement pourvus, s'ajoutent le plus souvent les 
postes de commissaire aux comptes, de censeur et différents adjoints. 
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régularité des revenus (on passera sous silence certaines périodes noires qui n'ont 
épargné aucune catégorie) enregistre néanmoins des différences notables en son sein en 
fonction du statut : plus il est élevé, plus le taux de participation est fort. Des cadres 
supérieurs aux cadres moyens et enfin aux simples employés, ce taux passe de 86 % à 
82 % pour atteindre 74 %. Excepté les hommes d'affaires et les professions libérales, qui 
enregistrent le taux le plus bas (55 %), les autres se situent autour de la moyenne.  
 
L'ancienneté d'installation dans la capitale aurait été une variable fortement 
discriminante selon les observations de FRANQUEVILLE (1987), qui reposent sur une 
enquête effectuée en 1974 (le taux de participation étant alors proportionnel à 
l'ancienneté). Un quart de siècle plus tard (soit un écart générationnel), cela n'est plus 
vrai. Actuellement, plus que la durée d'installation, c'est l'âge qui s'avère un facteur 
déterminant pour différencier les taux de participation : globalement plus l'âge est élevé, 
plus le taux augmente jusqu'à atteindre son maximum à la tranche d'âge mur (46-50 ans). 
Il passe ainsi de 67 à 90 % de la tranche d'âge 21-25 ans à celle de 46-50 ans.  
 
Last but not least, l'appartenance ethno-régionale est une des variables les plus 
intéressantes dans la mesure où elle recentre le débat autour de l'articulation des 
dynamiques d'appropriation de la ville, de l'intégration nationale et de la confrontation 
des identités régionales. En se limitant aux deux groupes Béti et Bamiléké, autour 
desquels se cristallisent les tensions géopolitiques actuelles, on observe, comme l'avait 
déjà fait FRANQUEVILLE (1987), que les Bamiléké (étendus dans notre catégorie aux 
Bamiléké et Anglophones) ont une propension beaucoup plus forte que les Sudistes (Béti 
et groupes voisins) à fréquenter une association. Selon les deux enquêtes (Entreprises et 
Urbaine) de FRANQUEVILLE effectuées en 1974, le taux de participation des immigrés 
aux associations était de 62,5 % et 70,9 %, pour ceux de l'Ouest, et de 58 % et 39,7 %, pour 
ceux du Centre-Sud. Si nos données (un quart de siècle après, cf. tableau 33) confirment 
cette différence sur le plan des pratiques associatives, elle soulignent également 
l'augmentation générale du taux de participation et  l'amplification de ces disparités : 
quand les Sudistes sont maintenant 62 % à participer à une association, les Bamiléké-
anglophones sont 84 %. Les statistiques autour de l'adhésion à plusieurs associations 
confirment ces tendances : alors qu'en moyenne 12 % de l'échantillon des personnes 
interrogées participent à au moins deux associations, dans le groupe des Bamiléké-
anglophones, ils sont 21 % et seulement 8 % chez les Sudistes. Le regroupement en loung 
a ainsi été qualifié par DONGMO (1981, t.1 : 50) de "pratique presque instinctive" chez les 
gens de l'Ouest. Bien qu'elle se soit imposée et qu'elle ait été imitée par les individus 
originaires d'autres régions,  elle reste  néanmoins une particularité plus sensible chez  
les  ressortissants bamiléké pour des raisons multiples que FRANQUEVILLE (1987 : 439) 
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résume de la manière suivante : "s'impliquant moins en ville, peu désireux de s'y "investir", 
les "Sudistes" apparaissent cependant plus réceptifs au milieu proprement urbain, et leur activité 
salariée les ouvre souvent à des horizons qui dépassent les bornes de la "famille" ou de l'ethnie ; à 
l'opposé, les Bamiléké, ancrés de façon plus décisive et plus intime dans l'économie urbaine, 
restent davantage confinés dans le champ de leurs relations originelles et ainsi subissent moins les 
effets du melting pot". 
 
Tableau 33. Adhésion à une association                                                                                   
en fonction de l'appartenance ethno-régionale 
 OUI NON TOTAL
Sudiste 62 % 38 % 100 %
Bamiléké-anglophone 84 % 16 % 100 %
Nordiste 62 % 38 % 100 %
Basa'a 72 % 28 % 100 %
Ensemble 71 % 29 % 100 %
 
 
Jusqu'ici nous avons cherché à définir les profils de citadins les plus enclins à 
appartenir une association mais qu'en est-il de ceux qui n'adhèrent pas et de quelle façon 
justifient-ils cette absence de pratique associative? Quatre types de réponses sont 
formulés : la première et la plus courante souligne le climat de fort contrôle social qui y 
règne, les plaintes portent à la fois sur le commérage, la jalousie, la promiscuité liés au 
"frottement". Certaines personnes décrivent les associations comme des environnements 
favorables aux querelles, aux coups bas et plus généralement aux histoires, voire aux 
mauvais sorts. "Les discussions sont à un niveau très bas ; et puis, j'ai été victime de mon 
accident en revenant d'une réunion, cela m'a laissé un très mauvais souvenir… ". Elles 
soulignent consciemment ou pas un désir de liberté et de choix individuels. "Ca ne me 
plait pas, je pense beaucoup plus à me construire moi-même". Le deuxième type de réponse a 
trait à l'aspect pécuniaire : n'ayant pas ou plus les moyens de cotiser à la tontine, de 
participer aux différentes caisses, des citadins sont ainsi éconduits de la sphère 
associative. Nous décrirons ci-après plus longuement cette conséquence de la crise. Le 
troisième type de réponse reprend simultanément les premières craintes énoncées tout 
en insistant sur l'aspect financier. Le manque de probité, la malhonnêteté et les 
escroqueries y sont ainsi dénoncés : "on m'a bouffé. "On m'a abusé. Un quatrième type de 
réponses émane des femmes (plus rarement des hommes) et souligne la dissuasion du 
conjoint de participer à des associations : "mon mari n'aime pas les histoires d'association, 
c'est pourquoi je n'y vais pas". "Mon mari trouve que ça déroute les femmes". Sous l'emprise 
d'un autre cadre de socialisation et d'une sphère d'influence qui échappe au conjoint, la 
femme peut s'émanciper autant en échangeant des points de vue qu'en gagnant son 
autonomie économique par le biais des cotisations. Ces dernières lui permettent 
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d'épargner pour "lancer" ses propres activités (petit commerce, etc.) dans une relative 
indépendance ou de disposer d'un volant de liberté non négligeable dans une société où 
la femme cadet social reste soumise à de multiples contraintes et obligations.  
 
Au total, si l'association communautaire rallie une majorité de citadins, on 
observe à travers leur adhésion ou leur évitement de nombreux enjeux collectifs et 
individuels. Elle est immanquablement un des analyseurs les plus pertinents de la 
situation urbaine actuelle touchée par un ensemble de mutations sociales. Parmi celles-ci, 
quel a été le rôle de la crise dans les changements des pratiques associatives? C'est à cette 
question que nous tâcherons de répondre dans les lignes suivantes. 
* Le réseau associatif,  amortisseur de crise? 
L'association urbaine a son histoire et la réduire à la simple perpétuation d'une 
pratique "instinctive" et traditionnelle serait erronée. Comme le montre ses différentes 
modalités de fonctionnement et ses objectifs solidaristes, l'association reste largement 
structurée par les obligations et les droits fixés par la communauté. Dans cette partie, 
nous l'aborderons au contraire sous l'angle du changement : avec l'avènement et les 
mutations de la ville, le réseau associatif a à la fois pris de l'ampleur et changé ses 
pratiques. Selon DONGMO (1981 : 250), avant les années Soixante, les tontines n'étaient 
pas aussi développées qu'elles le seront après : les cotisations vont ainsi considéra-
blement augmenter autour de cette époque-charnière en passant d'une somme inférieure 
ou égale à cent mille à plusieurs millions de francs CFA, témoignant de la prospérité du 
milieu des affaires Bamiléké. C'est également à cette période, entre 1965 et 1970, que vont 
émerger les "bourses d'argent" (les tontines aux enchères) à Yaoundé, Douala et 
Bafoussam. En comparant les taux de participation en 1974 (enquêtes de 
FRANQUEVILLE) et ceux actuels (notre enquête), il apparaît qu'ils ont également 
progressé et que le réseau associatif s'est densifié avec la période rentière.  
 
La profonde crise qui a débuté à la fin des années Quatre-vingt l'aurait-elle 
épargné? Le terrain infirme cette hypothèse. La question est plus précisément de savoir 
si l'on assiste, avec l'avènement de la crise, à une déstructuration du réseau associatif et 
de l'aide communautaire ou à une recomposition plus ambiguë de ses logiques 
solidaristes? Pour la moitié des personnes interrogées, leurs pratiques associatives ont 
connu des changements au cours de la décennie 1990 : pour presque un tiers (30 %) 
d'entre elles, le montant des cotisations a baissé alors qu'elles ne sont que 3 % à participer 
à des tontines dont le montant est plus élevé. Faute de moyens,  13 % n'y participent 
même plus. Pour un cinquième, ils sont simplement moins réguliers aux réunions de 
l'association. Enfin, plus d'un tiers d'entre elles ont vu leurs pratiques associatives se 
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transformer de multiples manières : si certaines évoquent des conflits de personnes au 
niveau du bureau de l'association, il s'agit le plus souvent de problèmes tontiniers, 
d'absence de réciprocité et de défaillances répétées et de désinvestissements multiformes.  
 
La crise de confiance que traversent les tontines affecte également le milieu rural 
(JANIN, 1995) : elles ont ainsi pris différentes mesures afin d'éviter de sombrer dans un 
processus involutif, en mettant notamment en place des systèmes de garantie complé-
mentaire (comptes et engagements écrits, enquête de moralité, recours à un avaliste, 
etc.). Les changements des pratiques associatives sont patents mais vont-ils jusqu'au 
point de remettre en cause l'adhésion même aux associations? L'observation du nombre 
d'individus quittant ou rejoignant des associations souligne les recompositions 
équivoques de ce système d'entraide communautaire. Ils sont plus d'un tiers (34 %) à 
quitter au moins une association au cours de la décennie 1990. Les fonctionnaires, figures 
emblématiques dans le milieu associatif (du fait de son plus fort investissement), 
connaissent un désengagement variant en fonction de leurs statuts (et leurs revenus) : les 
cadres supérieurs ne sont ainsi que 14 % à abandonner au moins une association, alors 
les cadres moyens et les simples employés sont respectivement 46 % et 42 % à le faire.  Si 
le genre reste peu discriminant dans ce changement de pratique ( 37 % pour les hommes 
et 33 % pour les femmes), l'appartenance ethno-régionale joue quant à elle un rôle 
primordial. Elle confirme l'engouement, le "dynamisme" et la ténacité  du groupe 
bamiléké-anglophone dans les pratiques associatives devant le groupe des Sudistes : 
quand les premiers ne sont qu'un peu plus d'un quart (26 %), les seconds sont quasiment 
la moitié (46%) à abandonner au moins une association.  
 
Cette analyse des changements de pratiques associatives serait incomplète sans la 
connaissance du pourcentage des individus ayant rejoint une association. Précisons 
d'abord que sur les 34 % de personnes déclarant avoir abandonné au moins une 
association, 13 % en ont également rejoint une. On observe des proportions identiques 
dans le sens du ralliement : plus d'un tiers ont adhéré à une association au cours de la 
décennie 1990, dont 13 % en abandonnant par ailleurs une autre. Une analyse plus 
détaillée du ralliement des associations au cours de la décennie Quatre-vingt dix montre 
des corrélations pertinentes. Au passage, notons la plus forte adhésion des femmes 
pendant cette période de crise qui s'est effectuée dans des proportions de 41 % alors 
qu'elle est de 29 % chez les hommes. Alors que ces changements importants (abandon, 
d'un côté, ralliement, de l'autre) concernent quasiment les deux tiers de l'échantillon et 
s'équilibrent, on peut en déduire que les 45 % restant ne connaissent aucune 




Au total, le réseau associatif ne connaît pas un bouleversement mais plutôt un 
ensemble de réajustements. Force est de constater que l'association demeure un système 
de régulation sociale construit autour des principes de réciprocité, de don et contre-don 
et que l'impossibilité pour les "conjoncturés" ("compressés", débrouillards et petites 
commerçantes ayant perdu leurs activités, etc.) de cotiser en font, de manière quasi-
systématiques, des exclus (cf. § 1.B.3). Le bilan du rôle de filet social communautaire joué 
par le réseau associatif apparaît donc mitigé : sans être un "amortisseur de crise", il n'est 
pas pour autant remis en cause dans son existence. 
4.B.2 LA "FAMILLE-PROVIDENCE" FACE A  LA CRISE 
L'étude du "système résidentiel" yambassa a déjà permis de démontrer toute 
l'importance de la famille élargie (mais aussi étendue) dans les logiques d'entraide au 
sein de la parentèle. Dans cette partie qui clôt la réflexion sur la place des structures 
communautaires, se pose la question de la validité de l'image de la "famille providence"? 
Assure-t-elle effectivement un rôle de filet sécuritaire quand les autres modes de 
régulation (Etat, associations de ressortissants, etc.) sont devenus défaillants? Pour 
répondre à cette question, nous dresserons dans un premier temps le portrait des 
membres accueillis au sein des ménages, avant de mesurer la "pression communautaire" 
(MAHIEU, 1990) et le sort qu'elle a connu avec la crise. Avec le bilan démographique des 
ménages sur la période 1993-1998, nous évaluerons le poids de la récession sur les 
recompositions de la maisonnée et l'éventuelle crise de l'ordre communautaire. 
* En priorité, les proches du chef de ménage et de sa conjointe 
Une majorité (54 %) des personnes hébergées dans le ménage sont issues de la 
famille directe du chef de ménage. Le reste est partagé entre la famille de la conjointe 
pour un quart (26 %), celle commune au couple pour 14 % et une minorité de membres 
non apparentés (5 %). L'examen de cette distribution souligne les rapports de force 
présents au sein de la maisonnée. Le chef de ménage (un homme dans plus de 80 % des 
cas) doté de multiples prérogatives en qualité d'aîné social se réserve le droit de choisir 
en priorité les personnes à héberger : Il s'agit le plus souvent (37%) de ses frères ou 
sœurs, parfois (7 %) de ses parents ou d'autres membres de sa parenté (55 %). Pour la 
famille du conjoint(e) (une femme dans une proportion de 93%), on retrouve aussi ses 
frères et sœurs (37 %), ses parents (2%) et enfin divers membres de sa parenté (61 %). 
Quant à la famille commune au couple, il s'agit principalement des petits-enfants (92 %) 





Un examen plus détaillé des profils socio-démographiques des individus 
hébergés livre d'autres informations sur leurs modalités de circulation et trajectoires de 
vie, et leur articulation au ménage d'accueil. Commençons par décrire les plus 
nombreux, c'est-à-dire les frères et sœurs : au niveau du genre, ils suivent la tendance 
générale, qui veut que le chef de ménage reçoive à parts égales hommes et femmes et 
que sa conjointe accueille proportionnellement plus de femmes (61%).  Leurs âges en 
font des "jeunes" (au sens camerounais) : pour la famille du chef de ménage, 79 % ont 
entre 16 et 35 ans, pour celle de la conjointe, 86 % ont entre 11 et 30 ans. Si l'essentiel sont 
célibataires, leurs types d'activités sont plus hétérogènes14 : du côté du chef de ménage, 
14 % sont salariés, 18 % femmes au foyer, 28 % chômeurs, 27 % dans l'informel et 11 % 
apprentis. Du côté de la conjointe, 17 % sont des femmes au foyer, 29 % chômeurs et 
enfin 33 % dans l'informel. La dépendance des frères et sœurs est donc très variable : 
bien que la situation résidentielle, l'âge, le statut matrimonial, voire le genre pour les 
femmes les déterminent comme des "cadets sociaux", l'activité d'une partie d'entre eux 
leur assure un minimum d'autonomie. Il en est tout autrement des parents du chef de 
ménage ou de son conjoint car il s'agit souvent de la prise en charge de seniors en fin de 
vie : ils sont pratiquement 70 % à être âgés de plus de 60 ans du côté du chef de ménage. 
Ce sont des femmes (95 %) plutôt dépendantes (trois quarts sont des femmes au foyer) 
qui ont perdu leur mari, le plus souvent suite à un décès (84 %) et parfois un divorce 
(11%).  
 
Parmi l'ensemble des personnes hébergées, la parenté qui n'est pas issue du cercle 
des proches (parents, frères et sœurs, petits-enfants, etc.) représente une proportion de 
45 %. De sexe masculin et féminin à parts égales, cette population est en revanche très 
marquée par son âge : elle est jeune, 46 % ont entre 0 et 15 ans et 49 % entre 16 et 30 ans. 
Célibataire dans sa quasi-totalité, quand cette population n'est plus en âge d'être 
scolarisée, elle présente une certaine hétérogénéité sur le plan des activités. Si 11 % sont 
salariés et 23 % exercent dans l'informel, beaucoup se retrouvent inactifs : 38 % sont des 
femmes au foyer et 19 % sont chômeurs. Cette part non négligeable de dépendants de 
parenté plus éloignée (neveu/nièce, cousin(e), etc.) au sein de la maisonnée souligne la 
permanence des réseaux familiaux entretenus notamment par cette circulation des 
individus.  
 
L'observation des enfants hébergés par le ménage (produits du "confiage") amène 
à des conclusions identiques. Sur l'ensemble des ménages, 11 % n'abritent aucun enfant, 
38 % n'élèvent que les enfants biologiques du couple et/ou de l'un des conjoints et enfin 
51 % accueillent au moins un enfant par le biais du réseau de parentèle. Dans ce dernier 
                                                   
14 La répartition qui suit concerne les individus non scolarisés, âgés de plus de 16 ans. 
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type de ménage, en moyenne, le rapport du nombre d'enfants non conçus par le couple 
sur le nombre total d'enfants éduqués au sein de la cellule familiale équivaut à 60 % : six 
enfants sur dix au sein de ces ménages ne sont pas des enfants biologiques du couple 
mais proviennent de la famille étendue. Par ailleurs, on note que pour plus d'un quart 
des ménages de l'échantillon (26 %), le chef de ménage n'a pas tous ses enfants sous son 
toit : 11 % ont un enfant placé hors de la maison, 8 % deux et 7 % trois ou plus. Ces 
chiffres mettent en lumière toute l'actualité de la circulation des enfants au sein du 
réseau familial et du maintien d'une notion de la parentalité très extensive qui ne se 
limite pas aux seuls père et mère biologiques.  
 
Au total, les photographies de cette composante des ménages n'appartenant ni au 
noyau nucléaire ni à la proche parenté de l'un des deux conjoints révèlent la forte 
prégnance de la circulation des individus petits et grands, qui n'est que l'expression des 
logiques communautaristes et des obligations de solidarité : ils attestent de manière 
différente la survivance d'une certaine idée de la "famille providence" au sein de laquelle 
s'opèrent des rééquilibrages démographiques qui ne relèvent pas exclusivement de 
transferts de crise mais également de liens d'alliance. 
* La "pression communautaire" face à la crise. 
A partir du calcul assez simple de la "pression communautaire" (nombre de 
personnes par ménage hors noyau nucléaire) formulée par MAHIEU15 et d'un bilan 
démographique au sein de chaque ménage qui comptabilise les départs et les arrivées 
sur la période 1993-1998, ce dernier paragraphe veut apporter un éclairage 
supplémentaire sur le poids de l'ordre communautaire sur la maisonnée. Avant de tenter 
une mise en perspective de nos statistiques par rapport à celles de ROUBAUD (1994 : 
770), présentons d'abord l'intensité de la "pression communautaire" en fonction des 
milieux sociologiques. En moyenne, sur l'ensemble de l'échantillon, elle est estimée à 2,68 
(soit pratiquement trois personnes en plus des membres de la famille nucléaire) : un peu 
plus d'un tiers (37%) n'accueille aucune personne, 40 %, entre une et deux, et enfin un 
peu moins d'un quart (23%) trois et plus.  
 
Les facteurs discriminants dans la "pression communautaire" restent difficiles à 
saisir. Néanmoins, on peut observer des différences en fonction des types de famille, de 
logement ou de l'âge du chef de ménage. Selon les types de famille, l'intensité de la 
                                                   




pression est la suivante : 2,26 personnes pour le modèle "élargie"16, 3,33 pour les divers 
regroupements familiaux (sans couple) et enfin 5,6 pour le modèle "polygamique". Plus 
le type de famille s'éloigne du modèle nucléaire, plus la composition disparate est 
sensible et plus la "pression communautaire" y est donc élevée. Son intensité varie 
également en fonction du logement : 5,56 pour les concessions, 2,76 pour les maisons 
isolées, 2,63 pour les villas modernes, 2,44 pour les maisons à plusieurs logements et 
enfin 2,07 pour les immeubles. Les taux de pression communautaire extrêmes mettent en 
évidence des modes d'habiter très différents : d'un côté, la concession, résidence 
spacieuse d'inspiration rurale privilégiée par les familles polygamiques, de l'autre, 
l'immeuble offre pour l'essentiel des logements étroits mais qui s'avèrent 
paradoxalement un des lieux de prédilection de la famille élargie (cf. § 3.A.1). L'âge du 
chef de ménage semble constituer un des discriminants importants : de manière 
simplifiée, plus l'âge est élevé, plus la pression communautaire augmente : il est de 2,3 
personnes pour la classe d'âge de 21 à 45 ans et de 3,52 pour celle des plus de 45 ans. On 
aurait également pu penser que le type d'activité du chef de ménage opérerait un 
distinguo au niveau des taux de "pression communautaire", que les salariés par exemple 
accueilleraient beaucoup plus que ceux qui exercent dans l'informel : quand elle est de 
2,49  pour cette dernière catégorie, elle atteint 2,69 pour les salariés (tous statuts 
confondus). Bien que l'on vérifie une différence à la faveur des salariés, elle n'en 
demeure pas moins très faible.  
 
Tableau 34. Evolution de la pression communautaire de 1983 à 1998 
 1983 1987 1993 1998 
Inactif 1,88 1,31 1,66 / 
Chômeur 1,41 1,29 1,46 / 
Salarié 1,55 1,58 1,36 2,69 
Non salarié 1,46 1,45 1,37 2,49 
Total 1,56 1,49 1,42 / 
Source : EBC 83/84, RGPH 87, Enquête 1-2-3 (93), Roubaud (1994 : 770) 
 
L'examen de la situation de l'accueil en 1998 souligne au delà des disparités une 
capacité relativement importante de la part de la famille à héberger des individus issus 
de la famille étendue. Cela Signifie-t-il pour autant que la famille n'ait subi aucune 
mutation avec la récession? L'analyse diachronique du taux de "pression 
communautaire" depuis 1983 (cf. tableau 34) suscite une interprétation nuancée dans la 
mesure où les sources statistiques sont très disparates. Selon ROUBAUD (1994 : 770), le 
taux de pression communautaire baisse de 1983 à 1993 de 1,55 à 1,36 personnes. La plus 
                                                   
16 Dans le cadre des familles élargies, 41 % accueillent une personne, 28 % deux personnes, 19 % trois ou quatre 
personnes et 6 % de 5 à 17 personnes. 
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forte diminution est enregistrée par les chefs de ménage salariés : de 1987 à 1993, elle 
correspond en valeur absolue à 0,22 alors qu'elle n'est que de 0,08 chez les non-salariés. 
Au vu des résultats, le prolongement de l'analyse diachronique jusqu'en 1998, avec les 
données de notre enquête, suscite quelques interrogations17 : il reste fort improbable 
qu'une légère diminution au tournant des années Quatre-vingt et Quatre-vingt dix laisse 
place à une brusque augmentation entre 1993 et 1998.  
 









Taille moy. du ménage 7.08 7.04 6.18 6.76 
Bilan démographique 93-98 -0.047 -0.279 -0.182 -0.187 
Pourcentage touché -1 % - 4 % - 3 % - 3 % 
                                    Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Nos données d'enquête permettant de faire un bilan du solde démographique 
entre 1993 et 199818 infirmeraient également cette augmentation de la "pression 
communautaire". Dans les grands traits, un certain équilibre existe entre les différentes 
proportions de ménages classés en fonction de leur bilan démographique : le solde est 
nul (donc inchangé) pour 54 %, positif pour 23 % et négatif dans les mêmes proportions. 
Une analyse chiffrée plus précise montre néanmoins un solde total négatif de 0,187, soit 
la perte moyenne de 0,187 individu sur chaque ménage. Avant de mettre en évidence 
l'importance quantitative de ce processus, soulignons la diversité et surtout l'ampleur du 
déficit démographique en fonction des différentes catégories socio-démographiques. 
L'observation du solde démographique en fonction du type de famille livre des 
indications précieuses sur la transition familiale (cf. § 3.A.2) que connaît la société 
yaoundéenne : les modèles qui se substituent à la famille élargie ont été le plus touchés 
par la récession. Quand les familles élargies et polygamiques relèvent respectivement 
des pertes de 0,06 et 0,09 individus, les familles nucléaires et les ménages les plus petits 
(célibataire, couple, famille monoparental, etc.) enregistrent des déficits de 0,31 et 0,86 
individus. Il semblerait que la crise soit un vecteur de changement non négligeable dans 
cette transition démographique et que la pluralité de modèles familiaux s'impose 
notamment suite à un sévère allégement démographique. Le déficit enregistré en 
fonction de l'intensité de la "pression communautaire" corrobore évidemment ces 
                                                   
17 La "pression communautaire" aurait ainsi pratiquement doublé pour les salariés et un peu moins pour les non-
salariés. Ces chiffres posent la question de la fiabilité des données et surtout de l'aspect primordial de l'uniformité 
des variables recueillies dans les comparaisons. 
 
18 A partir des questions 1.7 et 1.8 (Ces cinq dernières années, y-a-t-il eu des arrivées de personnes dans cette 
maison? Si oui, combien?), 1.9 et 1.10 (Ces cinq dernières années, y-a-t-il eu des départs de personnes dans cette 




résultats : quand la "pression communautaire" est nulle (les membres du ménage 
appartenant tous au noyau nucléaire), le déficit équivaut à -0,45 ; quand elle est égale à 
un individu, le déficit est de -0,16 ; et quand elle est égale à au moins deux individus, le 
solde est légèrement positif (0,05).  
 
Une analyse en fonction de l'origine ethno-régionale souligne des différences 
sensibles entre les deux principaux groupes : Les chefs de ménage "sudistes" perdent en 
moyenne 0,35 individus alors que les "Bamiléké-anglophones" enregistrent un faible 
déficit de 0,06. L'interprétation de cette différence est délicate : si elle peut s'expliquer par 
le taux de "pression communautaire" plus élevé chez les "sudistes" (3,1 pour 2 chez les 
"Bamiléké-anglophones"), faut-il également y voir le poids des solidarités familiales des 
gens de l'Ouest? Ce serait alors contradictoire avec la prise en charge communautaire 
évoquée ci-dessus. L'analyse du solde démographique en fonction de l'activité principale 
du chef de ménage est moins équivoque. Comme le montrait déjà  l'évolution de la 
"pression communautaire" sur la période 1987-1993, les salariés ont été les plus touchés, 
autant en valeur absolue qu'en valeur relative, par l'allégement démographique : quand 
les chefs de ménage employés dans l'informel ont perdu en moyenne 0,047 individus, 
ceux qui sont salariés dans le privé et dans la fonction publique ont été amputés 
respectivement de 0,182 et de 0,28 individus. En valeur absolue, ces proportions 
correspondent à une perte de 1 % de l'effectif des ménages informels, 3 % des salariés 
dans le privé et 4 % des salariés dans la fonction publique.  
 
Enfin, après avoir souligné la diminution de la "pression communautaire" au 
tournant des années Quatre-vingt et Quatre-vingt dix (restant malgré tout à des taux 
élevés) et l'important dégraissage démographique (qui a touché un quart des ménages), 
il convient de remettre en perspective l'ensemble de ces changements traversés par les 
familles à l'échelle de l'agglomération. Si la population de la capitale a effectivement 
connu, pour la prise en charge communautaire, une tendance à la baisse dans des 
proportions semblables à celles enregistrées par notre échantillon, c'est-à-dire un taux de 
- 3 %, le nombre d'individus concernés par le départ pourrait alors être considérable. 
Avec l'hypothèse d'un taux de croissance de 5,4 % (cf. § 1.A.2), Yaoundé serait passé 
entre 1993 et 1998 de 797 300 à 819 000 habitants avec le croîts naturel et éventuellement 
migratoire mais tout en perdant près de 24600 individus selon le bilan démographique 
des ménages présenté ci-dessus. Ce dégraissage démographique au niveau de la cellule 
familiale soulève in fine des questions d'ordre macro-démographique : serait-il à mettre 
en parallèle avec le phénomène d'exurbanisation dit également de "migration de retour"? 
Où iraient ces rejetés des ménages de la capitale : vers le village d'origine ou d'autres 





La famille providence a-t-elle survécu à la récession? Observe-t-on une crise 
profonde des solidarités communautaires? La communauté serait-elle le dernier front de 
résistance face à la crise? Quelles réponses a-t-on finalement apportées à ces questions 
qui constituent le sous bassement problématique de ce chapitre? Après avoir exposé, par 
le menu, la pertinence du "système résidentiel" comme mode d'appropriation de l'espace 
urbain, autant à l'échelle des temporalités historiques que quotidiennes, et du rôle de 
médiation qu'il joue entre la ville et la communauté, on a pu comprendre combien cette 
organisation réticulaire de l'espace résidentiel, cet éclatement géographique, ne sont pas 
synonymes d'affaiblissement ou de distanciation des liens communautaires. Au 
contraire, ces unités résidentielles constituent autant de mailles du réseau multipolaire 
établi par la famille étendue. Les multiples échanges, circulations, dons et contre-dons y 
jouent le rôle de liant. L'ordre communautaire marque encore profondément l'imaginaire 
collectif, la ville et les espaces de vie quotidiens. D'autres éléments de notre réflexion, 
exposés dans ce chapitre, ont pu attester que les solidarités communautaires ne 
connaissent pas une crise profonde et généralisée. Ils soulignent également que la 
communauté et ses logiques seraient un front de résistance face à la récession, même si 
elle connaît des recompositions. L'analyse du réseau associatif a démontré toute 
l'ambiguïté des changements au niveau des pratiques associatives en mettant en 
évidence l'absence de bouleversements de fond mais l'existence d'un ensemble de 
réajustements qui rend toujours possible la mutualisation du risque pour le plus grand 
nombre tout en y excluant les "conjoncturés". L'examen de la pression communautaire et 
du solde démographique des ménages, sur la période 1993-1998, a montré un processus 
identique à celui observé à l'échelle du réseau associatif : la prise en charge d'individus 
extérieurs au noyau nucléaire reste encore très forte même si la période Quatre-vingt et 
Quatre-vingt dix a constitué un tournant pour les pratiques d'accueil et la circulation des 
individus au sein du réseau familial. Le mode de régulation que constitue la famille 
étendue est toujours une réalité sociologique et géographique (observée sous l'angle du 
"système résidentiel"). En revanche, l'image de la famille providence peut être discutable 
dans la mesure où les ménages ont connu un dégraissage démographique important et 
que la solidarité n'est pas à fonds perdus mais beaucoup plus animée par des logiques de 
réciprocité (excepté quelques cas d'assistance comme les seniors, les personnes 
handicapées, voire les filles-mères, etc.). Le "groupe familial étendu [...] lieu stratégique, où 
les individus s'efforceraient de résoudre les contradictions globales engendrées par les processus 
d'urbanisation" (MARIE : 1997) est à la fin des années Quatre-vingt dix, à l'image de la 
société yaoundéenne déstabilisé par la récession mais sans nécessairement être remis en 
cause dans ses fondations historiques et communautaires. L'étude des temporalités 
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auxquelles sont soumis les habitants, de la culture urbaine et des recompositions au 
contact de la crise, amorcée ici, se poursuit dans le chapitre suivant à une échelle plus 






































LA DYNAMIQUE CIRCULATOIRE DANS LA VILLE  ET LA QUETE 
D'ANCRAGE ET D'AUTONOMIE DES CITADINS                      
 
 
Ce chapitre se propose de décrire les fondements et les mutations des modèles 
d'insertion centrifuge et de mobilité sociale mis en place au lendemain de l'Indépen-
dance. Son objectif est de cerner à la fois les itinéraires individuels - indissociables de 
ceux des ménages - et l'histoire - récente - de l'agglomération. A la rencontre de ces deux 
temporalités, sera ainsi interrogé le triple processus d'ancrage, d'autonomisation 
résidentielle et de mobilité des individus au sein de l'espace urbain. Dans cette même 
perspective, nous retracerons également l'évolution, depuis l'Indépendance, de 
l'économie spatiale de l'agglomération qui absorbe progressivement les villages périphé-
riques sur ses fronts d'urbanisation. 
 
En appréhendant sous l'angle des trajectoires individuelles les migrations intra-
urbaines,  nous montrerons de quelle façon l'évolution des positions résidentielles est 
révélatrice de celle des positions statutaires - la réussite comme l'échec - et des degrés 
d'autonomie (et de dépendance). Cette observation de la mobilité résidentielle selon trois 
principaux facteurs (l'étape de cycle de vie, la catégorie socio-professionnelle et la 
période historique) cherchera aussi à répondre à différentes interrogations. Ainsi, tout en 
mettant en évidence les différents mécanismes d'insertion des individus dans la ville, 
nous identifierons l'influence de chaque variable socio-démographique sur les modes 
d'occupation, les trajectoires résidentielles, et la possession de logements de rapports. 
Nous essayerons également d'évaluer les éventuels effets de la crise sur l'ensemble de ces 
pratiques. 
 
L'analyse géographique de la mobilité à travers l'espace urbain sera, quant à elle, 
particulièrement attentive aux importantes mutations résultant de l'extension très forte 
de l'agglomération de ces dernières décennies. En envisageant la ville dans sa globalité, 
nous décrirons les impacts de la péri-urbanisation sur le processus de circulation 
centrifuge afin d'évaluer si elle consacre son renforcement ou au contraire son 
éclatement. A une autre échelle, nous examinerons les rôles fonctionnels des quartiers au 
sein de la ville et les modifications qu'ils ont connues. Il s'agira, par exemple, de savoir si 
le péricentre, associé traditionnellement à l'accueil des migrants, conserve actuellement, 
de manière exclusive, cette fonction.  Cette étude des mobilités résidentielles s'articulera  
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autour de deux parties : le première (5.A) s'intéressera aux différentes modalités d'appro-
priation de l'espace résidentiel (hébergé (5.A.1), locataire (5.A.2) et propriétaire (5.A.3)) et 
au marché foncier (5.A.4) ; la seconde (5.B) se focalisera sur les déplacements des citadins 
au sein de l'espace urbain.  
5.A LES POSITIONS RESIDENTIELLES ET LA DONNE FONCIERE 
Avant d'envisager une restitution de la dynamique des itinéraires résidentiels, cette 
première partie se propose de décrire deux aspects sous-jacents. Le premier a trait aux 
trois positions résidentielles : l'hébergement, la location et la propriété. Leur analyse 
insistera sur les enjeux socio-économiques, les acteurs et les évolutions qui les 
caractérisent. Le deuxième aspect, la donne foncière, représentant l'un des éléments les 
plus déterminants dans l'appropriation de l'espace résidentiel, sera appréhendé en 
tenant compte de la pluralité des normes qui la structure et la réalité de son 
fonctionnement à "l'ombre du droit". 
5.A.1 L'OFFRE LOCATIVE 
Distinguer le domaine populaire du domaine résidentiel est un préalable à l'étude 
de l'offre locative car ils représentent des populations et des enjeux socio-politiques 
différents : si du point de vue spatial, se pose la question de la centralité de l'offre 
locative dans le deux cas, au niveau de la qualité du parc et du montant des loyers, les 
différences sont en revanche indiscutables. Afin de cerner au mieux l'offre locative et les 
mécanismes qui l'animent, nous cernerons également les profils sociologiques des deux 
acteurs que sont le locataire et le bailleur. 
* Primauté de l'accessibilité au centre et relégation spatiale des classes populaires 
La proportion de ménages en location, deuxième position résidentielle derrière la 
propriété, concerne 41 % des ménages. Elle s'inscrit à peu près dans les fourchettes déjà 
fixées ces dernières décennies par les statistiques officielles : le RGPH en 1987 donnait, 
pour le secteur urbain à l'échelle du Cameroun, une proportion de 40 %. Les statistiques 
plus anciennes pour la ville de Yaoundé montre des taux plus élevés : 46 % selon une 
enquête de FRANQUEVILLE en 1974 et 51 % lors du recensement de 1976. La proportion 
de locataires connaît également en fonction des types de quartiers (cf. tableau 36) et des 
différents îlots d'enquête une représentativité fort contrastée. Elle varie de 19 % dans les 
lotissements à 80 % dans les cités SIC. La proportion de logements locatifs dans les 
autres quartiers oscille autour de la moyenne : 38 % dans les beaux quartiers, 46 % pour 
les quartiers populaires proches du centre, et enfin, 36 % pour ceux situés en périphérie. 
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Si ces derniers chiffres montrent que l'offre varie en fonction de la localisation, peut-on 
néanmoins considérer que les "quartiers" proches du centre conservent une spécialisation 
locative exclusive sur l'ensemble de l'espace urbain? 
 
La localisation du parc locatif populaire reflète largement l'histoire de la ville et la 
dynamique centrifuge qui l'anime. Dans les quartiers proches du centre, qui 
constituaient dans les années Soixante, les zones d'accueil et de transit, on observe ainsi 
le maintien d'une forte proportion de locataires bien qu'elle varie fortement en fonction 
des îlots : d'un peu plus d'un tiers (36 %) pour La Briqueterie, échantillon représentatif 
de la zone Ibadan1, à plus de la moitié (54 %) pour Emombo, plus excentré que le 
premier. Les quartiers populaires plus éloignés enregistrent des proportions variables de 
locataires : de 19 % à Messa-Carrière à 42 % à Oyomabang et 50 % à Ahala-Obobogo. Ces 
quelques chiffres remettent en question l'idée d'une spécialisation locative du péricentre 
au sein de l'agglomération. A la fin des années Quatre-vingt dix, une part importante du 
parc locatif est abritée à la périphérie urbaine et à la marge des villages autochtones.  
 
Tableau 36.  Positions résidentielles et types de quartier 
 
HEBERGE LOCATAIRE PROPRIETAIRE TOTAL 
beaux quat 7% 41% 52% 100% 
cités SIC 12% 84% 4% 100% 
lotissements 8% 19% 73% 100% 
"quartiers" proches centre 11% 46% 43% 100% 
"quartiers" périphériques 4% 36% 60% 100% 
Total 8% 42% 50% 100% 
                                                    Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
  
Les rentes de situation, procurées par une voie d'accès bitumée reliant le centre-
ville et ses quartiers péricentraux, ont joué un rôle fondamental dans l'émergence de 
cette offre locative périphérique. Ainsi, Oyomabang reste, malgré son éloignement, bien 
relié à la zone Ibadan et au centre administratif par une route qui est d'autant bien 
entretenue qu'elle a mené jusqu'à une période récente au domicile du délégué du 
gouvernement de la ville de Yaoundé. Ahala-Obobogo qui jouxte les villages 
autochtones est également situé entre deux voies importantes : l'axe lourd Yaoundé-
Douala (deux fois deux voies) et l'une des voies centrales reliant la partie Ouest au centre 
administratif. Au contraire, la très mauvaise desserte de Messa-Carrière, et plus 
précisément de son front d'urbanisation perché sur les hauteurs du Mont Messa où la 
route n'est pas praticable par les voitures, constitue un facteur répulsif pour les citadins à 
la recherche d'une location à partir de laquelle le centre-ville et le péricentre seraient 
facilement accessibles. Au total, on constate que le péricentre a perdu sa fonction 
                                                 
1 Une enquête effectuée en 1994 dans la cadre de notre maîtrise sur le quartier de Messa-Azegue, situé à côté de 
Mokolo, livre grosso-modo une proportion identique (34,5%) de locataires. 
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exclusive d'aire de transit au profit d'un partage avec les quartiers périphériques ayant 
une bonne desserte. 
 
La problématique du locatif résidentiel est différente car l'offre est plus rare et la 
dialectique centre/périphérie y joue encore un rôle fort. Ce parc locatif destin é aux 
classes moyennes et supérieures reste géographiquement circonscrit aux cités SIC et aux 
beaux quartiers, plus secondairement aux lotissements, voire à quelques îlots au sein des 
quartiers populaires périphériques. La proportion la plus élevée de locataires (80 %) 
s'observe dans les cités SIC (cf. § 2.A.3) : elle oscille entre 68 % à la cité SIC Messa et 92 % 
à la cité SIC Mendong construite dans les années Quatre-vingt. La répartition 
géographique de cette offre locative de logements dit "sociaux"2 reflète notamment la 
volonté des autorités de borner le périmètre urbain au fur et à mesure de sa progression : 
ainsi, les cités SIC les plus récentes, de Mendong et de Biyemassi, marquent l'extension 
de la ville dans sa partie Nord-Ouest au cours des années Quatre-vingt. La cité verte, 
édifiée entre 1975 et 1978, autre poche d'appartements locatifs, située en périphérie et à 
l'Ouest de l'agglomération, délimite également un autre front d'urbanisation majeur à 
cette époque3. D'après les statistiques disponibles (lacunaires) des modes d'occupation 
des logements, l'offre locative dans les cités SIC s'amenuise avec l'ancienneté, le 
patrimoine étant progressivement revendu aux clients. 
 
 Si la répartition géographique du parc locatif résidentiel de la SIC est éclatée, celle 
des beaux quartiers consacre au contraire la proximité du centre (et l'ancienneté) comme 
une variable fortement discriminante : la proportion de logements locatifs est ainsi de 
57 % à Bastos, vieux quartier datant des années Cinquante, alors qu'elle n'est que de 20 % 
à Santa Barbara, quartier récent et situé sur le front d'urbanisation. A la différence des 
cités SIC et des quartiers populaires, l'offre locative des beaux quartiers reste très 
hétérogène et propose à la fois des maisons à plusieurs logements, des cases isolées, des 
villas et des appartements (cf. tableau 37). 40 % du parc locatif y est constitué d'habitats 
populaires (dont 28 % de maisons à plusieurs logements) : cette proportion varie 
néanmoins fortement selon l'îlot , d'un quart pour Bastos à 60 % pour Santa Barbara. 
Dans les lotissements, où la part de locatif résidentiel est minoritaire (20 %), on observe 
en revanche une certaine homogénéité. Sur trois îlots, celle-ci ne concerne que MAETUR 
-Biyemassi et dans une proportion de la moitié. A Essos et à Mimboman, la totalité de 
l'offre appartient à l'habitat populaire. 
                                                 
2 constituée à part égale de villas et d'immeubles modernes !  
 
3 Exceptées ces trois dernières cités SIC, le reste du parc de cet organisme parapublique est localisé dans le 
péricentre : on y trouve ainsi les quartiers Hippodrome, Les sources, Dakar, Bastos, Nlongkak I et II, Tsinga et 
Messa dont la construction s'est déroulée sur deux décennies (de 1952 à 1972) 
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Tableau 37. La composition du parc locatif par type de quartier 
 CASE 
ISOLEE 
IMMEUBLE MAISON  




beaux quat 6% 39% 28% 28% 100% 
cités SIC 0% 54% 0% 46% 100% 
lotissements 7% 13% 73% 7% 100% 
"quartiers" proches centre 14% 0% 86% 0% 100% 
"quartiers" périphériques 30% 0% 63% 7% 100% 
Total 11% 25% 42% 22% 100% 
                                 Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
La distribution géographique de l'offre locative au sein de l'agglomération ne peut 
donc se calquer sur une simple organisation radio-concentrique de type centre-
périphérie. Cette répartition spatiale est plus subtile : ainsi, plus que l'éloignement au 
centre, c'est son accessibilité qui importe. La présence d'axes routiers génère en effet une 
rente de situation pour les quartiers les mieux desservis. La répartition du parc locatif 
populaire renvoie à une organisation centre-périphérie déformée par des extensions plus 
périphériques le long des voies d'accès intérieurs de la capitale. Dans le cadre du locatif 
résidentiel, l'essentiel est localisé dans le péricentre (beaux quartiers les plus anciens et 
parc de logements SIC édifié jusqu'au début des années Soixante-dix) et dans une 
proportion plus faible à la périphérie (cités SIC construites à partir des années Quatre-
vingt). La géographie du locatif peut se résumer en conclusion à trois aspects : primauté 
de l'accessibilité au centre, maintien de fortes proportions de locataires (résidentiels et 
populaires) dans la couronne péricentrale, et émergence récente d'une relégation spatiale 
des classes populaires à la périphérie. 
* les contre-performances du parc locatif populaire en question. 
Dans les villes africaines, les principaux griefs à l'égard du parc locatif populaire 
résident, selon J.-F. TRIBILLON (1988 : 1159), dans deux principales contre-performances 
: la fixation hasardeuse du prix du loyer et la mauvaise qualité du service notamment en 
terme d'espaces et d'équipements communs. Cette mauvaise qualité de l'offre locative est 
globalement effective même si elle reste à nuancer. Le locataire est de fait fortement 
exposé à la promiscuité et à un inconfort multiforme. Par exemple, il dispose de latrines 
communautaires (cf. tableau 30) dans des proportions cinq fois supérieures par rapport 
au propriétaire (53 % contre 9 %)4. La comparaison des types d'approvisionnement en 
eau souligne également la qualité moindre du parc locatif. Par ordre croissant, on y 
trouve ainsi la borne fontaine (40 %), le robinet commun (23 %), le robinet privé (17 %), 
                                                 
4 La proportion de latrines privatives et de WC modernes est en revanche deux fois inférieures à celle enregistrée 
chez les propriétaires. 
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celui du voisin (14 %) et enfin la source et le marigot (6 %). Dans le cas des logements en 
propriété, le robinet privé est en première position (34 %) devant les sources, marigots et 
puits (27 %), la borne fontaine (21 %), le robinet du voisin (13 %) et enfin le robinet 
commun (4 %).  Le recours à des équipements communautaires est donc beaucoup plus 
fort chez les locataires que chez les propriétaires5. Dans le parc locatif, que ce soit pour 
les lieux d'aisance ou l'approvisionnement en eau, on retrouve ainsi les mêmes 
désagréments liés au problème d'entassement et de saturation. Ils rappellent 
l'importance du registre de la "surcharge" définie par MBEMBE (1996 : 148) dans la 
régulation de la vie quotidienne.  
  
Tableau 38. Type de lieux d'aisance des parcs populaires locatifs et en propriété 
 LOCATAIRE PROPRIETAIRE 
Latrines communautaires 53 % 9 % 
Latrines privatives 33 % 68 % 
WC moderne 14 % 23 % 
Total 100 % 100 % 
                                                                                Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Tableau 39. Qualité du bâti des parcs populaires locatifs et en propriété 
CASE ISOLEE MAISON A PLUS LOG  
locataire propriétaire locataire propriétaire 
Dur 15% 34% 31% 32% 
semi-dur 54% 40% 47% 64% 
poto-poto 15% 18% 2% 4% 
planches 8% 4% 9% 0% 
adobes  8% 4% 11% 0% 
Total 100% 100% 100% 100% 
    Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
La mauvaise qualité du parc locatif populaire se retrouve-t-elle également à 
travers la nature du bâti? Pour les habitations de type "case isolée", la différence avec 
ceux en propriété se vérifie aisément (cf. tableau 39) : la proportion en "dur" est deux fois 
inférieure dans le locatif (15 % contre 34 % chez les propriétaires), celle des matériaux les 
plus précaires (poto poto, planches, adobes, etc.) et du "semi-dur" sont au contraire plus 
élevées : respectivement, 29 % contre 25 %, et 54 % contre 40 %. Dans le cas des maisons 
à plusieurs logements, qui constituent l'essentiel (80 %) du parc locatif, la différence de 
qualité du bâti existe mais de manière moins flagrante : on constate, par exemple, que la 
                                                 
5 Il faudrait nuancer cet état de fait par la forte proportion de ménages propriétaires recourant aux sources, 
marigots et puits pour leurs besoins en eau courante. Elle recouvre pour l'essentiel les logements de Messa-
Carrière, front d'urbanisation "illégal" établi sur le Mont Messa, et n'ayant fait l'objet d'aucune viabilisation, même 
partielle comme dans le reste des quartiers populaires. 
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proportion d'habitations en dur est quasiment identique (un peu plus de 30 %) alors que 
celle en matériaux précaires est cinq fois supérieures dans le locatif (22 % contre 4 %). 
 
Si la mauvaise qualité du parc locatif populaire se confirme à Yaoundé, en est-il 
de même pour le sec onde contre-performance qui serait selon TRIBILLON celle de la 
fixation du loyer "à la tête du client"? Peut-on valider l'hypothèse selon laquelle "les 
logeurs [...] préfèrent [...] fixer le montant du loyer en fonction de ce que le logé, d'après eux, est 
en état de payer, ou doit payer, et ce compte tenu de son âge, son métier, sa condition, son 
origine… et (nous sommes en Afrique) de sa dette envers ce vieillard qui lui offre son toit. Alors le 
loyer devient tribut et cesse d'être un prix. Les loyers se changent en impôts de répartition : ils 
sont la masse monétaire que les logeurs décident de recouvrer pour subvenir à leurs dépenses." 
L'observation globale, et au cas par cas, des loyers et des prestations des différents 
produits locatifs montrent plutôt le contraire. Même si l'on observe quelques exemples 
de loyers fixés selon des critères dépendant plus des profils et des attentes du bailleur et 
du locataire que des caractéristiques physiques du logement, de sa situation, de la 
superficie et du degré de confort, il n'en demeure pas moins que le montant des loyers 
est généralement proportionnel à la qualité de l'offre locative.  
 
On constate en effet, que plus le logement est éloigné du centre, moins le montant 
du loyer est élevé : le loyer mensuel par pièce passe ainsi, pour les maisons à plusieurs 
logements, de 4700 F CFA, pour les quartiers populaires proches du centre, à 3900 F CFA 
à la périphérie, soit une différence de 800 F CFA. L'observation des loyers pratiqués pour 
les cases isolées souligne une amplitude de 1200 F CFA dans le même sens, 
correspondant à la différence des 4800 F CFA du centre et des 3600 F CFA de la 
périphérie. On constate également que le montant du loyer est proportionnel au nombre 
de pièces : le parc de logements édifiés en "semi-dur" (représentant la moitié du parc 
locatif populaire) souligne de manière très nette cette corrélation. Sur l'échantillon des 
maisons à plusieurs logements, le loyer moyen passe ainsi de 7000 F CFA pour une 
pièce, à 10 000 F CFA pour deux, 13 000 F CFA pour trois, 14 000 F CFA pour quatre et 
enfin 18000 F CFA pour six pièces.  On observe une situation identique pour les cases 
isolées : 11 000 F CFA pour quatre pièces, 15 000 F CFA pour cinq et 28 000 F CFA pour 
six pièces. Plus qu'une fixation subjective du loyer par le bailleur, on assiste plutôt au 
sein du parc locatif à la domination des logiques marchandes consacrant le jeu de l'offre 
et la demande et faisant du logement et de son standing un indicateur assez fiable du 
rang social. Pour illustrer plus précisément cette question des loyers, voici quelques 






Mr. Z.H., célibataire de 32 ans, revendeur de multiples marchandises est locataire 
d'un "studio" à La Briqueterie. Après avoir été locataire à Bonamoussadi, le "quartier 
latin" de la capitale, estimant que son loyer est trop élevé, il a pris la décision en 1993 
de louer un modeste "studio" à La Briqueterie. Pour un loyer de 7000 F CFA, il dispose 
d'une chambre unique de 20 m2 comprise dans un bâtiment en semi-dur. Elle donne 
sur une petite cour clôturée disposant de latrines communautaires. Munie d'une seule 
ouverture avec des volets, il se plaint à la fois de l'impossibilité de l'ouvrir à cause de la 
promiscuité et de la chaleur en saison sèche qui l'a obligé à s'équiper d'un ventilateur. 
Dès que ses moyens le lui permettront, il souhaite louer une chambre moins exposée à la 
promiscuité de la cour commune tout en restant à La Briqueterie. 
  
Mr. H, 37 ans, occupe avec sa compagne et deux enfants en bas âge un logement 
comprenant un salon, une chambre où dort l'ensemble de la famille et une cuisine. Son 
trois pièces d'environ 30 m2 compris dans un bâtiment construit en semi-dur donne 
comme beaucoup de locations "au quartier" sur une cour semi-publique où les femmes y 
font vaisselle et lessive. Ce logement a un sol dallé en ciment et est muni d'un compteur 
pour l'électricité individuel. En revanche, il ne dispose pas de robinet et de latrines 
privées. Le montant du loyer - 14 000 F CFA - reste élevé au vu de ses ressources. Les 
revenus de son activité principale (graisseur à Shell) ne lui rapportent que 35 000  F 
CFA. Sa femme, occupée par les deux enfants, n'exerce aucune activité. Il souhaiterait 
changement de logement afin de se rapprocher de son lieu de travail, Mvog Ada, vieux 
quartier populaire situé au centre. 
 
Mme B. M., bonne et agricultrice âgée de 46 ans, vit avec son compagnon menuisier 
et trois de ses enfants (dont deux encore scolarisés et un troisième, un instituteur âgé de 
31 ans). Ils habitent au lieu dit de Zimbabwé (à Ahala, quartier périphérique au sud de 
la capitale) dans une maison construite en semi-dur d'une superficie de 52 m2. Elle 
comprend quatre pièces - un salon, deux chambres et un salon - et donne sur une cour 
privative où causeries, détentes et tâches domestiques s'effectuent. Doté également d'un 
compteur d'élec-tricité, de latrines privées et ayant accès à un robinet commun à 
plusieurs voisins, ce logement est loué depuis 1997 pour un loyer de 20 000 F CFA, 
représentant qu'un dixième de l'ensemble des revenus du ménage. 
 
Une autre caractéristique du parc locatif populaire consiste dans sa grande 
flexibilité à des niveaux différents : flexibilité d'abord dans le contrat qui lie le locataire et 
le bailleur. En fonction des disponibilités et indisponibilités de l'un ou l'autre, le 
versement du loyer peut être effectué en avance ou en retard. Les arriérés sont des faits 
courants et ceci d'autant plus que la récession a acculé de nombreux ménages6. Le 
locataire peut ainsi devenir redevable à son bailleur suite à un changement de situation 
le plongeant dans le dénuement ou un acte de malhonnêteté au point d'envisager à 
s'échapper nuitamment. "J'ai des problèmes ici presque chaque semaine. Quelqu'un habite chez 
moi 4 mois, 5 mois, je lui dis de payer, lui me menace […] il vous dit carrément je ne quitte pas 
[…] il s'en va voir une autre maison ailleurs la nuit […] tu viens trouver la maison vide. Moi 
même j'en ai été  victime plusieurs fois." Mais le bailleur peut aussi exiger des acomptes à 
                                                 
6 L'exemple des "compressés" de la SOTUC (cf. § 1.B.2) souligne la difficulté de ces derniers à payer leurs loyers et 
le rôle majeur de la prime de licenciement dans l'acquittement de ces dettes. 
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son locataire (si sa solvabilité le permet) car ses loyers représentent une part importante 
de ses revenus. La souplesse du versement des loyers souligne leur fonction 
"d'amortisseur social" : bailleurs et locataires alimentent ainsi, non sans quelques 
négociations, voire de fortes tensions, une solidarité où le principal bénéficiaire n'est pas 
nécessairement le locataire.  
 
La flexibilité se manifeste également dans l'architecture et l'appropriation du 
logement qui s'ajustent en fonction des besoins du bailleur. Dans le chapitre précédent 
(cf. § 4.A.2), nous avons déjà montré combien les logements locatifs sont l'objet d'une 
appropriation très fluctuante dans la mesure où ils constituent souvent des espaces 
indissociables du logement ou de la concession du bailleur. Chambre localisée au sein du 
logement, "studio" ou habitation de quelques pièces indépendantes mais partageant la 
cour (et ce qu'elle sous-entend, robinet, latrines, etc.) avec son bailleur et éventuellement 
les autres locataires. Tous ces types de locations peuvent être occupés, d'une année sur 
l'autre, par des locataires, puis par des membres de la famille ou des visiteurs hébergés. 
Selon l'évolution de leurs situations financières, ces derniers peuvent s'acquitter d'une 
somme couvrant le loyer, d'une partie des frais de fonctionnement (électricité, eau, etc.) 
et éventuellement d'une participation à la "ration" du ménage. La flexibilité de 
l'appropriation de l'espace intérieur se retrouve également lorsqu'une pièce ou une 
partie du logement est libérées par un des membres de la maisonnée (départ d'un enfant 
ou d'un autre membre s'autonomisant ou partant ailleurs) et que le chef de ménage 
décide alors de louer l'espace vacant. Ainsi, autant pour le versement des loyers 
caractérisé par la souplesse que pour l'affectation tournante de l'espace domiciliaire à des 
fins locatives ou familiales, l'habitat locatif populaire témoigne de sa grande flexibilité et 
de sa capacité d'adaptation à un environnement où dominent précarité sociale et 
circulation des individus. 
* L'offre locative résidentielle et le coût du confort 
L'offre locative résidentielle, plus rare, circonscrite pour l'essentiel aux cités SIC, 
lotissements et beaux quartiers, et conforme aux normes de standing moderne, ne se 
définit pas par les mêmes enjeux socio-politiques : l'accaparement des sites les plus 
salubres et les mieux situés et la grosse consommation d'espace font du parc locatif de 
standing la "clef de voûte de la division de l'espace" (TRIBILLON, 1988) (cf. § 2.A.3) au 
détriment principalement de l'habitat populaire. D'abord, les loyers sont évidemment les 
plus élevés : en moyenne, le coût mensuel pour une pièce est de 12800 F CFA pour la 
villa moderne et  de 11300 F CFA pour l'appartement. Il varie considérablement en 
fonction du quartier d'habitation : pour les villas, il oscille ainsi entre 36800 F CFA dans 
les beaux quartiers (Bastos et Santa Barbara) et 8600 F CFA dans les cités SIC et s'élève à 
 276 
10 000 F CFA dans les lotissements. Pour les appartements, il fluctue entre 21500 F CFA 
dans les beaux quartiers et 7900 F CFA dans les cités SIC et atteint 11700 F CFA dans les 
lotissements7. L'offre locative résidentielle la moins coûteuse est circonscrite aux cités 
SIC : les appartements comprenant 3, 4, 5 et 6 pièces sont loués en moyenne 
respectivement 23 000 F CFA, 34 500 F CFA, 36 300 F CFA et 41 600 F CFA. Les loyers des 
villas oscillent autour de 24 500 F CFA pour 4 pièces, 44 400 F CFA pour 5 pièces et enfin 
57 800 F CFA pour 6 pièces. La faiblesse des loyers SIC (seul critère répondant à 
l'appellation de "logements sociaux" qu'ils sont censés être), réajustés avec la crise - 
baisse de 30 à 45 % en mars 19918 - représente l'une des principales causes du problème 
de leur sous-location. La chasse des locataires indélicats constitue ainsi avec le contrôle 
du bon usage des parties communes et le rappel à l'ordre des mauvais payeurs9 l'une des 
principales tâches répressives du gestionnaire de cité SIC. Dans les locations de très haut 
standing, dépendant de la sphère marchande privée, on assiste à la situation inverse : par 
exemple, à Bastos, certains propriétaires de villas ou d'appartements exigent aux 
éventuels locataires lors de la signature du bail l'équivalent de plusieurs mois de loyers 
en plus de la caution. A Yaoundé et surtout à Douala, à la fin des années Quatre-vingt 
dix, une rumeur voulait alors que des sociétés d'origine états-unienne avançaient 
plusieurs années de loyers d'avance pour obtenir les logements. Même dans le parc 
résidentiel, la flexibilité au niveau du loyer fonctionnerait ainsi à double sens. Comme le 
montrent ces exemples, la flexibilité et voire l'informalisation ne sont pas les 
caractéristiques exclusives de l'offre locative populaire.  
* Sociologie du couple bailleur-locataire 
Cerner la problématique de l'offre locative passe également par la connaissance des 
acteurs que sont les bailleurs et les locataires. Tout d'abord, précisons que seul un 
                                                 
7 A titre d'exemple, voici quelques loyers des types de villas et d'appartements les plus courants. A Bastos,  on 
trouve par exemple : une résidence à un étage avec un salon, cinq chambres, une cuisine, un bureau, deux 
toilettes et deux salles de bain sur une surface de plus de 200 m2 pour un loyer de 200 000 F CFA. Toujours dans 
les environs de l'Ambassade de Chine, une autre villa, celle-ci de plain-pied et munie d'un jardin de 400 m2 est 
louée pour la somme de 400 000 F CFA. Un appartement, situé dans un immeuble derrière le commissariat de 
Bastos, et ayant une configuration de type F 4 (un salon, trois chambres, deux salles de bains, une cuisine et 
d'autres débarras) est loué 150 000 F CFA. En s'éloignant du centre et des multiples équipements collectifs que 
présente un quartier comme Bastos, les prix des loyers baissent beaucoup : à Santa Barbara par exemple, on 
observe des appartements comprenant un salon-séjour, trois chambres, une cuisine, etc. pour un loyer moyen de 
50 000 F CFA. Dans le lotissement Biyemassi, les appartements d'un peu plus de 60 m2 affichent des loyers 
d'environ 70 000 F CFA.  
 
8 L'Etat, à la fois employeur et logeur pour la plus grande partie des habitants, était mal placé pour exiger le 
versement régulier du loyer alors que les salaires des fonctionnaires ont été réajustés et versés de façon irrégulière 
pendant une période (cf. § 1.A.1). 
 




cinquième (18 %) des chefs de ménage sont bailleurs (cf. tableau 40) : 9 % disposent de 
location(s) au sein de leurs domiciles, 6 % de location(s) bien dissociée(s) de leur 
domicile et enfin 3 % de plusieurs locations à la fois à l'intérieur et hors de leur 
logement10. Les logements locatifs étant pour la moitié inclus dans le domicile justifie 
une analyse préalable du cadre de vie des bailleurs appartenant pour l'essentiel aux 
classes populaires : le taux le plus fort (24 %) de chefs de ménage disposant de locations 
s'observe ainsi dans les "quartiers" proches du centre alors que le plus faible (12 %) se 
situe dans les cités SIC11. Une observation à l'échelle du domicile apporte d'autres 
précisions : si la grandeur du logement joue sur la probabilité du chef de ménage à être 
bailleur12, c'est surtout le type de structure qui constitue la variable la plus discriminante 
(cf. tableau 40) : les propensions les plus fortes sont enregistrées dans les concessions 
(41 %) et les maisons à plusieurs logements (26 %)13. Dans les autres logements (case 
isolée, villa et appartement), la proportion de propriétaires disposant de locations baisse 
considérablement. Elle n'atteint ainsi que 13 % dans les cases isolées. Comme les types de 
structure précédents, l'offre locative est localisée pour l'essentiel sous le même toit que le 
bailleur. 
 
Tableau 40. Ménages propriétaires de locations en fonction de leurs types d'habitation 
PROPRIETAIRES DE LOCATION(S)  




concession 24% 12% 6% 59%  100 % 
maison à plus log 20% 3% 4% 74% 100% 
case isolée 7% 3% 3% 87% 100% 
immeuble 2% 8% 0% 90% 100% 
villa moderne 0% 11% 1% 88% 100% 
Total 9% 6% 3% 83% 100% 
                                                Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
En examinant la situation dans les deux derniers types de logement, répondant au 
standing de vie le plus élevé, on mesure bien les différences au niveau de l'offre locative 
                                                 
10 Ramenés à l'ensemble de l'échantillon des bailleurs, ces différentes types se répartissent selon les proportions 
suivantes : plus de la moitié (52 %) ont des locations au sein de leur espace domiciliaire, un tiers (33 %) possèdent 
des logements locatifs à l'extérieur et 16 % sont bailleurs des deux types de location. 
 
11 Les ménages résidant dans les autres types de tissu urbain possèdent des locations dans des proportions 
comprises dans cette fourchette : 21 % pour ceux des beaux quartiers, 19 % pour ceux des lotissements et enfin 
13 % pour les quartiers populaires périphériques. 
 
12 Cette probabilité à être bailleur - proportionnelle à la taille du logement -  est chiffrable : elle n'est que de 4 % 
pour les habitations de 1 à 4 pièces et de 10 à 11 %  dans les 5 à 6 pièces. Elle atteint respectivement de 18 à 25 % 
pour les 7 à 8 pièces et les plus de 8 pièces. Dans le cas des maisons à plusieurs logements, la capacité à abriter du 
locatif est directement proportionnelle au nombre de pièces : elle passe ainsi graduellement de 2 % pour les 1-4 
pièces à 89 % pour les 7-8 pièces. 
 
13 Pour les concessions, un quart (24 %) sont propriétaires de location(s) à domicile, 12 % à l'extérieur et enfin 6 % 
disposent des deux types ; pour les maisons à plusieurs logements, 20 % d'entre-eux abritent la ou les location(s) 
chez eux, 3 % à l'extérieur et enfin 4 % chez eux et à l'extérieur.  
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selon le rang social du bailleur. D'une part, les occupants d'appartement et de villa sont 
statistiquement les moins enclins à posséder des logements de rapport : 10 % dans le cas 
des appartements et 12 % dans celui des villas. D'autre part, la nature du logement 
locatif possédé n'est pas la même que dans le contexte populaire car il n'est que très 
rarement localisé chez l'habitant14. On peut aisément comprendre la stratégie de ces 
propriétaires de rang social plus élevé, consistant à différencier de façon très nette leurs 
espaces privés de leurs biens locatifs et donc à préserver l'intimité au sein de la sphère 
domestique. En revanche, comment expliquer leur plus faible engouement à posséder 
des logements de rapport? Leur statut laisse au contraire imaginer une capacité 
d'investissement plus forte dans le bien locatif. Devant cette réalité, qui relève d'une 
thématique de recherche peu défrichée, on ne peut qu'émettre des hypothèses15. 
 
Tableau 41.  Ménages propriétaires de locations en fonction de l'activité du chef de ménage 
PROPRIETAIRES DE LOCATION(S)  





Informel 5% 13% 1% 81% 100 % 
Aucune activité déclarée 13% 25% 6% 56% 100 % 
Fonctionnaire 6% 4% 0% 90% 100 % 
Salariés dans le privé 5% 5% 2% 88% 100 % 
Total 6% 9% 1% 85% 100 % 
                                                 Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
  
 
Tableau 42. Générations d'appartenance des Chefs de ménage et positions résidentielles 
 HEBER. LOCAT. PROPRIET. TOTAL 
1920-39 0% 20% 80% 100% 
1940-59 6% 27% 68% 100% 
1960-79 9% 53% 38% 100% 
1980 et sup. 50% 50% 0% 100% 
Total 8% 42% 50% 100% 
                                                                                Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Quels sont les profils sociologiques des bailleurs? Précisons d'abord leurs âges (cf. 
tableau 42) : plus il est avancé, plus la probabilité d'avoir acquis un patrimoine à des fins 
                                                 
14 Sur quatre ménages propriétaires d'un appartement disposant de locations, un seul abrite un locataire à 
domicile et les trois autres dans des locations extérieures. Pour les villas modernes, sur les 12 % possédant au 
moins une location, 11 % sont à l'extérieur et 1 % à la fois à l'extérieur et à l'intérieur.  
 
15 La proximité physique du locataire et du bailleur dans le milieu populaire s'ajoute-t-elle aux avantages de 
flexibilité déjà évoquée et aux facilités de surveillance pour expliquer cette engouement  plus important des 
classes populaires pour le patrimoine locatif? Ou  faut-il penser que le sondage n'a pas permis de connaître avec 
précision la proportion de ménages les plus aisées à posséder un bien locatif, celui -ci restant un objet sensible 
notamment en terme de fiscalité? Ou enfin, faut-il interpréter cette différence entre les propriétaires des classes 
populaires et ceux des classes moyennes et supérieures comme étant le résultat d'une plus grande difficulté à 
bâtir un patrimoine locatif correspondant au standing de leur habitation? 
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locatives est élevé. Elle est nulle pour les chefs de ménage de moins de 19 ans, de 12 % 
pour les 19-38 ans, de 25 % pour les 39-58 ans et atteint 30 % pour les plus de 58 ans. Si 
l'âge est déterminant, la variable sociologique la plus intéressante demeure l'activité 
principale de l'individu (tableau 41) : tout en confirmant la corrélation entre le cadre de 
populaire et l'existence de location, elle souligne paradoxalement le lien entre la précarité 
sociale du ménage et sa propension à disposer de location(s)16. Le salariat, facilitant 
l'investissement et l'épargne, n'est donc pas associé à la possession de biens locatifs. En 
revanche, l'absence d'activité est corrélé à un fort taux de citadins à la tête d'un logement 
de rapport. Au vu de ces résultats, ne conviendrait-il pas d'inverser, voire de changer, les 
termes de ce problème? Les conditions socio-économiques modestes n'induiraient-elles 
pas la nécessité de biens locatifs afin d'assurer un complément de revenus à ceux issus 
des activités? Face à la grande souplesse de cette offre locative, le "petit" propriétaire 
adapterait ainsi son logement au gré des nécessités.  
 
 
Tableau 43. Types de ménages et positions résidentielles 
 HEBER. LOCAT. PROPRIET. TOTAL 
célibat, mono, couple 11% 58% 32% 100% 
Famille élargie 7% 37% 57% 100% 
Famille nucléaire 5% 55% 40% 100% 
famille polygamique 9% 9% 82% 100% 
Regroupement familial 13% 37% 50% 100% 
Total 8% 41% 51% 100% 
                                                  Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Tableau 44.  Positions résidentielles en fonction de l'activité du chef de ménage 
 HEBER. LOCAT. PROPRIET. TOTAL 
Informel 9% 29% 62% 100% 
Aucune activité déclarée 0% 31% 69% 100% 
Fonctionnaire 6% 50% 45% 100% 
Salarié dans le privé 12% 49% 40% 100% 
Total 7% 41% 51% 100% 
                                      Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Pour compléter cette sociologie du couple bailleur-locataire, décrivons maintenant 
à grands traits les profils des locataires (cf. tableaux 41, 42 et 43). L'examen des 
corrélations entre les différentes générations, les types de famille et les positions 
résidentielles met évidence une propension plus forte des chefs de ménage en début de 
cycle de vie à être locataire. La tranche d'âge des 19-38 ans se révèle la plus concernée 
reflétant ainsi à la fois le processus d'autonomisation des jeunes face au foyer parental et 
                                                 
16 On constate ainsi que la proportion de bai lleurs est de 43 % pour les chefs de ménage n'ayant aucune activité 
déclarée, 19 % pour ceux dans l'informel et seulement 10 % et 12 % respectivement pour les fonctionnaires et les 
salariés du privé. 
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son incapacité à pouvoir accéder à la propriété17. L'analyse des corrélations entres les 
types de ménage et les positions résidentielles (cf. tableau 43) montre également que les 
"cadets sociaux" sont les plus enclins à être locataire : de fait, plus la configuration 
familiale s'étend et s'approche des modèles de "familles africaines" (élargie ou 
polygame), moins la position résidentielle en location est représentée. La proportion la 
plus élevée de locataires (58%) se retrouve dans les ménages les plus petits (célibataires, 
couples, familles monoparentales). La famille nucléaire qui peut être considérée comme 
une configuration familiale de transition (notamment vers la famille élargie) enregistre 
également une majorité de locataires à la différence des familles élargies, des divers 
regroupements familiaux et des familles polygames qui abritent, pour les deux premiers, 
37 % de locataires, et seulement 9 %, dans le troisième cas. 
 
Tableau 45.  Origines ethno-régionales des Chefs de ménage et positions résidentielles 
 HEBERGE LOCATAIRE PROPRIETAIRE TOTAL 
Bamiléké-anglophone 7% 26% 67% 100% 
Beti 14% 44% 42% 100% 
Basa'a  3% 53% 43%    100 % 
Autres origines 0% 64% 36% 100% 
Nordiste 11% 50% 39% 100% 
Total 8% 42% 50% 100% 
                                     Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
L'analyse de la position résidentielle en fonction de l'activité du chef de ménage (cf. 
tableau 44) souligne une réalité qui a priori peut sembler paradoxale : le statut de salarié 
est en effet étroitement associé au statut de locataire. Les fonctionnaires et les employés 
dans le secteur privé sont en moyenne un sur deux à être en location. En revanche, les 
autres citadins, dont la situation professionnelle est plus précaire, ont une propension 
plus faible à être locataire. Dans le cas des chefs de ménage exerçant  dans l'informel ou 
n'ayant aucune activité déclarée, cette proportion atteint à peine un tiers (respectivement 
29 et 31 %). A la différence du profil sociologique des bailleurs18, l'origine ethno-
régionale constitue une variable discriminante dans le cas des locataires : pour les 
Bamiléké, on observe le taux le plus faible de locataires, un quart (26 %), alors qu'il est de 
44 % chez les Béti, se situe autour de la moitié chez les Basa'a et les Nordistes, et atteint 
                                                 
17 Les individus de moins de 19 ans (génération 1980 et au-delà) sont à parts égales hébergés et locataires, ceux de 
la génération précédente (1960-79) sont majoritaires (53%) et atteignent le taux le plus fort de l'échantillon. Avec 
les générations précédentes, le pourcentage de locataires amorce une baisse progressive et continue : il passe de 
27 % pour les chefs de ménage nés entre 1940 et 1959, à 20 % pour ceux nés entre 1920 et 1939. 
 
18 L'idée reçue selon laquelle les Bamiléké seraient plus enclins que les autres à disposer de logements de rapport 
est infirmé par nos statistiques. On observerait même plutôt un pourcentage légèrement plus fort chez les Béti à 
posséder des logements de rapport. 
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jusqu'à 64 % pour les citadins ayant une autre origine19. Une enquête de 
FRANQUEVILLE (1984 : 55) effectuée en 1974 soulignait déjà certains aspects de ces 
différenciations en fonction de l'appartenance regionale : alors que les Bamiléké 
enregistraient le taux le plus faible de locataires (20 %) devant les Ewondo (25 %), les 
autres populations béti connaissaient une proportion majoritaire de locataires (45,5 %). 
Que le citadin soit natif ou migrant, sa propension à être locataire change également : ils 
sont 31 % dans la première catégorie et 43 % dans la seconde, soit 12 % de plus pour les 
natifs de Yaoundé par rapport aux migrants. Après avoir décrit dans le détail l'offre 
locative, représentant la phase résidentielle intermédiaire dans la trajectoire type du 
citadin, évoquons maintenant l'hébergement, position résidentielle qui marque son 
début.  
5.A.2 L'HEBERGEMENT 
Le statut résidentiel d'hébergé ne concerne qu'une minorité d'habitants de 
Yaoundé : sur l'ensemble de notre échantillon, 8 % seraient hébergés, proportion qui se 
rapproche des 10 % relevés par le RGPH de 1987 pour l'ensemble des villes 
camerounaises. Selon ce dernier sondage, 5 % serait logé par l'employeur et 5 % le serait 
gratuitement par une personne autre que l'employeur. L'observation de la distribution 
géographique des taux d'hébergés met évidence une certaine disparité : si les quartiers 
populaires périphériques connaissent le taux les plus bas (4 %), légèrement inférieurs à 
ceux des beaux quartiers (7 %) et des lotissements (8 %), les quartiers populaires proches 
du centre et les cités SIC enregistrent respectivement 11 % et 12 % d'hébergés. Pour ces 
deux derniers cas, l'hébergement est de nature fort différente : dans les "quartiers" du 
péricentre, il souligne sa fonction traditionnelle d'accueil et de transit, dans les cités SIC, 
il renvoie aux logements de fonctions occupés par les fonctionnaires les plus privilégiés 
(cadres, militaires, etc.).  
 
Exceptée, donc, cette proportion infime d'individus salariés et hébergés par leur 
employeur20, la majorité des hébergés sont logés par la parenté. Cette dépendance à 
l'égard de la famille est d'autant plus forte que l'individu est jeune : alors que le taux 
d'hébergés reste faible pour les plus âgés, 0 et 6 % pour les générations de 1920-39 et 
1940-59, il passe à 9 % pour celle de 1960-79 pour atteindre 50 % pour les chefs de 
ménage nés avant 1980 et en deçà. Mentionnons également que les Béti sont hébergés 
dans une proportion deux fois plus forte (14 %) que les Bamiléké  : cette différence 
                                                 
19 La proportion élevée de locataires dans cette dernière catégorie peut trouver une explication dans la présence 
de plus d'un tiers de non-camerounais, étant en poste ou en transit au Cameroun, qui pour l'essentiel n'a pas 
l'intention de s'y établir définitivement. 
20 l'Etat, des organismes parapubliques ou certains organismes ou entreprises privés ou internationaux. 
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confirme la plus franche inclination des Bamiléké à s'établir durablement dans la capitale 
en écourtant au maximum les statuts résidentiels intermédiaires que sont la location et 
l'hébergement. En dehors de ces quelques précisions, l'hétérogénéité sociologique des 
hébergés rend difficile une caractérisation plus poussée. L'hébergement et la location, 
positions résidentielles des "cadets sociaux" et d'une partie des fonctionnaires ne sont pas 
majoritaires - même réunies - car le statut de propriétaire concerne 51% de notre 
échantillon.  
5.A.3 L'ACCESSION A LA PROPRIETE  
Enfin, l'analyse des positions résidentielles se clôt avec celle de l'ultime étape dans 
le processus d'insertion résidentielle. L'accession à la propriété constitue un des 
analyseurs fondamentaux de l'économie urbain e : le chez soi qu'elle matérialise est à la 
fois un signe d'autonomie par rapport aux autres (la famille, le bailleur, etc.), un indice 
d'enracinement, d'ancrage durable dans l'espace urbain et enfin un indicateur de réussite 
sociale. L'analyse détaillée de cette position résidentielle et des nombreux enjeux qu'elle 
cristallise permet d'interroger le fonctionnement du modèle d'intégration socio-spatiale 
de la capitale et ses évolutions, voire sa pérennité. 
* La fixation récente et croissante des citadins par l'accession à la propriété 
L'évolution depuis les années Soixante de la répartition des statuts résidentiels met 
en évidence des hypothèses différentes quant à la dynamique profonde de l'espace 
urbain. La première, celle soutenue par FRANQUEVILLE dans son ouvrage sur 
Yaoundé, repose sur la diminution du pourcentage de propriétaires. En comparant les 
taux relevés en 1962 et en 1974, qui sont respectivement de 37 % et de 33 %, il conclut 
avec cette diminution du nombre de propriétaires (au profit des locataires) au "passage de 
la petite ville au recrutement local à la grande ville dont la population est massivement composée 
de non-autochtones". Cette première hypothèse marque l'émergence de la grande ville 
comme lieu de passages et d'intenses mobilités à une époque où la capitale est en phase 
de forte expansion spatiale et de croissance démographique rapide.  
 
La deuxième hypothèse, que nous formulons à partir de l'évolution récente, 
souligne au contraire, par une accroissement du nombre de propriétaires, un processus 
d'ancrage très fort concernant a priori l'ensemble du fait urbain camerounais. Selon le 
RGPH 1987, la propriété est sur l'ensemble des villes du territoire national le mode 
d'occupation majoritaire. En comparant les résultats du recensement de 1976 - qui 
mettaient en évidence plus de 38 % de propriétaires (soit 4 % de plus qu'en 1974), ceux 
de 1987 pour l'ensemble de la population urbaine nationale, et la proportion qu'ils 
représentent pour chaque type de quartier en 1998, on observe une augmentation de la 
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proportion de propriétaires :  cette dernière passe ainsi de plus d'un tiers, au cours des 
années Soixante-dix, à la moitié, à la fin des années Quatre-vingt21, pour concerner selon 
les quartiers (excepté les cités SIC) de 43 à 73 % de la population. Ce deuxième scénario 
est en fait celui d'un processus d'ancrage territorial dont la nature n'est pas vraiment 
différente de celui proposé par FRANQUEVILLE car où il repose sur le mélange des 
citadins d'origine régionale diverse. La capitale camerounaise, principal réceptacle de 
l'exode rural devant Douala, serait ainsi rentrée dans une autre phase de développement 
marquée à la fois par le brassage régional des populations et leur ancrage durable dans 
l'espace urbain. 
 
Tableau 46. Années de construction des propriétés selon les types de quartier 
 1948-81 1982-86 1987-91 1992-98 TOTAL 
beaux quartiers 14% 41% 27% 18% 100% 
lotissements 26% 24% 28% 22% 100% 
Quartiers pop. centre 50% 33% 17% 0% 100% 
Quartiers pop. peri. 13% 24% 33% 29% 100% 
Total 22% 28% 29% 22% 100% 
                                                    Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Précisons, par ailleurs, les rythmes, les époques et les quartiers concernés par 
l'accession à la propriété. L'observation des dates de construction du bâti en fonction des 
types de quartier (cf. tableau 46) permet d'appréhender la stratification historique de 
cette extension centrifuge. Le tissu urbain résidentiel en propriété est en général récent, 
voire très récent : alors que seulement moins d'un quart (22%) ont été édifiés entre 1948 
et 1981, plus des trois quarts (78 %) du bâti a moins de vingt ans. 28 % ont été construits 
entre 1982 et 1986, 29 % entre 1987 et 1991 et enfin 28 % au cours de la décennie 1990 
(1992-98). Selon les quartiers et leur éloignement du centre, l'âge du bâti change : la 
proportion de propriétés les plus anciennes (1948-1981) la plus forte est enregistrée dans 
les "quartiers" proches du centre (à La Briqueterie, la totalité du parc a été construite 
entre 1948 et 1981). Des études plus précises sur l'évolution historique du centre et du 
péricentre de la capitale (BOPDA, 1985, DURANG, 1994) ont pu montrer, malgré la 
saturation du tissu urbain et la mauvaise qualité des constructions, que le bâti a été édifié 
pour l'essentiel après l'Indépendance22. Un quartier excentré comme Emombo est doté 
d'un tissu encore plus récent dans la mesure où sa distance du centre est moins proche 
que La Briqueterie qui jouxte le centre-ville : la moitié date du début des années Quatre-
                                                 
21 en faisant l'hypothèse que la capitale épouse la moyenne nationale. 
22 A Messa-Azegue par exemple, en 1956, seulement un quart des constructions présentes en 1994 sont déjà en 
place. Entre 1956 et 1974, au tournant de l'Indépendance, avec une croissance de 177 %, la proportion atteint les 
trois quarts. La densification progresse ensuite beaucoup plus lentement et en 1984 cette proportion du bâti 
existant en 1994 atteint 91 %. 
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vingt (1982-86), un quart date respectivement des périodes comprises entre 1948 et 1981 
et entre 1987 et 1991. Sur le front d'urbanisation, notamment des quartiers populaires, 
l'âge du bâti remonte pour l'essentiel à la décennie 1990 : en moyenne, les deux tiers 
(62 %) ont vu le jour entre 1987 et 1998. Néanmoins, l'histoire et la situation des quartiers 
sont très diverses23. Pour les lotissements, c'est au cours de la décennie 1980, avec l'afflux 
de capitaux liés à la rente pétrolière, que des investissements massifs (cf. § 1.A.2) ont 
permis leur essor : 57 % de leur bâti ont été construits entre 1982 et 199124. Dans les beaux 
quartiers, on retrouve une certaine hétérogénéité qui est révélatrice de l'association des 
couples d'attributs centre/périphérie - ancien/récent : à Bastos, 43 % du parc en 
propriété datent par exemple d'avant 1981 alors qu'à Santa Barbara 53 % ont été 
construits après 1986. Finalement, les temporalités historiques de l'accession à la 
propriété soulignent l'âge plutôt récent du bâti, voire très récent sur les fronts 
d'urbanisation, et témoignent des différentes vagues d'extension de l'agglomération. 
* La géographie de la propriété, "négatif" de celle de la location 
Après avoir souligné l'ampleur et le caractère plutôt récent de cet ancrage citadin 
par l'accession à la propriété, il nous appartient maintenant d'appréhender la dimension 
spatiale de ce phénomène. D'aucuns, très rares, font exception en l'excluant 
pratiquement. C'est le cas des cités SIC où seulement 4 % de la population est 
propriétaire. Bien que l'accession à la propriété soit définie comme un des objectifs de cet 
organisme, dans les faits, elle ne constitue pas une priorité. Cependant, ces cités abritent 
un certain nombre d'habitants engagés dans la procédure de location-vente qui est à 
distinguer de la vente "clé-en-main", l'acheteur devant d'abord être locataire avant de 
s'engager dans la procédure d'acquisition. L'exception SIC ne remet pour en cause pour 
autant le rôle essentiel des lotissements aménagés pendant la période de la rente 
pétrolière par les pouvoirs publics25 dans l'accession à la propriété. Loin devant les 
autres, les lotissements sont aux trois quarts (73 %) peuplés de propriétaires : leurs 
proportions oscillent de 67 % à Biyemassi à 79 % à Mimboman III en passant par 72 % à 
Essos. Cette forte dynamique d'ancrage par l'accession à la propriété marque en fait 
                                                 
23 Par exemple, Messa- Carrière au lieu dit de "nouveau quartier", situé sur les versants escarpés du Mont Messa a 
fait l'objet d'une urbanisation très récente : 45 % entre 1992 et 1998 et 32 % entre 1987 et 1991. Au contraire, 
Oyomabang, mieux situé (talweg traversé par un plus ancien axe de la capitale) enregistre un bâti plus ancien : si 
plus d'un tiers date d'avant 1981, la majorité (57 %) a été édifiée au cours de la période 1982-1991. 
 
24 Excepté Essos, l'une des premières trames d'accueil dite de "recasement" tracée au cours des années 1960, dont 
l'essentiel (88 %) des constructions date d'avant 1982, les autres lotissements ont véritablement pris leur essor à 
partir des années 1980 : dès le début comme à Biyemassi (la totalité a été édifiée après 1981) ou à la fin comme à 
Mimboman (86 % ont été construits après 1986). 
 
25 Nous pensons plus particulièrement à la Communauté urbaine de Yaoundé et à la MAETUR. 
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l'ensemble de la périphérie comme l'attestent ses "quartiers" et ses villages où le taux 
moyen de propriétaires est de 60 %26. L'accession à la propriété à la périphérie s'observe 
également dans les beaux quartiers de façon très nette : entre Bastos, proche du centre-
ville, et Santa Barbara, en périphérie au nord de l'agglomération, la proportion de 
propriétaires passe ainsi de 38 à 65 %. Ainsi, la cartographie des propriétaires peut être 
considérée comme le "négatif" de celle des locataires. Si la proximité du centre et surtout 
son accessibilité sont primordiales dans la localisation du parc locatif,  pour la répartition 
des logements en propriété, c'est la disponibilité foncière qui est le facteur le plus 
déterminant. 
 
Tableau 47.  Modes d'accession à la propriété en fonction des types de quartiers 
 CONSTRU- 
CTION 
ACHAT HERITAGES, DONS 
ET AUTRES 
TOTAL 
beaux quartiers 87% 0% 13% 100% 
cités SIC 0% 100% 0% 100% 
lotissements 75% 4% 21% 100% 
Quartiers pop. centre 28% 22% 50% 100% 
Quartiers pop. péri. 87% 11% 2% 100% 
Total 74% 9% 17% 100% 
                                                           Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Alors que l'âge récent du bâti et la localisation plutôt périphérique des propriétés 
soulignent quelques traits essentiels de l'urbanisation de Yaoundé, l'examen des modes 
d'accession à la propriété (cf. tableau 47) met en évidence l'importance de l'acquisition 
par la construction loin devant celles par achat, héritage ou don : les trois quarts des 
logements en propriété ont été construits sous l'impulsion du propriétaire actuel, 9 % 
correspondent à l'achat d'une maison bâtie par les précédents propriétaires et enfin 17 % 
sont le fait principalement d'héritages et de dons. Dans cette agglomération relativement 
récente, où l'offre résidentielle est depuis longtemps plus faible que la demande, la 
construction reste le mode privilégié d'accession à la propriété. Néanmoins, le taux 
d'acquisition par la construction varie en fonction des quartiers : s'il domine à la 
périphérie (lotissements et quartiers populaires) avec des taux qui avoisinent les 90 %, il 
n'est que d'un quart dans les quartiers populaires proches du centre où le bâti est 
également le plus ancien. Le deuxième mode d'accession à la propriété - héritage ou 
don - repose également sur un lien affectif et symbolique assez fort et une distribution 
spatiale très différenciée : s'il est représenté à hauteur de la moitié dans les "quartiers" les 
plus anciens, dans les lotissements cette proportion n'est que d'un cinquième. Elle atteint 
seulement 10 % dans les beaux quartiers pour être quasiment nulle (2 %) dans les cités 
                                                 
26 Alors qu'il est seulement de 41 % à Ahala - Obobogo, il est en revanche majoritaire à Oyomanbang (54 %) et 
concerne la presque totalité des ménages à Messa-Carrière (81 %). 
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SIC et les "quartiers" périphériques. L'ancienneté du tissu urbain constitue de fait le 
facteur le plus discriminant pour ce mode d'accession à la propriété.  
 
Le mode d'acquisition par l'achat reste, certes, minoritaire. il représente cependant 
un indicateur d'urbanité dont il conviendrait de suivre l'évolution avec intérêt. Dans ce 
cadre, la résidence devient un simple bien marchandable : le signe devenant prioritaire 
sur le symbole (REMY et VOYE, 1992 : 92-93), les liens affectifs, résultant d'héritages 
familiaux, se dissolvent au profit de logiques capitalistes. La proportion de propriétés 
acquises par achat est en général faible, deux types de quartiers font exception et mettent 
en évidence deux formes d'urbanité de nature différente : les cités où la totalité des 
propriétés sont acquises par l'achat relèvent de l'urbanisme planifié qui répond aux 
normes de la législation moderne. Le second taux le plus élevé (22 %) est enregistré par 
les "quartiers" les plus vieux : c'est essentiellement l'ancienneté qui est à l'origine de ce 
caractère d'urbanité plus prononcé. 
* Le propriétaire : un aîné social issu des classes populaires d'origine "bamiléké". 
Quels sont les profils socio-démographiques des propriétaires? L'âge et le cycle de 
vie sont les déterminants les plus importants dans l'accession à la propriété. Dans la 
mesure où elle est un signe de réussite sociale et qu'elle a été acquise au prix de 
nombreux sacrifices, la propriété est surtout le fait d'individus ayant déjà une certaine 
maturité : la propension à être propriétaire dépend ainsi de l'âge du chef de ménage. 
Quand les plus vieux, âgés de 59 à 78 ans, le sont à 80 %, les jeunes, ayant entre 19 et 38 
ans, sont propriétaires à 38 %. Le cycle de vie qui apparaît à travers la configuration 
familiale du ménage les différencie également dans leur propension à être propriétaire : 
plus elle s'étend et s'approche des modèles de "familles africaines" (élargie ou polygame), 
plus la probabilité que le logement soit en propriété augmente. Ainsi, les célibataires, 
couples, familles monoparentales ne sont qu'à peine un tiers à être propriétaires, alors 
que les familles nucléaires enregistre un taux de 40 % et les plus grandes le sont en 
majorité. Cette proportion atteint en effet la moitié pour les "regroupements familiaux", 
57 % pour les "familles élargies" et 82 % pour les "familles polygamiques". Outre le degré 
de maturité, on constate que la catégorie professionnelle et l'origine régionale du chef de 
ménage jouent également un rôle dans le processus d'accession à la propriété. 
Paradoxalement, les salariés seraient propriétaires dans des proportions plus faibles que 
les individus ayant une activité informelle : l'accession à la propriété les concerne ainsi 
respectivement dans des proportions de 40 et 60 %.27  
 
                                                 
27 Pour cette corrélation identifiée également dans le cadre des mobilités résidentielles, nous proposons quelques 
hypothèses plus que de réelles explications ultérieurement dans ce chapitre ( cf. §  5.B.2). 
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Dans le cas de l'origine régionale, et plus particulièrement des groupes bamiléké 
et béti, les rapports différents à la ville et leurs répercussions sur l'investissement 
résidentiel sont déjà connus : la propriété touche beaucoup plus fortement les individus 
d'origine bamiléké-anglophone que ceux d'origine béti. Elle concerne respectivement 
67 % et 42 % d'entre-eux. En 1974, FRANQUEVILLE (1987 : 431) avait déjà identifié ces 
différences : les Bamiléké étaient 46 % à être propriétaires alors que les originaires des 
pays béti et bassa n'étaient que 22 % dans la même situation. Ce géographe soulignait 
que "les  choix professionnels, les réseaux d'entraide, et tout ce qui contribue à différencier les 
deux groupes tournent au désavantage des "Sudistes" et les conduisent à se laisser distancer par 
leur compatriotes de l'Ouest" dans le projet d'accession à la propriété. La différence de 
nature des migrations chez l'un et l'autre groupe, mettant en jeu à la fois des éléments 
historiques et géographiques28, explique en partie cette plus forte propension des 
bamiléké à vouloir s'établir durablement dans la capitale29 par le biais de l'accession à la 
propriété. Leur prédisposition plus forte (et plus rapidement comme nous le verrons 
ultérieurement) à devenir propriétaire trouve ses origines dans des éthos30 bien 
différents : tandis que l'éthos bamiléké est basé sur l'entreprenariat et l'accumulation31 
(GESCHIERE et KONING, 1993), chez les originaires des provinces du Sud et du centre, 
la tendance est plutôt à "l'accumulation non productive" (BERRY, 1985). 
5.A.4 LA DONNE FONCIERE DANS L'ECONOMIE URBAINE 
Si l'appropriation de l'espace urbain à travers les positions résidentielles permet 
d'évaluer le degré d'ancrage du citadin, l'examen de la situation foncière prolonge cette 
démarche en s'intéressant au fondement même de l'économie spatiale de la ville et à son 
                                                 
28 En guise de synthèse, FRANQUEVILLE (1987 : 526-527) a proposé la typologie suivante : "De façon quelque peu 
schématique, deux types de migrations doivent être distingués : les unes sont des migrations lointaines (Fernwanderungen 
des auteurs allemands) ou "migrations de détresse" selon R. Schwab (1980 : 485), les autres sont des migrations de proximité 
(Nahwandderungen) ou migrations de relations. Les premières, telles celle des Bamiléké, ont généralement des destinations 
variées et sont l'effet d'une impérieuse nécessité : pour l'Ouest et dans la conjoncture actuelle, celui d'une pression foncière 
excessive. Les secondes "s'intègrent dans le système général de la vie de relations, et leur intensité ne dépend qu'en partie de 
la capacité d'accueil du Centre (ibid), ce qui évoque assez bien le cas des migrations "sudistes". Certes, dans la pratique, la 
distinction est moins tranchée, et le passage de l'un à l'autre type paraît souvent la règle : les premières "migrations" des 
"Sudistes" fuyant les contraintes de l'administration coloniale furent bien de "détresse", et celles de nombre bamiléké 
devenus hommes d'affaires ne le sont plus du tout. Mais, dans l'ensemble, un tel classement convient assez bien aux deux 
grands systèmes migratoires en présence dans le sud du Cameroun et dont l'aboutissement est Yaoundé"  
 
29 FRANQUEVILLE (1987 : 227) note que 63,6 % des originaires de l'ouest souhaitent "demeurer toujours à 
Yaoundé contre seulement 49,5 % parmi les "Sudistes". 
 
30 L'ethos désigne selon la conception weberienne "les principes ou valeurs à l'état pratique, la forme intériorisée et non 
consciente de la morale qui règle la vie quotidienne" (FERREOL (G.), 1995.- dictionnaire de sociologie, Paris, Armand 
Colin,). 
 
31 Selon GESCHIERE et KONINGS (1993 : 15), la notion d'accumulation "renvoie à l'accumulation du capital, mais 
aussi à l'accumulation d'autres ressources, notamment les hommes (et donc le travail) et la terre. 
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histoire. Au delà des catégorisations binaires (légal/illégal, moderne/coutumier, 
écrit/oral, etc.) qui donnent une image tronquée de l'espace urbain, l'analyse suivante se 
propose de souligner les situations de chevauchement et de concurrence, de décrire les 
pratiques populaires et leurs articulations aux différentes normes héritées et imposées 
par le haut. 
* De la valeur d'usage du sol pré-colonial à la rente foncière autochtone 
A l'époque pré-coloniale, en pays béti, comme le souligne LABURTHE-TOLRA 
(1981 : 225), "chacun est chez soi là où il s'installe et "perce la brousse" ; il exerce une 
surveillance et une autorité pratique sur la brousse d'alentour, qui ne sont limitées que par la 
zone d'influence des voisins. Mais ce quadrillage n'a rien à voir avec une propriété éminente du 
sol.".  La valeur d'usage et l'indivision constitue les deux piliers du rapport à la terre. 
Celle-ci appartient à la collectivité et non à un individu. Le lien qui lie le sol et les 
populations n'est pas un  ancrage durable dans la mesure où leur mode de vie est basé 
sur le nomadisme agricole (WEBER, 1977). La pénétration coloniale va entraîner un 
bouleversement en l'introduisant la culture de rente du cacao (WEBER, 1977 : 118) et ceci 
en l'espace de deux décennies (1910-30) : elle sédentarise les populations et la terre se 
convertit en "marchandise : il n'y a donc plus de valeur d'usage comme dans le système 
traditionnel, mais uniquement une valeur d'échange" DOZON (1978 : 478). Dès lors, la rente 
agricole se transforme en rente foncière et les modalités de cession du terrain 
empruntent aux registres de la coutume et de la logique marchande. 
 
De nos jours, l'acquisition d'une parcelle se déroule de la manière suivante :  
lorsque du terrain est encore disponible, les personnes désireuses de s'installer 
s'entendent avec le propriétaire coutumier pour fixer les termes du contrat. Les 
transactions foncières se font de gré à gré, sans aucun acte notarié le plus souvent. Avec  
l'urbanisation et la monétarisation, le don est devenu prééminent sur la condition de 
bonne entente, condition coutumière nécessaire, et le souci majeur des autochtones s'est 
pratiquement limité aux seules "préoccupations du ventre". L'obtention d'une parcelle se 
fait ainsi en échange d’une contrepartie financière qui varie en fonction du terrain, et à 
laquelle s’ajoute une compensation symbolique dans le cadre des formes traditionnelles 
de redistribution et de remerciement constituée de cabri(s) ou chèvre(s), de bouteilles de 
vin rouge et de whisky,  de casiers de bière, d'un ou plusieurs sacs de riz, de tissus, de 
machettes, etc. Suivant les termes de ce contrat, le nouvel occupant prend le nom 
d'"occupant de bonne foi".  
 
La vente étant souvent assortie d'une clause de rétrocession, le détenteur d'une 
parcelle à construire ne dispose que d'un droit d'occupation temporaire et son ancrage 
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demeure précaire. La rétrocession peut être effective si le propriétaire coutumier le 
demande et pour cette raison, une des conditions de la cession de la parcelle réside dans 
l'interdiction de construire en dur. La précarité de l'occupation résidentielle prend des 
formes multiples. Par exemple, il n'est pas rare que le propriétaire vende plusieurs fois le 
même terrain. Ainsi, la première tâche d'un acquéreur est de construire un mur pour 
délimiter et protéger son bien foncier quelque soit le délai envisagé pour le 
commencement de la construction de la maison. L'agrandissement d’une pièce ou la 
reconstruction d’un mur suite à un éboulement sont d’autres occasions pour le 
propriétaire de faire valoir ses droits et de freiner ainsi l’amélioration du bâti. Selon ces 
modalités néo-coutumières, le don de l’installation s'accompagne ultérieurement de 
ponctions irrégulières jusqu'à la cession définitive résultant de la rédaction d'un acte 
notarié et de l'obtention d'un titre foncier.  
 
Le rapport de forces favorable a priori aux vendeurs de terrain, dans la phase 
initiale, où ils occupent un rôle de premier plan avec la vente du terrain, tend à évoluer 
avec l'épuisement de la rente foncière et  la densification urbaine. Certains chefs autoch-
tones conservent néanmoins une autorité sur leurs "zones d'influence" originelles en 
devenant chefs de quartier32. Cette transition historique marquant le passage d'une 
appropriation collective de la terre à la propriété privée occasionne des conflits fonciers. 
L'indivision disparaissant au profit d'un droit individuel, on observe ainsi de façon 
courante des querelles entre frères33, l'un devenant indûment propriétaire selon la 
coutume et parfois à l'insu de l'autre. Rixes (avec la machette) et palabres infructueuses 
vont jusqu'à amener plaignant et intimé devant le tribunal. La "terre des ancêtres" est 
certes une invention récente indissociable de la politique coloniale, celle-ci ayant pris 
corps avec la sédentarisation et l'imposition du principe de la propriété privée. Elle reste 
cependant un des recours les plus usités pour les autochtones pour légitimer leur rente 
foncière, devenant ainsi la source de nombreux conflits.  
 
Un des contentieux fonciers les plus médiatisés, ces dernières années, a été celui du 
chantier de la maternité de l'hôpital général de Ngousso qui a eu lieu au début de 1998 
entre les pouvoirs publics et les autochtones. C'est à l'occasion de son inauguration, 
                                                 
32 "Dans les villages aujourd'hui urbanisés, les nouveaux chefs de quartiers sont en général issus de la famille des "vendeurs 
de terrain". Pendant la phase initiale de construction du bâti urbain, ils sont tout-puissants ; les allogènes qui arrivent 
acceptent une autorité avec laquelle ils négocient des transactions foncières à moyen et à long terme. [...] Après la phase de 
pénétration urbaine, pendant laquelle les transactions foncières orientent tout, le quartier se densifie en constructions et en 
hommes. La tutelle que les chefs autochtones s'octroyaient du fait de leur statut de "vendeur de terrain" peut s'estomper."  
BOPDA (1993 : 251) 
 




après que le sous-préfet ait envoyé bœufs et vin rouge pour la cérémonie, que le différent 
a éclaté au grand jour avec la décision des autochtones de Ngousso d'interdire l'accès au 
site au premier ministre. Mécontents de ne recevoir que cette compensation symbolique, 
ils se sont plaints des promesses faites en 1985, lors de la construction de l'hôpital, et non 
tenues notamment en matière de compensations financières et de recasements, dont 
seuls les détenteurs de cases et de tombes localisés sur le site auraient bénéficiés. De son 
côté, l'Etat déclare avoir dédommagé, à l'époque, les familles expropriées à hauteur de 
850 millions de F CFA et que le terrain appartenait dès lors au domaine privé de l'Etat34. 
Selon les modalités du droit néo-coutumier, les autochtones réclament un don à 
l'occasion de l'agrandissement de l'hôpital de la même manière qu'ils le feraient avec un 
"occupant de bonne foi" décidé à rajouter une pièce à sa case. Face à la force des 
revendications foncières des autochtones, c'est l'efficience du droit moderne qu'il 
convient en définitive d'interroger. 
* L'inaction foncière publique et les arrangements à "l'ombre du droit" 
 Si l'inaction est ce qui qualifie le mieux l'attitude des pouvoirs publics, tant sur le 
plan législatif que sur celui de la gestion concrète face à la question foncière, il ne faut 
pas néanmoins oublier et se méprendre sur leurs objectifs profonds et historiques. La 
volonté de contrôler le maximum des terres disponibles, de "désacraliser" et de 
"détribaliser" le terrain (MELONE, 1972), qui a animé l'administration coloniale35, a été 
maintenue après l'Indépendance avec la grande réforme du foncier en 1974 : à côté des 
domaines de la propriété privée et de l'Etat, une troisième catégorie, celle du domaine 
national, recouvrant les terres coutumières n'ayant pas été immatriculées, fait ainsi de 
l'Etat le gardien de l'essentiel des terrains urbains comme ruraux. Malgré le soin pris par 
certains autochtones de faire immatriculer leurs parcelles, et ceci dès le début des années 
Cinquante, les pouvoirs publics conservent néanmoins, de manière discrétionnaire, le 
droit de les respecter.  
 
L'existence en leur seing d'espaces non-aedificandi - qui relèvent du domaine 
national - justifie le recours à l'expropriation d'intérêt publique36 pour opérer au "déguer-
                                                 
34 Cf article de J. DOO BELL, "nos droits légitimes et non les bœufs de la corruption", Le Messager, n°725, 06 février 
1998. 
 
35 La législation foncière moderne, introduite dès les premières années de la pénétration coloniale, voit le jour 
avec l'attribution de concessions aux compagnies étrangères sur les "terres de la couronne" selon le décret du 18 
juin 1896. L'administration coloniale (française) va ensuite par une succession de lois poser la notion de "terres 
vacantes et sans maître" consacrant son droit de présomption de propriété sur les terrains non immatriculés au 
"livre foncier". 
 
36 L’expropriation pour cause d’intérêt public est régie par l’ordonnance n°74-3 du 6 juillet 1974 et a été complétée 
par la loi n°85-09 du 4 juillet 1985 relative aux modalités d’indemnisation. Sa mise en œuvre peut résulter autant 
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pissement", deux instruments juridiques créés avec la grande réforme foncière. Les faits 
et gestes de l'aménageur public à la fin des années Quatre-vingt dix marquent une 
situation d'abandon quasi-total du volontarisme législatif et une trêve des actions 
répressives - à travers les "déguerpissements" par exemple - qui caractérisaient les 
années Soixante-dix - Quatre-vingt. De fait, les textes légaux et réglementaires régissant 
les documents d’urbanisme sont anciens37 car les projets de décret et de loi qui ont suivi38 
n’ont jamais été approuvés. L'inaction foncière publique est patente dans la procédure 
actuelle d’obtention de titre foncier qui constitue une véritable course d'obstacles. 
Longue et coûteuse, elle suit un cheminement complexe, par la sous-préfecture, la 
préfecture et les différents services, départemental et provincial, des domaines39. Le délai 
d’immatriculation reste estimé entre 2 et 5 ans. Si la réglementation désuète dans sa 
conception et lourde dans sa mise en œuvre alimente l'inaction foncière publique, elle 
fait également l'objet de multiples contournements.  
 
Le fonctionnement réel de l'administration repose ainsi comme le reste de la 
société sur des tactiques de "débrouillardise" et d'arrangements : par exemple, la 
commission consultative, ayant pour charge de vérifier la régularité de la mise en valeur 
des terrains, constituerait un des maillons faibles dans la procédure d'immatriculation 
(Cellule spéciale de développement, 1993). Devant  les nombreux obstacles, le candidat, 
rentrant dans cette procédure, a ainsi vite recours à des "démarcheurs", intermédiaires 
incontournables qui, moyennant une commission, s’occupent du suivi. Parmi les 
innombrables irrégularités, certaines mises à jour par la presse soulignent l'importance 
du clientélisme et du recours à l'action répressive de l'Etat à des fins privées40. Selon les 
                                                                                                                                                        
de l'irrespect des règles d’urbanisme – servitudes, abords des voiries, des zones inondables ou soumis à l’érosion 
par exemple - que du besoin du terrain par les autorités pour y implanter des équipements collectifs. 
 
37 loi n°66-10 du 27 mars 1968 et ordonnance n°73-20 du 20 mai 1973 abrogeant la loi précédente. 
 
38 les projet de décret relatif à l’aménagement et l’urbanisme rédigé en 1986 et de loi relative aux documents de 
planification urbaine rédigée en 1990. 
 
39 Les projets de loi insistent sur la nécessité de trouver une solution intermédiaire pour enregistrer les droits 
d’occupation non immatriculés qui prendraient la forme d’un titre d’occupation provisoire ou d’un contrat de 
location à long terme. Elle permettrait notamment d’améliorer la gestion foncière et de constituer des garanties 
hypothécaires négociables auprès des organismes de crédit pour le logement. 
  
40 Le premier exemple, le plus probant, est relaté dans l'article de F. J. FANKAM, Démolition sauvage à Yaoundé, 
MUTATIONS, n°038 du 24 au 30 mars 1997 : aux abords du marché de Madagascar, Mme M. construit en 1996 
une résidence en "dur" de 8 pièces après avoir obtenu une autorisation de mise en valeur délivrée par le MINUH. 
Quelques mois après le début de la construction, elle reçoit la visite d'agents municipaux lui ordonnant l'arrêt du 
chantier en prétextant que le lotissement appartient à la communauté urbaine et le défaut de permis de bâtir 
(avant qu'elle ne leur présente son autorisation). C'est alors qu'intervient Mr. E, cadre à la CUY convoitant la 
parcelle, en décidant de construire dessus, contre l'avis de Mme M., la première occupante. Celle-ci obtient gain 
de cause  auprès de la justice qui décide de l'arrêt du chantier de Mr E. et fait également l'acquisition d'un titre 
foncier. Bien que Mme M. soit dans son droit, elle recevra une ultime visite des agents municipaux qui à cette 
occasion détruiront sans sommation sa maison à l'aide d'une pelle mécanique. Toutes les autres constructions 
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observations du service des domaines effectuées en 1993, moins de 20 % des terrains 
urbains sont dûment enregistrés, la majorité restant donc "à l'ombre du droit"41. Ces 
"modes populaires d'action politique" (selon l'expression de J.-F. BAYART) génèrent 
ainsi sur le plan de multiples situations d'entre-deux - considérées comme nulles 
juridiquement42. Ils nourrissent également un débat sur l'utilisation en urbanisme du 
binôme légal/illégal et plus particulièrement sur la notion d'illégalité qui sont de plus en 
plus perçus comme des concepts "inacceptables politiquement et scientifiquement 
discutables" 43.  
* Quelle projection de la dualité foncière dans l'espace urbain? 
 L'observation des grandes tendances foncières au sein de l'espace urbain met en 
évidence a priori des différences de statuts entre les quartiers : si l'occupation irrégulière 
du terrain ne se pose pas dans les cités SIC, en revanche, plus des trois quarts des 
propriétaires dans les quartiers populaires n'ont pas de titre foncier. Pour autant, 
l'agglomération peut-elle être perçue comme l'assemblage de deux morceaux bien 
distincts, avec d'un côté, la ville légale et urbanistique, et de l'autre, la ville illégale et 
informelle? En analysant plus finement la distribution spatiale des proportions de 
propriétaires disposant de titre foncier (cf. tableau 48), on constate qu'il n'existe pas de 
partition claire entre des quartiers où les propriétés seraient régulières et d'autres où 
elles ne seraient pas immatriculées mais plutôt un patchwork spatial où tenures foncières 
immatriculées cohabitent avec d'autres irrégulières. Ainsi, dans les lotissements et les 
beaux quartiers, ces deux statuts fonciers coexistent respectivement dans des proportions 
                                                                                                                                                        
voisines, et notamment celle de Mr E., seront épargnées, accréditant la thèse selon laquelle ce dernier serait 
l'ordonnateur de la destruction.  
Le deuxième exemple est celui du litige foncier qui a éclaté entre la fille du délégué du gouvernement et des 
vendeurs de sable : en 1986, ces derniers occupant les trottoirs du rond-point Nlkongkak se voient concéder par la 
communauté urbaine un terrain à Etoudi. 11 ans plus tard, la fille d'Emah Basile revendique le terrain en taxant 
d'illégale l'occupation et exige la signature d'un contrat de bail stipulant le versement journalier de 1000 F CFA 
par vendeur. Le refus des vendeurs de sable de s'y soumettre s'avéra d'autant légitime que le terrain 
appartiendrait à la communauté urbaine et non à ses représentants et encore moins à sa famille… Cf. A.. ATEBA 
NOA, Duel à mort sur sables mouvants, MUTATIONS, n°090 du 09 février 1998, p. 5.  
 
41 L'expression est de G. HESSELING (1992) et citée par LE BRIS (1993 : 218) 
 
42 "L'article 8 de l'ordonnance 74-1 du 6 juillet 1974 déclare nuls de plein droit, les actes constitutifs, translatifs ou 
extinctifs de droits immobiliers non notariés, les cessions et locations de terrains urbains ou ruraux non immatriculés au 
nom du vendeur ou du bailleur, les ventes ou locations, même notariées d'un même terrain à plus d'une personne, 
l'immatriculation d'un immeuble en -omettant les inscriptions hypothécaires, droits réels ou charges dont le dit immeuble est 
grèvé. On en déduit que les droits des chefs coutumiers dans la distribution des droits domaniaux sont désormais supprimés, 
s'ils ne deviennent pas propriétaires au sens du droit écrit." Cf. p.9, KAMTO (M.), op. cit. 
 
43 Nous renvoyons au débat récent sur l'illégalité initié par le Réseau ESF/N-AERUS et  notamment au document 
de travail "Quelles réponses à l'illégalité des quartiers dans les villes en développement?" de DURAND-LASSERVE et 
TRIBILLON daté de novembre 2000 et consultable sur le site de l'AITEC (www.globenet.org/aitec) repris dans 
l'article "la loi ou la ville?", Urbanisme, mai-juin 2001, n°318, pp. 72-77 
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de moitié/moitié et d'un tiers/deux tiers. Les lotissements abritent une grande 
hétérogénéité des situations et des processus de "fabrication" du sol urbain : par 
exemple, la MAETUR propose des parcelles qui ont suivi tout une série de procédures 
juridiques et techniques de manière à proposer un produit garantissant une sécurité 
foncière, une viabilisation et un aménagement minimal. Elles permettent au lotissement 
de Biyemassi, production de la MAETUR, d'enregistrer le taux le plus faible (19 %) 
d’absence de titre foncier.  
 
Tableau 48. Propriétaires disposant d’un titre foncier                                                                                                  
en fonction du type de quartier. 
 NON OUI 
Beaux quartiers 35% 65% 
Lotissements 46% 54% 
quartiers péricentraux 75% 25% 
quartiers périphérique 78% 22% 
Total 58% 42% 
                                                                             Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
                                                                                                                  
Au contraire, dans les zones de recasement (Essos) et des lotissements 
communaux (Mimboman plateau), les parcelles attribuées offrent moins de garantie : la 
proportion de propriétaires possédant des titres fonciers tombe respectivement à 56 % et 
67 %. A Essos, certains recasés ont revendu partiellement ou totalement leurs lots sans 
nécessairement avoir recours à un notaire. Dans tous les cas, le droit coutumier persiste 
et particulièrement à Mimboman plateau : les parcelles attribuées aux personnes, qui en 
faisaient la demande, et dont le dossier correspondait aux critères d’attribution, ont en 
fait nécessité a posteriori un accord (financier) avec les propriétaires coutumiers. Les 
beaux quartiers ne sont pas exempts de tels problèmes (un tiers des propriétaires sont 
concernés) même si en fait ce sont leurs élobi, zones non-aedificandi, qui renferment 
exclusivement cette précarité foncière. Bien que les réalités foncières diffèrent en fonction 
des types de tissu urbain, l’insécurité résultante reste un problème largement partagé à 
l'échelle de la ville, la "pluralité des normes" entretenant la dualité foncière. 
5.B LES MOBILITES RESIDENTIELLES OU LE "POULS DE 
L'AGGLOMERATION". 
"Pouls de l'agglomération" selon Burgess, les mobilités résidentielles constituent un 
précieux indicateur des changements au sein de la ville tant au niveau de l'économie 
spatiale qu'à celui de la régulation sociale : si l'analyse des positions résidentielles 
permettaient par une succession d'instantanés d'évaluer les modes d'appropriation de 
l'espace urbain, celles des mobilités résidentielles assure une restitution plus poussée des 
dynamiques urbaines et plus particulièrement du processus d'insertion centrifuge. 
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S'appuyant sur le suivi transversal des différentes séquences des trajectoires 
résidentielles et de leurs inscriptions dans l'histoire urbaine, cette analyse des mobilités 
résidentielles souligne les changements enregistrés par les flux de circulation au sein de 
l'agglomération, la redéfinition des rôles joués par les différents espaces et la 
reformulation des processus de mobilité sociale. 
5.B.1 LES MOBILITES SPATIALES : VARIATIONS AUTOUR D'UN  MODELE 
CENTRIFUGE 
A travers l'analyse des mobilités spatiales, il s'agit d'observer l'architecture du 
modèle de circulation des individus au sein de l'espace urbain : la première interrogation 
à laquelle elle doit répondre est de savoir si le modèle classique centrifuge défini par des 
flux allant du péricentre vers les périphéries est toujours valable. Doté d'une grille de 
lecture construite autour des couples d'attributs centre-périphérie, mobilité-sédentarité 
et dépendance-autonomie, nous nous efforcerons de saisir les modalités de 
fonctionnement de ce modèle et les recompositions spatiales qu'il a connu. Pour 
parachever cette analyse des mobilités spatiales sous l'angle du vécu individuel, nous 
exposerons, dans une dernière partie, les différentes motivations déclarées des citadins 
dans leurs déménagements. 
* Le décentrement des itinéraires résidentiels centrifuges 
Le modèle centrifuge qui mène les citadins du péricentre vers la périphérie, 
identifié par le MINPLAN comme le processus animant les mobilités résidentielles intra-
urbaines au milieu des années Soixante, est-il toujours valable? A partir de l'étude des 
premières séquences migratoires et d'un examen longitudinale des trajectoires 
résidentielles, prenant en compte les moments de l'histoire urbaine, il est aisé de montrer 
l'imprécision, voire l'obsolescence de ce modèle et de celui qui consiste à souligner 
simplement la force centrifuge44. Sur l'ensemble des trajectoires résidentielles (cf. 
carte 15), il reste incontestable que la couronne péricentrale45 regroupe la majorité (54 %)  
                                                 
44 BOPDA (1997 : 227-239) décrit ce mécanisme comme le "passage orienté des citadins des sous-espaces urbains plus 
centraux à des sous-espaces moins urbains et plus périphériques est l'un des aspects les plus importants de l'intégration 
territoriale dans la ville" en faisant un des rouages "les plus importants de l'intégration nationale". 
 
45 Dans un souci de clarté, précisons ce que nous entendons géographiquement par la zone péricentrale (cf. carte 
28, Annexe 6) et les trois autres qui couvrent l'espace urbain (le centre, la couronne péri-urbaine et la lisière 
urbaine). Premièrement, le centre peut être assimilé à un cercle de 3 kms de diamètre dont le centre géométrique 
serait placé au niveau du marché central. Outre les centres administratif et commercial, il comprend notamment 
les quartiers de Mvog Ada, d'Hippodrome et du quartier général. La couronne péricentrale dont la largeur peut 
être fixée à 2,3 kms (les diamètres respectifs étant de 3 kms et de 5,3 kms) comprend de nombreux quartiers 
anciens (dont La Briqueterie, Mokolo, Olézoa, Anguissa, etc.). La couronne péri-urbaine, comprise entre 5,3 et 
10,5 kms du centre, regroupe des quartiers plus ou moins urbanisés tels que Biyemassi, Messa-Carrière, Etoudi, 
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des premières étapes, qui correspondent à la fois aux primo-arrivées des migrants et aux 
naissances des individus natifs de la ville. La proportion de premières étapes cumulées 
par la couronne péricentrale46 et le centre (14 %) correspond à plus des deux tiers (68 %) 
de l'échantillon. Ces espaces ont certes un rôle majeur au sein de l'économie urbaine mais 
celui-ci reste cependant à relativiser dans la mesure où plus d'un tiers des premières 
étapes se font au delà de la couronne péricentrale, principalement dans la zone péri-
urbaine (28 %) et très secondairement dans la lisière urbaine (4 %). Une analyse plus fine 
des premières étapes fréquentées en fonction de la période historique (cf. cartes 16 et 
tableau 49) souligne la décroissance continue du poids du péricentre et du centre dans 
leur fonction de zone d'accueil au profit de la périphérie : si, sur la période de 1937-73, 
80 % des immigrants posent le pied en ville dans cette zone, ils sont seulement 49 % à le 
faire entre 1991 et 199847. Le déclin du centre-ville comme aire de transit est encore plus 
évident entre les périodes 1974-83 et 1991-98 où il va connaître une régression continue 
passant de 21 à 2,4 %. Au cours de la décennie 1990, les quartiers périphériques 
recueillent ainsi la majorité (51 %) des immigrants fraîchement arrivés48.  
 
De façon plus générale (cf. carte 17), la propension de la périphérie à accueillir les 
premières étapes est en forte augmentation au point de plus de doubler entre les 
périodes 1937-73 et 1991-98 en passant de 20 à 51 %. La perte de la primauté des parties 
centrales dans leurs fonctions historiques de point de départ des itinéraires résidentielles 
s'observe également sur l'ensemble des trajectoires résidentielles (migrants et natifs 
inclus) : la proportion de premières étapes diminue ainsi entre les périodes 1937-73 et 
1991-98 de 74 % à 51 %. 
 
Tableau 49.  Localisation des primo-arrivées des migrants 
zones urbaines 1937-1973 1974-1983 1984-1990 1991-1998 Total 
centre 11,7% 21,1% 12,5% 2,4% 13,3% 
lisière 0,0% 1,3% 7,8% 19,5% 5,8% 
péricentre 68,3% 47,4% 40,6% 46,3% 50,6% 
périurbain 20,0% 30,3% 39,1% 31,7% 30,3% 
Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
                                                 
46 Loin devant les autres, la zone "Ibadan" située au nord-ouest de la couronne péricentrale et ses extensions 
(Nlongkak, etc.) enregistrent un nombre de passages très élevé (plus de 20 %). 
 
47 Cette proportion passe de 68 % entre 1974 et 1983 à 53 % entre 1984 et 1990 
 
48 avec un tiers (32 %) dans la zone péri-urbaine et un cinquième (19 %) dans la lisière. 
 
 299 
                                               Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
Alors que le schéma classique des mobilités est remise en cause par le 
déplacement du point de départ, l'est-il pour autant sur l'ensemble de son architecture ? 
S'inscrit-il toujours dans un processus d'intégration centrifuge? Les réponses sont 
apportées par une observation de l'enchaînement des séquences migratoires49 et des 
déplacements occasionnés au sein de l'espace urbain. Sur l'ensemble des trajectoires 
résidentielles, si la première étape n'est localisée que pour un tiers à la périphérie, cette 
proportion passe à la moitié pour les séquences figurant de la deuxième à la cinquième 
place et atteint les trois quarts pour les étapes suivantes. Une observation à une échelle 
géographique plus petite livre les mêmes conclusions : l'importance du centre et du 
péricentre décroît ainsi avec le nombre de séquences à l'inverse du péri-urbain et de la 
lisière urbaine50. Une appréhension historique de cette circulation résidentielle nuance, 
pour la période actuelle, cette réalité des flux centrifuges des itinéraires menant 
nécessairement les citadins d'un point de départ situé dans les zones centrales à un point 
d'arrivée localisé dans les zones périphériques.  
 
A l'instar de la première étape, située de plus en plus à la périphérie, les deuxième 
et troisième étapes connaissent le même type d'évolution51, de la même manière que les 
étapes suivantes52. Une analyse longitudinale de la succession des séquences migratoires 
(cf. tableau 50) confirme et précise quantitativement ce décentrement des flux centrifuges 
: jusqu'en 1974, on n'observe pas de transfert démographique significatif des zones 
centrales vers la périphérie. A partir de cette époque, ce mouvement va s'accélérer tout 
en renforçant le rôle de la périphérie comme lieu de départ : sa place entre la première et 
les dernières étapes passe ainsi de 33  à 57 % sur la période 1974-83, de 47 à 75 % entre 
                                                 
49 Le nombre moyen d'étapes migratoires reste proportionnel à la durée du séjour dans la capitale : pour les 
immigrants, ceux ayant moins d'une année de présence ont franchi un peu plus d'une étape (1,1), ceux étant restés 
entre 5 et 9 ans, plus de deux étapes (2,5), ceux dont la durée du séjour est compris entre 5 et 9 ans et 10 et 18 ans, 
plus de 3 étapes (environ 3,5) et enfin les plus anciens immigrants restés entre 19 et 45 ans ont franchi un peu 
moins de 5 étapes (4,6). Mutatis mutandis , dans le cas des natifs, le nombre de séquences migratoires est inférieur : 
il est égal à 2 pour ceux ayant entre 5 et 9 ans, à 2,4 pour ceux âgés de 10 à 18 ans et enfin à 3,9 pour les plus 
anciens dont la durée du séjour est comprise entre 19 à 45 ans. 
 
50 De la première aux étapes les plus avancées (sixième et suivantes), le poids du centre et du péricentre 
diminuent de 15 à 9 % et de 49 à 18 %. En revanche, celui du péri-urbain et de la lisière urbaine passent 
respectivement de 29 à 56 % et de 6 à 16 %. 
 
51 Localisées dans le centre et le péricentre pour l'essentiel (les deux tiers) avant 1983, elles deviennent 
principalement périphériques à partir des années 80 : 60 % pour la période 1984-1990 et 69 % pour la période 
1991-98. 
 
52 Le poids de la lisière urbaine pour ces étapes en bout d'itinéraire a augmenté considérablement : nul entre 1974 
et 1983, il est passé à 14 % entre 1984 et 1990 pour atteindre 30 % entre 1991 et 1998. Dans le cas des quatrième et 
cinquième étapes, ce basculement du rôle des zones centrales et périphériques est encore plus flagrant : si avant 
1984, la périphérie ne regroupe qu'environ un quart des effectifs, cette proportion passera aux deux tiers au cours 
des périodes suivantes. Pour les séquences migratoires figurant au delà de la cinquième, on observe également 
une montée en puissance de la périphérie qui passe de 57 % pour la période 1974-83 à 78 % pour 1991-98 
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1984 et 1990 et enfin de 49 à 78 % entre 1991 et 1998. Si la différence entre la proportion 
enregistrée pour la sixième étape et les suivantes et la première étape est importante, 
soulignant ainsi la dynamique centre-périphérie, elle connaît également une croissance 
continue entre 1983 et 1993 en passant de 25 % à 28 % puis à 29 %. 
 
 
Tableau 50. L'évolution historique de la localisation des séquences migratoires  
périodes Zones* 1 2-3 4-5 6 et + Diff. 6+ - 1** 
centrales 75 % 66 %  71 % - - Avant  
1974 périphériques 25 % 34 % 29 % - - 
centrales 67 % 64 %  77 % 43 % - 24 % 1974 
1983 périphériques 33 % 36 % 23 % 57 % + 24 % 
Centrales 53 % 40 % 33 % 25 % - 28 % 1984 
1990 périphériques 47 % 60 % 67 % 75 % + 28 % 
centrales 51 % 31 % 34 % 22 % - 29 % 1991 
1998 périphériques 49 % 69 % 66 % 78 % + 29 % 
                                                     Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT  
                                              * les zones centrales regroupent le centre et le péricentre alors que les zones périphériques 
sont la somme du péri-urbain et de la lisière urbaine. ** Cette proportion correspond à la différence 
du pourcentage enregistré à la 6 ème étape et aux suivantes et de celui de la premièr e étape. 
 
 
L'appréhension des mobilités sous leur aspect séquentiel et historique et leur 
articulation à l'espace urbain met en évidence une évolution du modèle centrifuge 
classique : les itinéraires résidentiels se déroulent de plus en plus en dehors des zones 
centrales et de façon croissante à la lisière urbaine, alors que les citadins sont de plus en 
plus nombreux à quitter les zones centrales pour rejoindre la périphérie se laissant ainsi 
porter par un courant de circulation centrifuge de plus en plus puissant. Si le modèle 
conserve une certaine pertinence, on assiste néanmoins à une redistribution des polarités 
dans l'espace urbain où les zones centrales perdent la primauté de la fonction de point de 
départ au sein de la ville et où le décentrement vers la périphérie est devenu une donne 
majeure. 
* L'autonomisation et l'ancrage résidentiels au cœur des mobilités. 
La question de la mobilité résidentielle est intimement liée à celles des mobilités 
sociales, au désir, et surtout, à la capacité des individus et des ménages à s'autonomiser 
résidentiellement et en même temps à s'ancrer durablement dans la ville. La 
catégorisation fonctionnelle des quartiers associant, selon le modèle centrifuge classique, 
les zones centrales à la dépendance et, en opposition, la mobilité à celles plus 
périphériques, porteuses des valeurs d'autonomie et de sédentarité, correspond-elle 
toujours à la réalité?  La configuration géographique des séquences migratoires en 
fonction du statut résidentiel (cf. cartes 18) confirme partiellement cette hypothèse : les 
arguments "pour" sont fournis par l'analyse géographique des étapes en hébergement et 
en propriété. Les séquences où le citadin est hébergé connaissent ainsi une décroissance 
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(de 69 à 21 %) du centre vers la lisière urbaine53. Au contraire,  les séquences en propriété 
augmente avec l'éloignement du centre : leur proportion passe ainsi de 1 % au centre à 
28 % à la lisière urbaine. L'observation du quartier où s'effectue l'accession à la 
propriété54 confirme la même tendance : la périphérie abrite plus des deux tiers des 
séquences concernées55, le reste étant localisé dans le péricentre. Pour ces deux positions 
résidentielles qui marquent le début et la fin du processus classique de mobilité sociale 
hébergé-locataire-propriétaire, on observe effectivement une dynamique centrifuge. La 
répartition de la proportion d'étapes locatives dans l'espace urbain amène à apporter 
quelques nuances dans la mesure où on observe des proportions quasi-identiques 
(autour de la moitié) dans les différentes parties de la ville excepté le centre où elle est 
plus faible. Cette répartition brouillant le continuum centre-périphérie, où l'autonomi-
sation et l'ancrage croissent avec l'éloignement, résulte principalement de la large 
diffusion du parc locatif qui a accompagné le processus d'étalement urbain même si sa 
localisation reste largement conditionnée par les voies d'accès intra-urbaines (cf. § 5.A.1). 
La situation des quartiers abritant la première location à laquelle accèdent les citadins 
tendrait à relativiser cette absence de corrélation entre le déplacement centrifuge et la 
prise d'autonomie que représente la location (suite à une phase d'hébergement). L'accès à 
la première location intervenant pour l'essentiel dès les premières étapes56 s'effectue 
principalement dans le péricentre (44 %) et le péri-urbain (39 %) et de façon plus 
résiduelle dans le centre (8 %) et la lisière urbaine (9 %).  
 
Si cette première lecture de l'organisation de l'espace urbain laisse apparaître des 
associations entre zones géographiques et degrés d'autonomisation résidentielle, quelle 
est pour autant la solidité de cette interprétation à l'épreuve de l'histoire urbaine? Que ce 
soit dans les cas de l'accession à la première location ou celle à la propriété, on observe 
l'existence d'un mécanisme de décentrement de l'économie spatiale de l'agglomération. 
Dans le cas des séquences abritant la première location, le péricentre qui les accueillait 
majoritairement (56 %) avant 1974 n'enregistre ainsi plus qu'un tiers (32 %) d'entre elles 
entre 1991 et 1998. Détrôné dans cette fonction par le péri-urbain au cours des années  
 
 
                                                 
53 Cette proportion est de 40 % pour les zones intermédiaires. 
 
54 Elle intervient dans la majorité des cas (51 %) au bout de la deuxième ou troisième étape et dans une proportion 
d'un quart (28 %) lors de la quatrième ou cinquième séquence migratoire. 
 
55  Le péri-urbain regroupe la majorité d'entre-elles (53 %) laissant à la lisière une proportion plus faible (16%). 
 
56 Il a lieu dans un peu plus de quatre cas sur dix (43 %) dès la première étape et dans la même proportion (46%) 
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Quatre-vingt dix 57, le péricentre connaît de fait une transition historique qui 
s'accompagne de changements fonctionnels du centre et de la lisière urbaine58. Du point 
de vue de la localisation de l'accession à la propriété, on observe des changements plus 
profonds : le péricentre fortement majoritaire dans l'accession à la propriété avant 1974 
va ensuite connaître une désaffectation décroissante, la zone péri-urbaine se substituant 
à cette dernière59. Au total, l'évolution des mobilités résidentielles et de leurs 
localisations confirme leur décentrement au sein de l'agglomération sans remettre en 
cause les forces d'inertie centrifuge qui les animent. Elle  souligne également le poids du 
foncier autant dans l'opposition centre-périphérie que dans la dynamique de 
décentrement : ainsi au fur et à mesure que les espaces centraux se saturent et se 
paralysent, la périphérie offre une meilleure insertion foncière. Enfin, l'évolution des 
mobilités, ces dernières décennies, interroge la réelle capacité de la périphérie à ancrer et 
intégrer les citadins dans le système urbain dans la mesure où les marges périphériques 
reposent souvent sur des greffes urbaines qui peinent à prendre (cf. § 2.A.3) et/ou sur 
des tenures foncières dont la légalité n'est pas reconnue. 
* Les motivations de la mobilité : ascension, obligations et déboires. 
Avant d'envisager les motivations qui animent les citadins dans leurs itinéraires 
résidentiels intra-urbains, exposons, dans un premier temps, les conditions d'arrivée 
dans la capitale et les mécanismes sous-jacents aux mobilités régionales60. Partant du 
principe assez simple selon lequel la migration est la combinaison de facteurs répulsifs et 
attractifs, l'exode rural peut se résumer, d'une part, comme un phénomène 
d'émigration61, résultant de l'indivision de l'héritage et la suppression foncière, et d'autre 
part, comme un mouvement d'immigration urbaine où la recherche de promotion 
                                                 
57 où cette proportion atteint 44 % alors qu'elle n'était que de 26 % avant 1974. 
 
58 Dans le premier cas, on observe une régression importante où ce pourcentage passe de 15 à 3 % sur cette 
période. Dans le second, c'est le contraire car il augmente de 4 à 21 %. 
 
59 La forte diminution de la proportion d'étapes concernées par l'accession à la propriété dans le péricentre 
l'amène ainsi à passer de 62 à 16 % entre les périodes 1937-73 et 1991-98 alors que le péri-urbain connaît la 
tendance inverse en enregistrant une augmentation de 15 à 65 %. Le centre est quant à lui rapidement et 
quasiment exclu de cette dynamique pendant que la lisière urbaine conserve à peu près un poids identique (~ 
16 %) tout au long de ces dernières décennies. 
 
60 qui amènent la capitale à drainer nombre de "villageois" issus d'un bassin migratoire qui s'étend principalement 
de la Sanaga au Nyong et se prolonge selon les axes de circulation dans les directions de Kribi et Sangmélima 
(FRANQUEVILLE, 1987 : 264-265). Pour plus de précisions, se référer au chapitre 3 "qui sont les émigrés?" de la 
thèse d'Etat de FRANQUEVILLE et aux pp. 315-323, P. JANIN, L'immuable, le changement et l'imprévu. Les 
économies de plantation bamiléké et béti du Cameroun confrontées aux chocs extérieurs , thèse de nouveau régime, Paris 
IV/ORSTOM, mai 1995, 686 p. 
 
61 Comme le montre P. JANIN (ibid.), ces causes d'émigration restent néanmoins à nuancer, voire à remettre en 
cause selon les contextes régionaux.  
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économique est primordiale. La quête permanente de citadinité largement nourrie du 
"mythe du citadin-fonctionnaire, privilégie détenteur d'une parcelle de pouvoir" (BARBIER, 
COURADE, GUBRY, 1981-1982) va jusqu'à entraîner une "sur-immigration" scolaire 
selon l'expression d'A. FRANQUEVILLE62. La corrélation entre exode rural et poursuites 
d'études est effectivement forte. Au début des années Quatre-vingt dix, la scolarité reste, 
selon P. JANIN (1995 : 318-319), la première cause de départ pour la ville  autant pour les 
Bamiléké (43 %) que pour les Béti (55 %). La seconde raison de départ en ville est la 
recherche d'activité : même si les emplois de "col blanc" et de salariés constituent les plus 
attrayants pour les jeunes ruraux, c'est le plus souvent les petits jobs et la débrouillardise 
qui constituent leur planche de salut. On peut noter également, pour les femmes, que le 
mariage constitue souvent une des principales motivations dans leur décision de migrer 
(FRANQUEVILLE, 1985, JANIN, 1995). 
  
 
Tableau 51. Principales raisons de départ en ville 
 BAMILEKE BETI 
scolarité 42.6 % 55.1 % 
Emploi/recherche d'emploi 29.4 % 27.9 % 
autres 28.0 % 17.0 % 
total 100.0 % 100.0 % 
Source : P. Janin (1995 : 318), Projet ADOC 1992 et CACAO 1993 
 
Tableau 52. Raisons motivant le choix du quartier habité 
 CENTRE PERICENTRE PERIURBAIN LISIERE  TOTAL 
Etre avec  la famille 48% 25% 21% 11% 24% 
+ grande ou - cher 7% 10% 16% 20% 13% 
+ proche travail-école 9% 19% 9% 9% 13% 
pour être propriétaire 2% 6% 19% 19% 12% 
cadre de vie agréable 11% 11% 13% 15% 12% 
je suis né ici 7% 6% 3% 3% 5% 
autre 16% 22% 20% 22% 21% 
Total 100% 100% 100% 100% 100% 
                                                Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
Une fois arrivé à Yaoundé, sur l'espace plus restreint de l'agglomération, les 
mouvements migratoires (cf. carte 19) se prolongent selon des logiques similaires de 
promotion sociale et d'aspiration à l'ancrage, dans certains cas de fuite face la dureté 
                                                 
62 "les migrants scolaires constituent le tiers du groupe d'âge 6-25 ans et même la moitié de l'ensemble des migrants de 10 à 
19 ans [...]. Sur cinq élèves de la capitale, quatre n'y sont pas nés : deux proviennent du Cntre-Sud et un de l'Ouest. Il existe 
dans la ville une "sur-immigration" scolaire : plus de 80 % des élèves sont des immigrés alors que, dans le groupe d'âge 
correspondant, la proportion d'immigrés n'est que de 66 %". A. FRANQUEVILLE, Etre élève à Yaoundé, Cah. ORSTOM, 
sér. Sci. Hum., vol. XXI, n° 2-3, 1985 : 347-353. 
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croissante des conditions de vie. La première raison (24 %)63 invoquée dans le choix du 
quartier est celle de "rejoindre et suivre la famille" : elle insiste sur l'importance de 
l'hébergement et de l'organisation des stratégies de promotion socio-économique autour 
de la parenté. Cette motivation qui marque un état de dépendance concerne de toute 
évidence et de façon préférentielle les zones proches du centre et touche plus 
secondairement la périphérie : elle passe ainsi de 48 % au centre à 11 % à la lisière 
urbaine. Dans le cas des natifs, le premier logement habité est aussi le lieu de naissance : 
relevant également du registre de l'hébergement familial, cette raison connaît une 
répartition géographique similaire qui décroît du centre vers la périphérie. 
 
 
Tableau 53.  Raisons motivant le départ du quartier habité 
 CENTRE PERICENTRE PERIURBAIN LISIERE  TOTAL 
trop petit ou trop cher 19% 18% 19% 15% 18% 
pour être propriétaire 10% 11% 26% 19% 17% 
pour être locataire 18% 13% 8% 7% 11% 
pb avec le bailleur 4% 9% 6% 4% 7% 
trop loin travail-école 3% 4% 6% 19% 5% 
autre 46% 44% 36% 37% 41% 
Total 100% 100% 100% 100% 100% 
                                         Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
Quand les citadins justifient leurs déménagements pour devenir propriétaire, on 
retrouve encore le modèle d'insertion centrifuge. Son décentrement et l'existence de flux 
de circulation intrinsèques à la périphérie apparaissent nettement à l'examen de 
l'accession à la propriété comme cause de départ et d'arrivée dans un quartier (cf. carte 
19). Ainsi,  les yaoundéens quittent des logements situés dans la zone péri-urbaine 
beaucoup plus fortement (26 %) qu'ailleurs pour devenir propriétaire prioritairement 
dans le péri-urbain et la lisière64. L'accession à la première location, comme cause de 
départ d'un logement, touche en revanche de façon plus particulière les zones centrales65 
(cf. § 5.A.2). Parmi les raisons de déménagement qui touchent exclusivement les 
locataires, on trouve la recherche d'un logement plus grand ou moins cher dans une 
proportion de 13 % pour l'arrivée et de 18 % pour le départ. Cette cause est d'autant plus 
évoquée que la distance du centre est faible. Elle reflète d'une certaine manière 
l'importance de la pression foncière exercée sur l'espace qui se raréfie en se rapprochant 
                                                 
63 Qui est sous estimée dans la mesure où certains enquêtés formulent des raisons s'en rapprochant inclues dans 
la catégorie "autre". Elle peut en fait concerner un tiers des motivations d'arrivée en rajoutant les choix qui 
s'expliquent par l'hébergement par la famille proche (frères et sœurs, parents, oncle et tante, etc.) ou le 
rapprochement d'un couple, la femme rejoignant le plus souvent son conjoint soit chez lui soit chez la belle 
famille. 
64 19 % justifient ainsi leurs arrivées contre 2 et 6 % respectivement dans le centre et le péricentre. 
 
65 18 % et 13 % respectivement pour le centre et le péricentre 
Carte 19 : Motivations des citadins dans leurs changements de quartier
cadre agréable lieu de naissance plus grand loyer moins cher
































trop petit trop cher pour être locataire pour être propriétaire
problème avec le bailleur Trop loin du lieu de travail ou de l'école autre
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du centre et sur les loyers qui, toutes choses égales par ailleurs, augmentent dans le 
même sens. 
 
Les déménagements justifiés par le coût trop élevé du loyer connaissent, ces 
dernières décennies, une importance croissante : sa proportion a plus que doublé (en 
passant de 4 à 10 %) entre la période d'avant 1974 à celle qui s'étale entre 1991 et 1998. 
Les contentieux avec le bailleur (principalement l'accumulation de loyers impayés), 
constituant 7 % des causes de départ, ont également pris une importance grandissante en 
augmentant de 5 % avant 1974 à 12 % entre 1991 et 1998. Ces deux dernières raisons qui 
motivent plus d'un cinquième des départs sur la décennie 1990 révèlent, avec l'entrée 
dans la crise, la difficulté croissante des ménages à faire face au paiement de leurs loyers 
et donc à s'assurer un ancrage résidentiel. La dernière raison justifiant les 
déménagements souligne le rôle de la distance des établissements et des lieux de travail : 
si la lisière urbaine enregistre un taux élevé (19 % contre 3 % au centre) de départ du fait 
de l'éloignement des centralités économiques et administratives, le péricentre connaît au 
contraire la plus forte proportion d'arrivées pour les raisons inverses.  
 
A côté des raisons principales expliquant les déménagements, exposées ci-avant, 
d'autres justifications plus secondaires existent : nous retiendrons notamment pour celles 
qui président au choix d'un lieu la proximité d'amis ou de "frères" de même origine 
(mais sans en faire un facteur de mobilité prédominant66), l'opportunité d'un logement 
de fonction cédé par l'Etat et la cession d'une parcelle dans le cadre d'un recasement. Les 
autres raisons justifiant les départs sont plus diversifiées : mutations en province pour 
les fonctionnaires, décès du tuteur ou de la personne qui hébergeait, déguerpissement, 
fin des études et/ou découverte d'un emploi, hostilité et insécurité au sein du 
voisinage… En conclusion, si la description de toutes ces raisons motivant les 
déménagements souligne et confirme le processus de mobilité sociale et son inscription 
dans le modèle d'insertion centrifuge, elle renvoie aussi aux ajustements liés à la crise 
ainsi qu'à un ensemble hétérogène de raisons qui règle la vie des individus et des 
ménages.  
 
                                                 
66 comme le suggère FRANQUEVILLE (1987 : 436) : "bien plus qu'une intégration à la ville, le changement de quartier 
constitue pour les immigrés une réintégration au milieu d'origine dont les hasards d'une location les avait temporairement 
éloignés, une sorte de retour aux sources et à ce qui demeure essentiel dans la hiérarchie des valeurs". Cette observation 
rejoint une des nos analyses qui a démontré que même si l'ethnicité joue encore un rôle dans la structuration de 
l'espace social de la ville, avec la périurbanisation, elle a pu progressivement être dissociée d'un ancrage 
territorial très fort auparavant (cf. § 2.A.1). 
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5.B.2 LES MOBILITES SOCIALE S ET LES CYCLES DE VIE 
L'analyse des mobilités spatiales a pu montré que l'organisation de l'espace urbain 
est plus le résultat d'un processus que celui d'un état stable. Celle des mobilités sociales 
souligne également que rien n'est figé : s'autonomiser et s'ancrer sur le territoire de la 
capitale sont deux actes qui répondent à un même processus d'insertion sociale, voire 
d'intégration nationale. En décrivant cette mobilité sociale et les cheminements socio-
géographiques qu'elle implique, nous exposerons l'importance des étapes liées aux 
cycles de vie, les variations liées aux différents profils sociologiques et à la conjoncture 
de crise. 
* Les temps résidentiels pour les migrants et les natifs 
Pour schématiser le processus selon lequel la mobilité socio-résidentielle se déroule 
dans la capitale camerounaise, A. FRANQUEVILLE (1987 : 429) propose l'itinéraire-type 
suivant : 
 
"idéalement, les trois phases de l'intégration du migrant à la ville sont, de façon schématique, 
les suivantes : d'abord une période d'un ou deux ans durant laquelle le nouveau venu est hébergé 
par un proche ou un ami et qui correspond soit à la scolarisation, soit à la recherche d'un emploi ; 
ensuite la location d'un logement, au début souvent une simple chambre, qui consacre 
l'indépendance procurée par le premier emploi, tandis que se concrétise généralement alors la 
perspective d'un mariage coutumier ; enfin, toujours idéalement, l'achat ou la construction d'une 
maison, même si le terrain reste, dans la majorité des cas, propriété d'un autochtone, attestant la 
réussite de celui qui peut vivre réellement chez lui à Yaoundé." 
 
Si ce schéma n'est pas contestable dans ces grande lignes, il reste néanmoins à 
amender. Tout d'abord, la figure emblématique et quasi-exclusive du migrant au sein de 
la société citadine n'est plus d'actualité : si les migrants représentent plus de neuf 
personnes sur dix pour ceux nés entre 1920 et 1939 et entre 1940 et 1959, cette proportion 
diminue pour la génération suivante (ceux nés entre 1960 et 79) et passe à 75 %. Pour les 
plus jeunes, nés entre 1973 et 1982, on observe une augmentation sensible du taux de 
natifs de Yaoundé car il atteint trois sur dix 67. Avant de revenir sur les séquences et les 
âges qui marquent le cheminement de cette nouvelle population dans l'espace urbain, 
précisons, d'abord, suite aux travaux de FRANQUEVILLE, les repères temporels 
jalonnant l'itinéraire résidentiel des migrants qui arrivent pour l'essentiel à l'adolescence 
: si l'on s'en tient au seul groupe des migrants arrivés avant 1968, on constate que l'âge 
moyen d'arrivée à Yaoundé est de 14 ans. Plus de la moitié (56 %) parviennent à la 
capitale avant l'âge de 16 ans et un peu moins d'un tiers (31 %) entre 16 et 19 ans. 
 
                                                 
67 Cette évolution nécessite de prendre en compte la particularité de ces natifs, voire d'interroger le principe 
même d'intégration, comme nous le ferons ultérieurement 
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Pour comprendre l'économie globale des itinéraires, nous avons effectué une 
estimations des durées moyennes des séquences en fonction des modes d'occupations 
(cf. tableau 54). Elles renseignent sur les proportions qu'occupe chaque position 
résidentielle dans l'itinéraire intra-urbain du citadin 68. Sur l'ensemble des migrants 
interrogés, dont la durée de séjour moyenne est d'un plus de 18 ans, la partie passée en 
hébergement est estimée à 5,3 années (cf. tableau 54), soit plus d'un quart (29%) de la 
durée totale. Cette durée moyenne dans ce premier mode d'occupation résidentielle doit 
être relativisée selon la durée du séjour dans la capitale : pour des durées moyennes de 
8,3 et de 38,6 années - représentant les deux extrêmes - la période en hébergement est 
respectivement de 2 et 12 années (24 % et 31 %).  
 
Tableau 54. Durées moyennes des séquences résidentielles                                                                        















1-14 ans  2,0 4,5 1,8 8,3 
15-23 ans 4,9 8,8 5,0 18,7 
24-31 ans 9,2 10,8 7,1 27,1 
+ de 31 ans 12,1 8,9 17,7 38,6 
Ensemble 5,3 7,3 5,5 18,2 
                                                                         Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Tableau 55. Durées moyennes des séquences résidentielles                                                                          














16-25 20,0 0,4 1,4 21,8 
26-30 25,1 3,2 1,5 29,8 
31-35 22,1 5,7 4,9 32,7 
36-65 27,4 6,7 11,8 45,9 
Total 24,6 4,7 6,0 35,3 
                                                                        Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
La deuxième phase théorique - la location - intervient statistiquement à 25 ans 
(25,3) et représente l'étape la plus longue : sur la durée moyenne du séjour d'un migrant 
(18,2 années), le cumul des séquences locatives équivaut à plus de 7 années (7,33), soit 
40 % du total. Pour les durées moyennes de 8,3 et de 38,6 années, cette période est 
respectivement de 4,5 et 8,9 années (54 % et 23 %). Enfin, la dernière phase - la propriété - 
intervient à 31 ans (31,2), 6 ans après la première location, et ne représente que 30 % de la 
durée moyenne de séjour en ville (5,5 sur 18,2 années). Si à moins de 18 ans, les migrants 
propriétaires sont seulement 4 %, cette proportion est de 16 et 25 % pour les tranches 
                                                 
68 Rappelons qu'il ne s'agit pas d'une comptabilité des trois phases théoriques - hébergé, locataire et propriétaire - 
qui se succéderaient uniquement selon cet ordre. 
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d'âge 18-23 ans et 24-30 ans et atteint plus de 57 % d'entre eux lorsqu'ils ont plus de 30 
ans. A l'inverse des séquences locatives, plus le migrant reste en ville, plus la part 
occupée par la phase en propriété tend à croître : elle passe de 1,8 à 17,7 années entre les 
classes extrêmes qui fixent la durée du séjour à 8,2 et 38,6 années, occupant ainsi 
respectivement 22 à 46 % du temps vécu dans la capitale. 
 
Tableau 56. Proportion de séquences en propriété                                                                                                       
en fonction de l'âge et l'origine du citadin 
 - 18 ANS 18-23 ANS 24-30 ANS + 30 ANS TOTAL 
natifs 4,0% 15,8% 25,0% 57,1% 16,2% 
migrants 5,1% 10,1% 17,3% 27,9% 16,3% 
tous 4,6% 11,0% 19,0% 30,7% 16,3% 
                                                                    Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
Plus que d'une intégration, il s'agit plutôt pour les natifs, enfants de néo-citadins 
pour la plupart, d'un processus d'autonomisation qui obéit schématiquement à cette 
succession des trois positions résidentielles. L'enfance étant vécue dans la capitale, la 
phase d'hébergement reste beaucoup plus longue et plus importante que pour les 
migrants : Pour un natif âgé de 35 ans (35,3), qui représente le profil moyen (cf. tableau 
55), il aura passé près de 25 ans (24,6) en étant hébergé, soit 70 % de la durée totale. Cette 
longue phase d'hébergement reste néanmoins décroissante avec l'âge de l'individu : à 
22 ans, la période en hébergement atteint 91 % du temps vécu, à 30 ans, 25 %, à 33 ans, 
68 % et enfin à 46 ans, 60 %. Les natifs connaissent une période cumulée dans le locatif 
beaucoup plus courte proportionnellement (13 % contre 40 %) que pour les migrants 
même si l'accès à leur première location (cf. tableau 58) intervient en moyenne un peu 
plus d'un an avant (à l'âge de 23,9 ans contre 25,3 ans). Dans le cas du profil moyen du 
natif âgé de 35 ans, les périodes cumulées passées en location équivalent à un peu moins 
de 5 années (4,7). Pour des individus âgés de 22 et 46 ans, ce temps locatif est estimé, 
pour les uns, à peine 4 mois et, pour les autres, à moins de 7 ans (soit 2 % et 15 % du 
temps vécu).  
 
L'analyse des conditions de l'accession à la propriété des natifs souligne 
également une autre singularité de leurs temporalités résidentielles découlant 
notamment de la surreprésentation des jeunes chez les natifs69 : l'âge moyen d'accès à la 
propriété est relativement bas et la part occupée par les étapes en propriété est faible. Les 
natifs deviennent propriétaires en moyenne à l'âge de 29 ans : parmi l'échantillon de 
                                                 
69 Les deux tiers ont entre 16 et 35 ans alors que cette classe d'âge ne regroupe que 40 % des migrants. 
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propriétaires nés à Yaoundé, un cinquième a moins de 24 ans, un quart entre 24 et 30 ans 
et enfin à peu près 6 sur 10 ont plus de 30 ans. Malgré la rapide accession à la propriété, 
la part représentée par ces séquences reste faible : dans le cas du natif de profil moyen 
âgé de 35 ans, le temps vécu en propriété est estimé à 6 ans, soit 17 % de la durée totale. 
Du profil le plus jeune (22 ans) au plus ancien (46 ans), on passe du simple au quadruple 
pour cette proportion (de 7 à 26%). 
* Le distinguo Béti- Bamiléké et les stratégies résidentielles 
 En distinguant les migrants des natifs, on a pu souligner toute l'importance de 
l'origine des citadins dans les dynamiques d'autonomisation individuelle et d'intégration 
à l'espace urbain. Si le fait d'être né à la capitale ou d'être migrant induit des itinéraires 
résidentiels différents, l'appartenance régionale est aussi une variable fortement 
discriminante dans le déroulement du projet résidentiel. Les différences observées entre 
les individus d'origine bamiléké et ceux d'origine béti, quant à la plus forte propension 
des premiers à s'enraciner en ville (cf. § 5.A.2), se vérifient également à travers l'analyse 
des temporalités des types de séquence en fonction des modes d'occupation du 
logement. 
 
Tableau 57. Durée moyenne des étapes résidentielles (en nb  d'années)                                                 
















1-14 ans  2,5 3,4 3,0 8,9 
15-23 ans 4,5 7,2 6,6 18,3 
24-31 ans 10,6 9,8 6,4 26,8 










Ensemble 6,98 5,80 6,32 19,10 
1-14 ans  2,4 4,1 1,4 7,9 
15-23 ans 8,0 8,0 2,3 18,3 
24-31 ans 18,5 5,5 3,6 27,5 





Ensemble 12,92 6,29 3,97 23,18 
                                                                Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
L'analyse comparative de la durée des séquences en hébergement entre les deux 
groupes souligne d'emblée le caractère plus fragile et moins durable de la présence des 
individus d'origine Béti par rapport à celle des individus d'origine Bamiléké : sur les 
profils moyens des bamiléké et des béti, ayant passé respectivement 19 et 23 ans dans la 
capitale, l'hébergement est proportionnellement beaucoup plus court pour les premiers 
que pour les seconds. Il correspond chez les Béti à plus de la moitié (56 %) du temps 
vécu à Yaoundé et un peu plus d'un tiers (37 %) chez les Bamiléké. La diversité des 
degrés de dépendance selon l'origine se vérifie également quel que soit le temps passé 
dans la capitale : des individus restés entre 1 et 14 années et ceux dont la durée du séjour 
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est supérieure à 31 années, la proportion occupée par l'hébergement est de 28 % à 47 % 
pour les Bamiléké et de 30 % à 62 % pour les Béti. Le retard de l'autonomisation 
résidentielle des Béti par rapport aux Bamiléké se retrouve aussi dans les différences au 
niveau de l'âge de l'accession à la première location : si l'on s'en tient aux seuls migrants, 
on constate qu'elle intervient 4 ans plus tard chez les Béti, soit 27 ans contre 23 ans chez 
les Bamiléké. En revanche, la proportion des séquences locatives sur l'ensemble du 
temps passé dans la capitale ne revêt pas de différences significatives entre les deux 
groupes : elle représente chez les individus béti et bamiléké de profil moyen, 
respectivement 27 et 30 % du temps total.  
 
Tableau 58. Age moyen pour les différents degrés d'autonomisation                                                        
résidentielle en fonction des origines 
  PREMIERE 
LOCATION 
ACCESSION 
A LA PROPRIETE 
Béti 26.8 31.5 
Bamiléké-anglo 22.8 27.6 
MIGRANT 
Ens. Migrants 25.3 31.2 
Natif  23.9 28.8 
Ensemble 25.1 30.7 
                                                                        Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Tableau 59. Ancienneté à Yaoundé des migrants propriétaires de leurs domiciles 
 1-14 ANS 15-23 ANS 24-31 ANS + DE 31 ANS TOTAL 
Béti 23% 32% 50% 57% 33% 
Bamiléké 50% 82% 64% 100% 65% 
Tous immigrés 30% 54% 55% 85% 47% 
                                                         Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Alors que cette phase-tampon de la location marque assez peu les différences au 
niveau des modalités d'appropriation de l'espace urbain entre les deux groupes, celle de 
l'accession à la propriété confirme au contraire les tendances observées pour 
l'hébergement. L'examen de la phase ultime de l'accession à la propriété révèle ainsi la 
plus grande capacité des Bamiléké à disposer d'un espace personnel et de s'enraciner 
dans l'agglomération yaoundéenne : ces derniers sont en effet déjà plus précoces pour le 
franchissement de cette étape, 4 ans plus tôt que les Béti. Chez les migrants, elle 
intervient entre 27 et 28 ans pour les Bamiléké, 31 et 32 ans pour les Béti. Non seulement, 
ces premiers sont propriétaires plus jeunes mais aussi dans des délais de séjour plus 
courts que les seconds (cf. tableau 58) : quand les migrants bamiléké sont déjà 
propriétaires, pour la moitié d'entre eux, de leur logement après avoir passé entre 1 et 4 
années, les Béti devront attendre entre 24 et 31 années passées dans la capitale pour 
atteindre la même proportion. Cette plus grande précocité de l'accession à la propriété 
chez les Bamiléké donnent à leurs séquences moyennes cumulées en propriété un poids 
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plus important que chez les Béti : au niveau des profils moyens, elle occupe 
proportionnellement le double de temps sur la durée totale du séjour, soit 33 % (6,3 
années) pour les Bamiléké contre 17 % (4 années) pour les Béti70. En conclusion, l'origine 
régionale s'avère être une variable fortement discriminante et structurante dans le 
processus migratoire intra-urbain : l'analyse des séquences en hébergement et en 
propriété et des phases résidentielles auxquelles elles renvoient (début et fin du schéma 
d'intégration) confirment ainsi les plus grande volonté et capacité des Bamiléké à 
s'ancrer durablement en ville, à mener à terme le processus de réussite et d'intégration 
au système urbain en devenant propriétaire quelles que soient la nature et la qualité du 
logement. 
* Les "cadets sociaux" face à la mobilité. 
Le rôle du genre71 et celui de la catégorie sociale n'ont jamais vraiment été pris en 
compte dans l'analyse du processus de mobilité sociale intra-urbaine. Si pour le genre, il 
s'agit simplement de vérifier son influence sur le déroulement de la trajectoire 
résidentielle, dans le cas de la catégorie professionnelle, il nous appartient également de 
discuter le parti-pris de la reléguer au second plan voire de l'exclure de l'analyse tel que 
le propose M. BERTRAND (1999) dans le cas de Bamako.72 L'analyse du déroulement des 
trois types de séquence en fonction du genre met en évidence une quasi similitude des 
itinéraires résidentiels. En se limitant aux profils moyens dont le nombre moyen 
d'années passées à Yaoundé est de 22 ans pour les hommes et de 21 ans pour les femmes, 
on constate dans les deux cas une répartition des trois types d'étapes qui répond 
approximativement à la distribution suivante : 40 % sont hébergés, 30 %, locataires, et 
enfin, 30 % propriétaires.  
 
Néanmoins, si l'on observe de façon plus minutieuse les trajectoires en fonction 
du genre, des différences assez importantes apparaissent : par exemple, pour les 
individus dont le séjour dans la capitale est le plus récent (durée moyenne comprise 
entre 1 et 14 années), apparaissent de nettes dissemblances quand à l'importance de 
chaque position résidentielle. Sur une durée moyenne d'un peu plus de 8 années, les 
femmes restent 19 % de ce temps hébergées, 45 % en location et enfin 36 % en propriété. 
                                                 
70 Selon le temps passé dans la capitale, la proportion occupée par les séquences en propriété varie de 24 à 40 % 
pour les Bamiléké et de 13 à 20 % pour les Béti. 
 
71 Si habituellement la voix du chef de ménage - et donc le plus souvent de l'homme - compte plus que celle de la 
femme, dans notre enquête, une place égale a été donnée à tous les individus (les deux sexes étant représentés 
pour moitié). 
 
72 Elle justifie ce choix par l'instabilité professionnelle qui régit le marché du travail, la précarité du salariat et 
l'irrégularité des revenus du plus grand nombre,  tout en rappelant rappelle que les études sur les métropoles 
européennes intègrent cette variable (PETSIMERIS, 1995). 
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Pour les hommes, les séquences en hébergement représentent, sur une durée moyenne à 
peu près équivalente, 28 % du séjour dans la capitale, celles en location 62 % et enfin 
10 % en propriété. Sur l'échantillon des citadins (néo-citadins pour la plupart), dont 
l'installation est la plus récente, les femmes ont donc une propension plus forte à s'ancrer 
durablement dans la capitale. Par ailleurs, l'examen comparatif en fonction du genre de 
l'âge moyen de l'accession à la première location et à la propriété souligne également des 
différences : alors que l'accession à la première location intervient 4 ans plus tôt pour les 
femmes (à 23 ans contre 27 ans pour les hommes), celle à la propriété connaît un écart de 
plus de 7 ans soulignant également l'avance des femmes (entre 27 et 28 ans contre 35 ans 
pour les hommes).  
 
Tableau 60. Age moyen pour les différents degrés d'autonomisation                                                                       
résidentielle en fonction du genre 
SEXE STATUT PREMIERE 
LOCATION 
ACCESSION A LA 
PROPRIETE 
TOTAL 
Migrant 22,9 27,5 24,8 
Natif  23,1 27,9 25,9 F 
Ensemble 22,9 27,6 25,0 
Migrant 27,4 35,0 30,0 
Natif  25,4 33,6 28,4 M
 
Ensemble 27,2 34,9 29,9 
                                                                         Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT  
 
Tableau 61. Durées moyennes des étapes résidentielles en années des citadins                                                                             
en fonction de la catégorie professionnelle  














1-14 ans  2,1 5,7 0,3 8,2 
15-23 ans 5,6 11,0 3,2 19,7 
24-31 ans 13,2 9,8 4,3 27,2 












Ensemble 10,1 8,6 3,1 21,8 
1-14 ans  0,7 6,0 3,0 9,7 
15-23 ans 4,4 9,7 3,0 17,1 
24-31 ans 10,4 6,2 10,6 27,3 










Ensemble 7.6 7,2 8,7 23,4 
1-14 ans  2,3 4,1 2,2 8,7 
15-23 ans 6,0 5,7 7,6 19,4 
24-31 ans 9,9 9,8 7,9 27,5 











Ensemble 7,7 6,4 6,7 20,8 
                                                                Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT  
 
Les différences statutaires, les modalités de formation du couple et celles des 
conditions d'arrivée des femmes en ville expliquent la plus forte propension de ces 
dernières à s'ancrer dans la capitale. Premièrement, les femmes arrivent 5 ans plus tôt 
que les hommes, aux âges moyens de 18 ans pour les premières et de 23 ans pour les 
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seconds. Deuxièmement, quand elles viennent en ville dans l'objectif de se marier et de 
rejoindre leur conjoint, les hommes émigrent de leur côté dans le but d'être scolarisé et 
de travailler. Le plus souvent, ce n'est qu'après avoir trouvé une activité, s'être installé et 
avoir acquis l'autonomie résidentielle vis-à-vis de la famille d'accueil, que les hommes 
décident alors de "prendre femme" au village (et de plus en plus en ville) ou de la faire 
enfin venir. Enfin, la différence d'âge en faveur du conjoint et le choix du logement lui 
revenant (dans le prolongement de la tradition du modèle virilocal) contribuent aussi à 
expliquer cette plus grande avance des femmes dans le processus d'ancrage résidentiel 
au sein de l'espace urbain et de mobilité sociale qui l'accompagne. On peut néanmoins 
apporter quelques nuances sur la réelle autonomisation résidentielle du genre féminin 
dans la mesure où le mariage reste avant tout et encore un transfert d'autorité du père 
vers le mari sur la femme. 
 
Tableau 62.  Age moyen pour les différents degrés d'autonomisation                                                        






Petites activités 24.1 29.4 
Cadres salariés 27.8 35.2 
Petits salariés 24.2 32.2 
Total 25.2 31.2 
                                                                             Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998          
ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Enfin, on observe également des différences d'itinéraire résidentiel selon la 
catégorie professionnelle. Ainsi, pour les séquences en hébergement, on constate qu'elles 
correspondent pour les cadres salariés pratiquement à la moitié (46 %) du temps passé 
dans la capitale alors que, dans les cas des employés salariés et des individus ayant une 
petite activité, cette proportion oscille autour d'un tiers (respectivement, 32 et 37 %). Si 
l'hébergement est plutôt considéré comme un marqueur de dépendance ou de transition 
avant l'accès à une plus grande autonomie, il s'agit dans le cas des cadres salariés, pour 
l'essentiel, d'un hébergement d'une toute autre nature que celui pratiquée dans le cadre 
du réseau familial. Le logement de fonction constitue en effet pour ces derniers un des 
avantages en nature autant dans la fonction publique que dans les organismes 
parapubliques et privés. Ce privilège qu'il leur est octroyé amène ainsi ces cadres à 
passer la plus grande partie du temps vécu dans la capitale dans la position d'hébergé : 
pour un individu ayant vécu à Yaoundé entre 37 et 38 ans, le cumul des étapes 
résidentielles hébergées représentent entre 24 et 25 années. L'analyse des séquences 
locatives soulignent les mêmes tendances : d'une part, l'accession à la première location 
est plus tardive chez les cadres que chez les autres catégories professionnelles. Elle 
intervient environ 4 ans plus tard (cf. tableau 62), soit à l'âge moyen de 28 ans contre 24 
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ans pour les autres. D'autre part, le temps moyen passé en location est proportion-
nellement plus important pour les cadres (39 %) que pour les autres (environ 30 %).  
 
Quelles sont les causes de ces disparités? Les cadres, seraient-ils sujets à une plus 
grande flexibilité géographique comme dans les autres villes du monde? Au sein de la 
fonction publique, les affectations toucheraient-elles plus particulièrement les postes à 
responsabilité? La réponse serait-elle dans la plus grande difficulté de ces derniers à 
accéder à la propriété et dans leurs exigences plus élevées (investissements lourds, 
nécessité d'une sécurité foncière, etc.)? De manière plus secondaire, l'analyse des 
séquences hébergées et locatives souligne également à durée de séjour égale dans la 
capitale la capacité plus élevée des petits employés salariés à s'émanciper 
résidentiellement comparés aux individus ayant une petite activité. Ce fait se vérifie 
particulièrement bien pour ceux dont le séjour est le plus court (entre 1 et 14 années et 
entre 15 et 23 années)73.  
 
L'examen des étapes en propriété renseigne aussi sur les différences de trajectoires : 
par exemple, l'âge moyen d'accession à la propriété diffère sensiblement en fonction des 
catégories professionnelles (cf. tableau 62). Elle intervient pour les cadres plus 
tardivement que pour les autres, à l'âge moyen de 35 ans, contre 32 ans pour les 
employés salariés et enfin 29 ans et demi pour les individus ayant une petite activité. 
Cette différence se traduit aussi dans la proportion très faible (14 %) qu'occupent les 
séquences en propriété dans l'itinéraire résidentiel des cadres alors qu'elle oscille autour 
d'un tiers pour les autres. L'âge moyen d'accession à la propriété plus élevé chez les 
employés salariés que chez les individus ayant une activité informelle pourrait laisser 
penser que le salariat n'offre pas les conditions les plus favorables pour l'accession à la 
propriété. L'examen des proportions occupées par les séquences en propriété livre des 
conclusions différentes : cette position résidentielle couvre 37 % du temps passé dans la 
capitale contre 32 % chez les individus disposant d'une activité informelle74. si les 
citadins ayant une petite activité sont donc plus vite propriétaires, il n'en reste pas moins 
que les étapes en propriété occupent une place plus importante chez les employés 
salariés (dont les trajectoires sont plus longues) que chez les autres. 
                                                 
73 Ainsi, les séquences hébergées occupent chez ces employés salariés respectivement 7 et 26 % de la durée totale 
du séjour alors que cette même proportion est de 27 et 31 % pour les individus ayant une petite activité. Au 
contraire, le cumul des étapes locatives sont présentes dans des proportions de 62 et 57 % pour les employés 
salariés et 47 et 30 % pour les autres. 
 
74 Cette ambiguïté pourrait s'expliquer par les caractéristiques démographiques différentes des deux groupes : les 
employés dans le salariat sont en moyenne âgés de 3 ans de plus (40,8 ans contre 38,1 ans) et ont passé 2 années et 
demi de plus dans la capitale (23,4 contre 20,8). Les individus disposant d'une petite activité sont en outre en 
proportion beaucoup plus forte d'origine bamiléké (39 % contre 26 %). 
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* La mobilité sociale freinée et les étapes d'autonomisation plus tardives 
Ce dernier paragraphe, qui clôt l'analyse des mobilités résidentielles, se donne pour 
objectif de saisir l'évolution de l'âge moyen auquel sont franchies les différentes étapes 
de l'autonomisation résidentielle (décohabitation du domicile parental, première location 
et accession à la propriété) sur l'horizon de ces dernières décennies. Dans les 
agglomérations d'Afrique francophone, à la fin des années Quatre-vingt dix, P. 
ANTOINE note que "l'émancipation résidentielle est tardive : les jeunes [...] quittent le 
domicile parental souvent au delà de trente ans, ce qui représente un retard de 3 à 7 ans, 
respectivement à Bamako et à Dakar, par rapport à la génération la plus ancienne"75. La capitale 
camerounaise connaît le même phénomène : sur un total de 62 enfants de sexe masculin 
ayant plus de 15 ans et vivant sous le même toit que leur père, on constate que 34 
d'entre-eux (soit 53 %) résident encore dans le domicile parental alors que le parent 
l'avait déjà quitté à leur âge : s'il ne touche que 12 % des 16-20 ans, cette proportion 
atteint 70 % des 21-25 ans, 86 % des 26-30 ans et la totalité pour ceux qui sont plus âgés. 
Ce retard de l'âge au départ s'élève en moyenne à plus de 8 ans : il est de 5 ans environ 
pour les fils âgés entre 21 et 25 ans et atteint 11 ans et demi pour ceux âgés entre 36 et 40 
ans.  
 
Tableau 63. Recul de l'age moyen des accédants à la 1ère location 
 F M MIGRANT NATIF TOTAL 
avant 1974 22 24.1 23.8 21 23.2 
de 1974 à 1983 20.3 24.9 23 23 23 
de 1984 à 1990 23.2 27.5 25.5 21.6 25.2 
de 1991 à 1998 24.7 30.9 28.3 25.8 27.7 
                                                       Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Tableau 64. Recul de l'age moyen des accédants à la propriété 
 F M MIGRANT NATIF TOTAL 
avant 1974 22.4 24.8 23.2 - 23.2 
de 1974 à 1983 26.4 31.8 29.9 32.8 30.4 
de 1984 à 1990 27.1 34.4 30.4 28 29.7 
de 1991 à 1998 30 40.1 34.3 32 33.9 
                                                         Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
La difficulté à décohabiter pour les générations les jeunes et le retard qu'ils 
enregistrent dans ce processus comparé à leur parents se traduit également dans 
l'augmentation continue de l'âge moyen auquel les citadins accèdent à leur premier 
logement en location (signifiant pour beaucoup le passage du statut d'hébergé et de 
dépendant à celui de locataire, première étape d'autonomisation par rapport à la famille 
                                                 
75 Cf. ANTOINE (PH.), 1999.- Dakar et Bamako, trois générations de citadins face à la crise, fiche d'actualité 
scientifique, n° 84, Février 1999. 
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nucléaire ou élargie). Ainsi quand l'âge moyen auquel les citadins prenaient leur premier 
logement en locataire était d'environ 23 ans jusqu'en 1983, il est passé à plus de 25 ans 
entre 1984 et 1990 pour atteindre pratiquement 28 ans au cours de la décennie 1990 
(1991-98). En distinguant le genre, on constate que les hommes doivent attendre 
pratiquement 31 ans pour franchir cette étape alors qu'elle intervenait à 24 ans avant 
1974. Sur la période 1974-83 et 1991-98, cet âge passe pour les migrants d'à peine 24 ans à 
plus de 28 ans. Le recul de l'âge de départ du domicile parental et de celui de l'accès à la 
première location marquent tous deux la difficulté à obtenir pour les plus jeunes leur 
autonomie résidentielle. Il révèle par la même occasion comme dans d'autres villes 
africaines76 le prolongement de l'état de "jeune" et le retard du passage au statut d'adulte. 
Plusieurs facteurs pourraient expliquer les retards enregistrés au  niveau de ces deux 
étapes qui marquent la vie des jeunes adultes. Sans les classer par ordre d'importance, on 
peut évoquer la poussée scolaire77, les difficultés d'accès au marché de l'emploi (cf. § 
1.A.3) et donc à l'autonomie financière, ainsi que les contraintes liées au marché 
immobilier (offres sont plus coûteuses, voire plus rares). 
 
L'ultime étape d'autonomisation résidentielle, que représente l'accession à la 
propriété, connaît de façon identique à la décohabitation du domicile parental et l'accès à 
la première location un recul croissant de l'âge moyen des accédants tout au long de ces 
dernières décennies. Entre les périodes 1937-74 et 1991-98, le retard accumulé est de plus 
de 10 ans : l'âge moyen d'accession à la propriété passe ainsi de 23 à 30 ans entre 1937-74 
et 1974-90 et atteint 34 ans sur la période 1991-98. L'écart le plus élevé est enregistré par 
les hommes dont l'âge passe de 25 à 40 ans entre les périodes extrêmes alors que dans le 
même temps les femmes deviennent propriétaires respectivement à l'âge de 22 et 30 ans. 
Pour les migrants, le recul de l'âge au franchissement de cette dernière étape épouse la 
moyenne de l'échantillon. Ces profonds changements des cycles de vie que révèlent le 
retard pris au niveau des différentes étapes d'autonomisation résidentielle 




Ce deuxième chapitre consacré à l'étude des temporalités de l'espace urbain et de 
l'expérience vécue des citadins à travers les positions et les mobilités résidentielles 
                                                 
76 Cf. P. ANTOINE, M. RAZAFINDRAKOTO et F. ROUBAUD, Contraints de rester jeunes? Evolution de l'insertion 
dans trois capitales africaines : Dakar, Yaoundé, Antananarivo, Autrepart (18), 2001, pp. 17-36 
 
77 Sur l'échantillon de personnes interrogées,  on constate entre les individus nés entre 1920-39 et entre 1940-59 et 
1960-79, un doublement de la proportion atteignant le secondaire. Les "deux tiers des hommes nés entre 1962 et 1971 
ont atteint le lycée ou le supérieur, contre seulement 38 % dans la génération 1942-51. Quant aux femmes, la ratio a doublé 
de 20 à 41%." P. ANTOINE (op. cit.) 
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souligne comme le chapitre précédent sur les réseaux communautaires l'adaptation 
continue des individus et des structures sociales aux cadres de vie. Nos conclusions 
pourraient pourtant insister sur la permanence de certains traits de l'économie urbaine et 
des pratiques citadines : le schéma d'insertion et de réussite sociale n'a, par exemple, que 
peu changé. La recherche d'autonomisation résidentielle s'accompagne ainsi du choix 
des quartiers dont le degré de convoitise est lié en partie à la pression foncière. La 
diversité des processus de mobilité sociale montre aussi le poids de certains invariants 
socio-démographiques et identitaires tels que l'étape du cycle de vie, le genre ou l'origine 
régionale (Béti/Bamiléké). Mais l'appropriation de l'espace résidentiel et la circulation au 
sein de l'espace urbain ont également souligné l'importance des changements du cadre 
urbain et des ajustements de la mobilité sociale. Si l'agglomération est récente dans ses 
fondations, elle a néanmoins connu, au lendemain de l'Indépendance, un 
développement et un étalement de telle manière que le marché du terrain et les offres 
immobilières, ainsi que les mobilités résidentielles ont beaucoup changé : la pression 
foncière dans les zones centrales a eu pour conséquence de décentrer toute l'économie 
urbaine et, par exemple, d'amener l'offre locative jusqu'à la périphérie (sous la condition 
d'une bonne accessibilité au centre) et de voir les accédants à la propriété acheter des 
terrains jusqu'aux plus lointaines périphéries. Les mobilités sociales ont également connu 
de profonds changements : de façon systématique, pour la décohabitation du domicile 
parental, l'accession à la première location et à la propriété, on observe ces dernières 
décennies  une augmentation de l'âge auquel sont franchies ces étapes. Elles marquent à 
la fois une évolution lente du paysage socio-économique et une conjoncture plus 
défavorable aux différentes degrés d'autonomisation résidentielle. In fine, cette analyse 
des positions et des mobilités résidentielles met en évidence les adaptations du modèle 
d'insertion centrifuge aux nouveaux contours de l'agglomération (en extension 
constante) et aux mutations socio-économiques tout en temporisant plus que bloquant le 
















LA JOURNEE ORDINAIRE                                                                  




Après avoir retracé l'histoire de la ville, à travers l'intégration d'une famille 
étendue, puis, examiné les itinéraires individuels intra-urbains, ce chapitre clôt l'analyse 
temporelle avec une exploration des territoires de la quotidienneté et des rituels qui 
rythment les journées ordinaires des habitants de Yaoundé. Il consistera effectivement en 
l'étude des dimensions temporelles des manières d'habiter, de leurs diversités socio-
spatiales et des différents changements auxquels ils ont été soumis suite à la récession. 
Tout en partant du principe que la vie quotidienne est une construction sociale élaborée, 
cette analyse se proposera ainsi de mesurer "l'impact de la journée ordinaire d'une personne 
ordinaire sur l'organisation globale des systèmes sociaux" (HÄGERSTRAND, 1970) et sur 
l'économie spatiale de la ville. 
 
Cette géographie du temps, appelée aussi "chronogéographie", s'appuie sur un 
objet d'étude "bâtard" qui relève à la fois  du quantitatif et du qualitatif (SAUTTER : 
1981). Excepté les travaux pionniers de HÄGERSTRAND dans les années 1970, il a fallu 
attendre en France le chantier récemment ouvert par L. GWIADZINSKI pour voir des 
études empiriques sur les temporalités urbaines. Cette branche de la discipline n'étant 
qu'au stade du défrichage, il nous ait paru nécessaire de citer les différentes sources 
d'inspiration et de préciser le cadre méthodologique utilisé (6.A.1). Dans ce préambule, 
nous évoquons également toute la dimension anthropologique et sociologique du temps 
des africains suffisamment stigmatisée pour qu'elle soit clarifiée (6.A.1). Après avoir 
décrit les différentes séquences du déroulement d'une journée ordinaire de la capitale 
(6.A.2.), dans une seconde partie, nous abordons trois des principaux registres sociétaux 
qui règlent la vie de tous les jours et structurent les territoires de la quotidienneté : la 
division sexuelle du travail, la différenciation socio-professionnelle, et notamment celle 
de l'informalisation économique, et enfin, l'extension urbaine et le poids des mobilités 




6.A DU CADRE D'ETUDE AUX RYTHMES QUOTIDIENS DE LA CAPITALE 
Cette étude des temporalités quotidiennes et de ses enjeux sociétaux débute par un 
état de la question du traitement de ces données spécifiques et de la thématique du 
temps vécu en Afrique (6.A.1). Il précède une description des grands rythmes ponctuant 
la vie quotidienne de la capitale (6.A.2). 
6.A.1 METHODOLOGIE ET ETAT DE LA QUESTION 
Conçue comme un préambule, cette partie pose les différents jalons méthodo-
logiques et problématiques. Après avoir dressé succinctement l'histoire des budgets 
espace-temps et exposé les méthodes de comptabilité du temps, nous abordons ensuite le 
versant plus qualitatif ayant trait au temps vécu des africains. Celui-ci sera étudié selon 
deux points de vue : l'un, à déconstruire, mettant en évidence le poids des préjugés 
occidentalo-centrés, et l'autre, en rapport avec la réalité sociale, soulignant la 
permanence des habitus autochtones et l'influence de la globalisation.  
* Les budgets espace-temps : contexte théorique et conditions empiriques de collecte. 
Si les budgets espace-temps permettent de recueillir une quotidienneté a priori 
triviale, la méthodologie sous-jacente n'en reste pas moins complexe : elle dépend de 
conditions d'administration auprès de l'échantillon, de modalités de traitement, de post-
codage et d'interprétation que nous exposerons ci-après. La mesure du temps n'est pas 
une thématique nouvelle en sciences sociales : dès 1922, STROUMILIN et SOROKIN 
mettent au point en URSS la technique des "budgets-temps" retraçant le déroulement 
d'une journée de la semaine. Elle recourt à l'utilisation d'un journal où chaque plage 
d'activité est consignée, au codage et aux grandes catégories synthétiques (JAVEAU, 
1983). Il faudra attendre les années 1960, et surtout les années 1970 et 1980 pour que la 
"géographie spatio-temporelle", initiée par le Departement of Social and Economic 
Géography de l'Université de Lund en Suède, émerge et pose comme principe le 
caractère indissociable du temps et de l'espace (HALIN, 1991). HÄGERSTRAND, chef de 
file de ce courant pionnier, fonde cette géographie du temps sur des cartes spatio-
temporelles. Le concept le plus novateur sera celui du budget espace-temps qui permet 
d'enregistrer les pratiques journalières et les déplacements d'une personne tout au long 
d'une journée. Les études des emplois du temps des français réalisées par l'INSEE en 
1974-75, 1985-86 et 19991 ne s'inscrivent pas directement dans une problématique spatiale 
                                                   
1 Cf. notamment trois articles qui offrent des synthèses de ces enquêtes : pour celle de 1974-75, C. ROY, La journée 
des citadins, Economie et statistiques, Paris, 1983, n°158, pp. 51-60,  pour celle de 1986, G. GRIMLER, Des journées 
les plus contraignantes aux journées les plus paisibles, Chacun son rythme? Economie et statistiques, n° 227, Décembre 
1989, pp. 41-50, et enfin pour celle de 1999, F. DUMONTIER et J.-L. PAN KE SHON, En 13 ans, moins de temps 
contraints et plus de loisirs, Insee première, n°675, octobre 1999, 4 p. 
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mais ont néanmoins constitué une seconde source d'inspiration pour ce travail. Nous 
leur avons notamment emprunté les méthodes de présentation des emplois du temps 
quotidiens tant sur le plan statistique (tableau des durées pour chaque activité) qu'au 
niveau graphique (taux d'engagement dans une activité tout au long d'une journée et 
profil de journée moyenne). 
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Les références théoriques étant précisées, exposons maintenant les conditions de 
la collecte des données. D'abord, précisons que la période d'enquête - de février à août 
1998 - est à cheval sur la saison des pluies et la saison sèche et permet ainsi d'éviter le 
biais des fluctuations météorologiques sur les rythmes quotidiens (les pluies limitant les 
déplacements et les pratiques de l'espace public). Le choix a été également de restituer en 
priorité le déroulement et les déplacements tout au long d'une journée ordinaire de 
semaine, le week-end étant donc exclu. A la différence des enquêtes de l'INSEE - 
effectuées en laissant un carnet où l'individu enquêté était chargé de consigner toutes ces 
activités - l'enquête suivante recueillait l'emploi du temps de la veille du jour de 
passage2. La saisie des budgets espace-temps a été faite dans une grille (cf. tableau 50)  
qui a permis de consigner à la fois l'heure, la durée, la nature de l'activité, le micro-lieu et 
le quartier où elle se déroule. Le pas de temps a été fixé à une dizaine de minutes afin de 
permettre la restitution de toutes les activités quotidiennes dont certaines ont une durée 
courte3. Soulignons également que la méthode adoptée ici a l'avantage de consigner à la 
fois  l'activité et le micro-lieu où elle se déroule tels qu'ils sont formulés par l'enquêté(e) 
et donc sans recourir à un codage préalable. La restitution du temps vécu reste 
néanmoins altérée par l'impossibilité de saisir la multiplicité des activités se déroulant 
sur une même plage horaire. 
 
                                                                                                                                                               
 
2 Si la veille tombait sur une date fériée ou un week-end chômé, il était demandé à l'enquêté de restituer une 
journée ordinaire la plus proche chronologiquement. 
 




* Les nomenclatures de catégories synthétiques d'activités et de lieux. 
Nos nomenclatures de catégories synthétiques sont le produit d'une démarche 
empirique et d'un post-codage effectué sur les déclarations des enquêtés et ne 
correspondent pas à celles adoptées par les instituts d'études occidentaux. Nous avons 
par exemple évité de parler de temps libre et de temps de loisirs qui focalisent toute 
l'attention des recherches de l'INSEE, par exemple, mais ne rencontrent que peu ou pas 
de résonance dans le contexte local. La nomenclature des activités comprend 26 
catégories. Pour simplifier la présentation, il a été choisi de les regrouper en 7 grandes 
catégories classées ci-après par ordre d'importance quantitative : les temps 
physiologiques, de travail et de formation, de divertissement, de déplacement, de 
sociabilité, domestiques, des courses et enfin les autres temps plus difficilement 
classables. Ces regroupements sous ces 7 grandes catégories génériques, nécessaires pour 
rendre lisible l'analyse, relèvent parfois d'une part d'arbitraire : ainsi, on a par exemple 
inclus l'habillement dans les temps physiologiques et les courses administratives dans les 
temps domestiques. 
 
 Le premier poste temporel revient aux temps physiologiques : ils recouvrent 
toutes les activités liées au corps et qui relèvent aussi bien de la nécessité biologique, de 
l'entretien que de l'apparat. Il s'agit d'abord du sommeil (nocturne mais également 
diurne), des repas mais également de l'habillement et des différents soins corporels 
(toilette, rasage, brossage de dents, maquillage, besoins corporelles, ablutions, coiffures, 
soins médicaux).  
 
Les temps de travail et de formation, deuxième poste temporel, englobent tout le 
temps consacré aux activités salariées, informelles et agricoles, ainsi qu'aux activités 
scolaires et de formation. 
 
Les temps de divertissements, figurant en troisième position, regroupent, comme 
le suggère son libellé, l'ensemble des divertissements tels que les pratiques télévisuelles, 
les fréquentations des débits de boisson formels ou informels (bars, club matango, etc.), la 
lecture, les pratiques ludiques (songo, ludo, cartes, etc.) et sportives. Elle recouvre 
également tous les moments de pause et détente non précisés : il s'agit de ces temps non 
productifs où l'on ne fait rien excepté, justement, prendre le temps de se reposer, de 
"souffler" ou de "passer le temps", d'écouter de la musique, de fumer une cigarette ou 




Ensuite viennent les temps de déplacement qui comprennent tout le temps 
consacré à circuler dans l'espace urbain que ce soit à pied, en transports en commun ou à 
l'aide d'un véhicule personnel. 
 
Les temps de sociabilités recouvrent tous les types de relations sociales qui se 
déploient dans l'espace privé ou public, que l'enquêté soit hôte ou visiteur et que le 
moment correspondant relève de la simple détente ou de l'obligation communautaire. Ils 
comprennent ainsi toutes les discussions de vive voix, par téléphone et les éventuelles 
correspondances épistolaires. Ils englobent également tout le temps consacré aux visites 
et aux réceptions, chez soi et chez les hôtes. Enfin, ils couvrent aussi tous les moments 
communautaires tels que les réunions associatives ou familiales, et les deuils.  
 
Les temps domestiques, sixième poste temporel, recouvrent d'abord toutes les 
activités liées à l'entretien ménager de l'espace domestique, à la préparation des repas, à 
la vaisselle, à la lessive, à la corvée d'eau, etc. Ils comprennent aussi tout le temps 
consacré aux enfants, des soins apportés aux nourrissons (changement des couches, 
tétées, etc.) à l'aide et à l'éducation données aux plus grands (devoirs, surveillance, 
conversation, jeux, hygiène, habillement, accompagnement dans les déplacements, etc.). 
Les temps consacrés aux courses (achats effectués dans les marchés, les lieux de vente 
improvisés et les magasins, ainsi que les démarches administratives) et ceux passés dans 
les activités de bricolage et d'entretien de l'éventuel véhicule relèvent également des 
temps domestiques. 
 
La dernière catégorie, intitulé "autres temps", est un ensemble disparate 
d'activités difficilement classables : elle regroupe aussi bien les pratiques religieuses 
(prières individuelles, messes, lectures, etc.), l'habillement, que l'écoute de la radio et 
d'autres activités domestiques non définies. 
 
Cette seule classification des temps sociaux pourrait certes être suffisante pour 
étudier les budgets-temps et rendre compte des emplois du temps citadin. Notre objet 
d'étude relève cependant de préoccupations plus géographiques et nécessite une analyse 
des budgets espace-temps. Ces derniers ont été regroupés selon cinq principaux géo-
types, correspondant à une vingtaine de micro-lieux : la maison, les lieux de travail et 
d'enseignement, le véhicule et la route, les commerces et, enfin, les autres espaces au sein 
de la ville. 
 
La maison, premier lieu de vie, prend en compte l'ensemble des pièces dont elle 
est constituée : des plus privatives, telles que les chambres, les latrines ou les salles de 
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bains, aux plus ouvertes sur l'extérieur telles que les cuisines et surtout les salons, séjours 
et salles de réception. Ce géo-type abrite également des espaces semi-privés (cf. § 3.B.1) à 
l'instar des cours de devant et de derrière, des vérandas, voire des jardins d'agrément et 
des espaces semi-publics du voisinage et du quartier.  
 
La seconde catégorie correspond aux lieux de travail et aux lieux 
d'enseignement : elle recouvre des espaces clairement identifiés tels que les bureaux ou 
les collèges, instituts de formation privés ou les lycées, ainsi qu'un ensemble de lieux de 
travail très divers (atelier, domicile d'un client, laboratoire, hôpital et trottoir pour ceux 
qui "vendent au poteau").  
 
A la différence des autres, le troisième géo-type correspond moins à des lieux 
fixes qu'à des espaces de mobilité : il englobe à la fois les véhicules privatifs, les 
transports en commun et les voies de circulation. L'expression camerounaise "en route" 
reflète mieux la réalité quotidienne des espaces de circulation : la chaussée est de fait 
souvent pratiquée par le piéton, les trottoirs étant pour l'essentiel soit encombrés, sinon 
inexistants.  
 
La quatrième catégorie réunit tous les lieux de commerce où les individus font 
leurs courses, consomment (se restaurent, boivent, etc.), voire exercent leurs activités. On 
y retrouve les marchés, les bars et les débits de boisson en général, les magasins (de la 
supérette fréquentée par la bourgeoisie à la "boutique", épicerie de quartier) et les divers 
lieux de restauration qu'offre l'agglomération (restaurants, cafétérias, "chantiers", 
gargottes dites aussi "tourne-dos"4). 
 
La dernière grande catégorie de lieux de vie traversés chaque jour recouvre les 
autres espaces au sein de la ville. Elle correspond en premier lieu aux administrations et 
aux équipements collectifs tels que les ministères, les hôpitaux, les banques, les bureaux 
de poste, les stations routières, etc. Elle renvoie également aux espaces champêtres 
fréquentés lors des travaux agricoles, aux domiciles des personnes recevant de la visite et 
enfin aux différents lieux de culte (églises, temples, mosquées, locaux ou domiciles où se 
réunit le groupe de prière, etc.).  
 
Du point de vue méthodologique, cette dernière catégorisation présente 
néanmoins deux limites. Premièrement, le choix du libellé se fonde sur la fonction 
principale du lieu et peut nier de ce fait leurs usages multiples. Par exemple, dans les 
logements les plus étroits, la cuisine peut aussi être un lieu de couchage. C'est le cas dans 
                                                   
4 Le client y prend son repas face à l'échoppe et dos à la route. 
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les "studios" où l'unique pièce voit le lit se transformer lors des invitations et l'un des 
coins devenir une cuisine de fortune avant les repas. Deuxièmement, ces géo-types 
n'échappent pas également à une part d'arbitraire dans les regroupements : ainsi, le 
marché est classé dans la catégorie des commerces alors qu'il peut également être le lieu 
de travail de petits commerçants. 
 
Le postcodage des activités et des micro-lieux ponctuant les budgets espace-
temps n'est que le préalable d'une série de traitements statistiques visant à mettre en 
forme et à synthétiser les données. La mise en évidence des pratiques moyennes et des 
différentes manières de vivre le temps se fera par une analyse des "systèmes d'activités" 
(c'est-à-dire leur présentation et leur classement en fonction de leur durée moyenne) 
(JAVEAU, 1983) et des "systèmes de lieux" afférents. Ces "systèmes d'activités et de 
lieux" se présentent sous la forme de tableaux permettant de mesurer et de classer la 
durée associée à chaque catégorie (cf. tableaux 52, 54, 55 et 56). Les budgets espace-temps 
seront également appréhendés de manière séquentielle à travers les rythmes : les 
graphiques correspondants (cf. fig. 12, 13, 20 à 24, 29, 30) montrent en effet comment 
évoluent de dix minutes en dix minutes, la proportion de personnes d'une catégorie 
sociologique donnée engagée dans une activité ou localisée dans un type de lieux. C'est 
comme si on effectuait une photographie de la population toutes les dix minutes et que 
l'on dénombrait la proportion d'individus participant à telle ou telle activité ou présente 
dans tel ou tel lieu. Par exemple, si l'on examine le graphique représentant la journée 
moyenne d'un homme (cf. fig. 21), on constate qu'à 20 h 20, 21 % ont des activités dites 
physiologiques (sommeil, repas, etc.), 2 % sont occupés par des tâches domestiques ou 
parentales, 38 % se divertissent, 20 % ont des activités dites de sociabilité, 7 % travaillent, 
6 % se déplacent et enfin 6 % font autre chose.  
 
Le recours à des graphiques représentant les rythmes journaliers d'un seul type 
d'activité ou de lieu (cf. fig. 14 à 19, 25 à 28, 31 à 33) permet d'analyser plus finement 
certaines pratiques quotidiennes. En faisant le distinguo entre les catégories 
sociologiques, on peut, par exemple, identifier les rythmes du sommeil, savoir qui 
pratique la sieste, ou dans le cas des micro-lieux savoir si les femmes sortent ou pas de 
leur domicile lorsqu'elles exercent leurs activités informelles. Des analyses spatio-
temporelles à l'échelle de l'agglomération, plus proches de la démarche de 
HÄGERSTRAND, permettront par ailleurs d'étudier à la fois la nature des mobilités 
quotidiennes et la localisation des centralités urbaines. 
* L'Afrique constitue-t-elle un "espace-temps" à part et figé ? 
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La méthodologie adoptée, reposant essentiellement sur les traitements 
statistiques, n'occulte pas pour autant les aspects plus qualitatifs. L'analyse du temps 
vécu, objet d'étude complexe, reste indissociable d'un préambule qui retrace son 
historicité. Il mettra en évidence la transition des temps précoloniaux ruraux et 
communautaires aux temps urbains contemporains. Il cherchera également à 
déconstruire les temporalités quotidiennes des africains et telles qu'elles sont présentées  
à l'aune de schémas occidentalo-centrés. 
  
Les rares travaux sur le temps en Afrique5 portent principalement sur  les temps 
de la tradition et de la ruralité et traitent peu de la quotidienneté. L'originalité de ces 
temporalités repose sur trois principaux registres : mythiques, écologiques et commu-
nautaires. Le premier, ancré sur les récits mythiques, retrace l'histoire collective, insère 
les individus dans un canevas généalogique et une cosmogonie autochtone. Le 
deuxième, qui fixe les temps calendaires traditionnels annuels, rappelle la grande 
dépendance de ces sociétés rurales à l'égard de l'environnement. La terre-mère régit 
effectivement tout ou presque tout : le temps vécu des chasseurs-cueilleurs et des 
paysans est à la fois marqué par un écoulement cyclique, produit des activités 
saisonnières et du calendrier des travaux agricoles, et par l'attente. Le dernier registre 
souligne le poids de la communauté sur les itinéraires individuels : si l'âge d'un individu 
n'est par exemple pas connu, en revanche son degré de séniorité et l'ordre de naissance 
des individus des uns par rapport aux autres (tels chez les Koulango de Côte d'Ivoire) 
font l'objet d'un apprentissage particulier. Ces temporalités basées sur les générations et 
les classes d'âge, reflétant la soumission des cadets aux aînés, renvoient à un des 
fondements de l'organisation sociale.  
 
Ces différents registres de temporalités ont certes un poids déterminant sur la vie 
sociale. Cependant, celle-ci reste fortement dépendante de la quotidienneté et de ses 
routines. De façon évidente, la journée se calque principalement sur le jour. Suivant le 
mouvement du soleil, elle commence avec l'aurore et s'achève à la nuit close. Par ailleurs, 
les activités routinières sont, comme le rappèle BALANDIER, "la véritable horloge quoti- 
 
                                                   
5 Cf. le numéro spécial des cahiers de sciences humaines de l'ORSTOM, Temps et développement : quatre sociétés en 
Côté d'Ivoire, Vol. V., n°3, Paris, 90 p. Outre l'article introductif de M. AUGE, Temps social et développement en Côté 
d'Ivoire, on peut y lire trois autres contributions ethnographiques, celui de P. ETIENNE, Les Baoulé et le temps, de 
J.-L. BOUTILLIER, Le temps et la gestion du temps chez les Koulango de Nassian, et enfin celui de A. Schwartz, 
Calendrier traditionnel et conception du temps dans la société Guéré. Pour une bibliographie plus détaillée et plus 
exhaustive, nous renvoyons à l'article synthétique de M. LE PAPE, Analyse de quelques études sur le temps, inclus 
dans le numéro spécial des cahiers de sciences humaine de l'ORSTOM, ainsi qu'à l'article et la bibliographie de 
MESCHY (L.), 1989, Le temps comme catégorie géographique, pp 81-87, in : ANTHEAUME (B.) et Alii (eds), 
Tropiques lieux et liens,  Paris, Ed. de l'ORSTOM, Didactiques, 620 p. 
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Tableau 66. Reconstitution du programme d'une journée ordinaire par Laburthe-Tolra (1981 : 295) 
 
 Chef de famille (et hommes) Femmes 
 
Petit matin 






Mange et fait sa toilette aidé par 




Fait réchauffer les reste de la veille 
Fait chauffer petit déjeuner et eau 
Pour son mari et les lui apporte. 
 
Aube : 6 
heures 
Sort en mâchant le bâton dentifrice 
Salue ses voisins et ses hôtes de l'abaa 
Leur offre la noix de cola 










Petit déjeuner avec les hôtes 
 
Inspection du village 
et des troupeaux 
 
Tour en brousse (ramassage du vin 
De palme, visite des pièges, travail 
éventuel : forge, construction, 
déboisement). 
 
Après avoir servi les hommes, 
Départ pour les plantations. 
Travaux des champs ; collecte 
D'argile pour la poterie ; pêche ; 





Retour de tous au village 
 
Après-midi Vie sociale: palabres politiques 
Ou danse, ou musique, ou jeu (songo), 
ou simple conversation dans l'abaa 
étendus sur les lits, appuyés sur le 
mvendé, en fumant la pipe 
Les femmes préparent le repas 
(cuisine traditionnelle, lente et 
raffinée) 
Extraient l'huile de palme 





Sculpture sur bois Se baignent et se parent 
Vers 17 
heures 




 Conversation au tam-tam téléphone Danse au son des flûtes 
 
A partir du 
coucher du 
soleil 




Danse éventuellement pour tous 
 










dienne pour l'ensemble des membres de la collectivité"6 et restent le produit de la forte 
division sexuelle du travail. L'exemple de la journée ordinaire des Béti reconstituée (cf. 
tableau 51) par LABURTHE-TOLRA montre comment les facteurs écologiques et 
sociologiques règlent la quotidienneté précoloniale : le réveil se fait au petit matin au 
chant du coq - à 5 h30 - alors que le coucher intervient à peu près au crépuscule - à 
21 h 00, moment qui peut être retardé lors de fêtes exceptionnelles ou de soirs de pleine 
lune. La matinée - les heures les plus fraîches - se déroule essentiellement à l'extérieur du 
hameau et est consacrée aux tâches demandant le plus d'effort.  
 
La comparaison des budgets espace-temps selon le genre souligne les charges de 
travail plus importantes des femmes, "principaux biens économiques", que les hommes 
font "rendre" (LABURTHE-TOLRA, 1981 : 296)7 : ainsi quand au réveil les hommes 
mangent ou font leurs toilettes, les femmes chauffent les restes de la nourriture de la 
veille, le petit déjeuner et l'eau pour la toilette du mari. A partir de 7 heures, ces 
dernières partent travailler aux champs, collecter de l'argile ou puiser de l'eau, alors que 
les hommes continuent à déjeuner, inspectent le village et ses troupeaux, puis font un 
tour en brousse au cours duquel ils peuvent éventuellement travailler. Dans l'après-midi, 
quand les hommes se livrent à des palabres, des divertissements ou de simples 
conversations, les femmes préparent le repas. Selon LABURTHE-TOLRA (1981 : 296), le 
"rythme quotidien de la vie traditionnelle était particulièrement détendu, surtout si on le compare 
à celui d'aujourd'hui" et rejoint d'une certaine façon l'observation datée du lieutenant 
allemand CURT VON MORGEN notée dans ses récits de voyage effectués entre 1889 et 
1991 : « le calme et la persévérance avec lesquels un indigène traite souvent une même affaire 
durant des jours, des semaines, voire des mois pousse assez souvent l’Européen, pour qui le temps 
est précieux, au désespoir. » 
 
Le décalage entre le temps rural et communautaire et le temps colonial "importé" 
se retrouve dans les temporalités urbaines contemporaines. Avant d'en examiner les 
raisons profondes et d'exposer quelques théories dominantes en sciences sociales, 
donnons deux exemples : 
 
                                                   
6 Cité par L. PAPE (1968 : 88) 
 
7 Par "rendre", il faut comprendre que les hommes récupèrent la dot investie pour acquérir une femme par le biais 
de la force de travail de cette dernière. Néanmoins, comme le précise cet anthropologue, sa condition varie en 
fonction de son statut au sein du ménage et de la concession polygame et de la plus ou moins grande discipline 
imposée par le chef. Sa condition d'exploitée reste également à nuancer dans la mesure elle reste fortement 




Exemple 1 : L'écrivain MONGO BETI qui se confie au Messager (16 oct. 2001) 
témoigne en qualité d'entrepreneur - libraire - des difficultés qu'il rencontre 
aux douanes pour retirer des livres provenant de l'étranger : 
 
"J'ai été plusieurs fois à la douane à Douala. Il est prévu que les fonctionnaires 
doivent commencer leur travail à 7H30, mais à 10h, la moitié des gens ne sont pas 
dans leur bureau. Passe encore ! Comment expliquer que ça ne révolte personne? 
Même les transitaires ne sont pas indignés. Les gens ont intériorisé cette situation et 
considèrent comme normal qu'un individu qui est censé se trouver au bureau à 
7h30 arrive à 10h, au mieux, avec à la main sa petite canne de chef africain." 
 
Exemple 2 : En fréquentant les ministères à Yaoundé, l'observateur extérieur 
peut être étonné d'observer une certaine foule dans les couloirs et les 
escaliers mais surtout la présence de pancartes dont les inscriptions sont les 
suivantes : 
 
- "Il n'est rien de plus gênant que la présence de ceux  
qui ne font rien devant ceux qui travaillent". 
 
- "Les visites sont interdites". 
 
- "Pour tout problème de famille, prière d'attendre à la sortie du travail". 
 
 
 Ces deux exemples sur la gestion du temps dans l'administration tendraient à 
souligner la faible productivité du fonctionnaire. Pour les entrepreneurs obéissant au 
principe capitaliste et universel du "time is money", les inconvénients sont donc patents. 
Mongo Béti évoque sans ambages en effet la gestion du temps d'une minorité privilégiée 
- les douaniers - en l'associant au "rythme détendu" des aînés dans l'univers traditionnel. 
Il tient également des propos similaires et même acerbes au sujet du rythme quotidien 
du président P. BIYA8. Le deuxième exemple souligne les conflits d'intérêts entre 
l'administration reposant sur un minimum de productivité et certains de ces agents dont 
les visites privées sont prioritaires sur le travail. Deux logiques semblent s'affronter : 
comment l'expliquer? Faudrait-il y voir des déterminismes d'ordre culturel ou 
géographique comme certains scientifiques le suggèrent? 
 
La théorie la plus connue sur les différences de pratiques et de conception du 
temps a été formulée par l'anthropologue culturaliste américain E. T. HALL. Ce dernier 
distingue deux types de sociétés en fonction de leurs rapports au temps, les unes 
polychrones, celles du Sud, anciennement colonisées, et les autres monochrones, celles 
du Nord qui constituent le bloc du monde occidental (1982 : 58) : 
                                                   
8 "On m'a raconté la journée de BIYA dans son village. C'est ce que faisait son grand-père bulu ou son arrière grand-père 
bulu. Le matin, on lui montre le porc-épic qu'on va lui préparer. Il ne boit pas le vin de palme à cette heure comme son 
grand-père, c'est la seul différence, mais le champagne, et il se met à jouer au songo. A midi, il prend le grand repas, il 
s'empiffre, et il fait la sieste, comme le chef de village autrefois. L'après-midi, il recommence." Entretien avec Mongo Béti 




"J'ai appelé "polychrone" le système qui consiste à faire plusieurs choses à la 
fois, et "monochrone" le système européen du Nord qui consiste au contraire, à ne faire 
qu'une chose à la fois. Dans un système polychrome, l'accent est mis sur l'engagement 
des individus et l'accomplissement du contrat, plutôt que l'adhésion à un horaire 
préétabli. Les rendez-vous ne sont pas pris au sérieux, et par conséquent, souvent 
négligés ou annulés. Le temps, dans un système polychrome, est traité de façon moins 
concrète que dans le système monochrome. Les individus polychromes perçoivent 
rarement le temps comme "perdu", et le considèrent comme un point plutôt qu'un 
ruban ou une route, mais ce point est souvent sacré [...]. Dans un système monochrone, 
le temps est aussi considéré comme une réalité tangible. On le dit gagné, passé, gaspillé, 
perdu, inventé, long ou encore on le tue, ou il passe. Et il faut prendre ces métaphores 
au sérieux. L'organisation monochrone est utilisée comme un système de classification 
qui crée de l'ordre dans la vie". 
 
Cette hypothèse culturaliste qui expliquerait l'élasticité et la flexibilité de l'"heure 
africaine" et qui a inspiré certaines personnes au point de proposer l'expression non sans 
humour de l'"heure B.m.t." ("Black meridian time") par référence à l'heure G.m.t. 
(Greenwich mean time, "heure moyenne (du méridien) de Greenwich") a également 
alimenté d'autres théories sur le temps vécu sous les tropiques. Francis HALLE, 
botaniste, professeur à l'université de Montpellier II, connu du grand public pour ses 
recherches médiatisées du "radeau des cimes", a défendu dans un de ses ouvrages - Un 
monde sans hiver. Les tropiques nature et sociétés (1993) - l'hypothèse photopériodique qu'il 
a rapprochée de la thèse de E. T. Hall : la faible amplitude photopériodique9 expliquerait 
ainsi, selon des principes de chronobiologie humaine, le caractère polychrone des 
peuples vivant sous les tropiques et leurs rapports au temps fait d'immobilité et de 
circularité.  
 
"J'ai acquis la conviction qu'en région tropicale, dans les sociétés qui ne sont pas 
trop influencées par le développement économique de style occidental, le temps était 
perçu comme s'écoulant de façon récurrente ou circulaire ou peut-être même comme 
ne s'écoulant pas du tout." HALLE (1993 : 176). 
  
Cette remise à jour d'une vision déterministe du rôle de la géographie sur 
l'organisation des sociétés vivant sous les tropiques (niant leurs profonds changements 
socio-économiques au cours de ce dernier siècle), voire d'une conception coloniale de la 
"torpeur tropicale"10, peut inquiéter. Cette malheureuse association a été pourfendu 
                                                   
9 Le photopériodisme (c'est-à-dire la variation de la durée du jour) est effectivement nulle sur l'équateur, les jours 
durant 12 heures, varie au niveau des tropiques du Cancer et du Tropicorne de 10 h 25 au solstice d'hiver à 
13 h 45 au solstice d'été. En revanche au niveau du cercle polaire, la durée du jour est nulle ou égale à 24 h 00 et 
inversement, les 21 décembre et 21 juin, selon que l'on soit dans l'hémisphère nord ou sud. 
 
10 MONTESQUIEU avait déjà mis en évidence dans sa célèbre théorie des climats (formulée dans les lettres 




depuis longtemps, notamment par le géographe P. GOUROU (Terres de bonne espérance. 
Le monde tropical (1982)) qui a démontré chez les peuples des régions tropicales toute 
l'importance des "techniques d'encadrement" et de l'organisation socio-politique devant 
les contraintes naturelles. Les explications culturalistes ne tiennent pas non plus : 
comment associer les européens du nord à un "système monochrone" quand on sait, 
grâce aux travaux de l'historien G. LE GOFF, que le rapport au temps dans l'Occident 
médiéval a profondément changé au XIIe en passant des temps soumis à l'ordre de 
nature et de Dieu au temps des marchands, objet de mesures. 
* La ville africaine de plus en plus synchronisée sur le temps de la globalisation. 
 Si l'analyse du temps quotidien dans la ville africaine peut relever ni de 
l'anthropologie culturelle et ni de la géographie naturaliste et déterministe, quels sont 
alors les axes problématiques qui peuvent contribuer à comprendre l'origine de ses 
conflits temporels dont l'existence sociale est indéniable? Tout en s'opposant à l'idée que 
"l'Africain" serait peu soucieux, voire indifférent au temps, on peut néanmoins 
s'interroger sur la nature des facteurs expliquant les manières différentes de vivre le 
temps en Occident et en Afrique. La réponse s'organise en fait autour de trois éléments : 
le rapport individu/communauté, le niveau de développement et l'importance du 
changement social. M. LE PAPE (1968 : 86) avait déjà formulé une telle idée, en résumant 
et en commentant l'ouvrage de G. BALANDIER - Problèmes du temps en Afrique du Sud du 
Sahara (1963) - de la façon suivante : 
 
"Deux illusions sont fréquentes, qui aboutissent à déformer les modalités du 
temps connues par les sociétés africaines : on décrit l'Africain comme fort peu 
soucieux du temps et même comme vivant hors du temps ; ou bien on définit le 
temps de l'Africain comme un temps d'activités peu nombreuses, peu différenciées, 
liées aux coutumes ancestrales et aux rythmes des saisons. Ces deux images sont 
irrecevables ; à la fois parce que parler d'indifférence au temps, c'est méconnaître la 
présence de systèmes de notions représentant le temps et parce que c'est nier la 
présence d'une organisation des tâches et de modes plus ou moins flous de gestion 
du temps "qui sont fonction de la structure sociale et du niveau de développement de 
la vie économique"."   
 
Face aux préjugés coloniaux sur le temps des paysans algériens, BOURDIEU 
précisait que dans leur contexte, "c'est le travail qui commande l'horaire, et non l'horaire qui 
limite le travail". Si l'organisation sociale forge une temporalité propre au continent, c'est 
que la communauté marque profondément le cadre institutionnel, le rapport à l'espace, 
et la gestion du temps quotidien. Par exemple, l'omniprésence de la communauté dans la 
vie quotidienne participe à entretenir une grande porosité entre l'espace public et 
l'espace domestique (cf. § 3.B.1) et donc des chevauchements des temps privés de 
l'individu et des temps communautaires partagés. Elle nourrit également des conflits, 
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comme le souligne l'exemple 2, par le manque de démarcation entre le temps réservé au 
travail et le temps consacré aux visites de la parenté et aux différents événements 
communautaires. La rencontre ou la visite à l'improviste d'un membre de la famille 
recouvre en fait moult obligations : si l'individu peut prendre plaisir à voir son parent, 
les codes de politesse locaux ne permettent pas par exemple d'éconduire un aîné. Outre 
la famille, d'autres relations plus amicales, galantes, voire marchande cabote de bureau 
en bureau pour vendre des petits mets préparés ou des babioles, viennent causer des 
ruptures dans le temps du travail. L'autre occasion qui cristallise le conflit entre le temps 
du travail salarié et le temps communautaire est celle des deuils. Gros consommateur de 
temps, le deuil (cf. § 8.A.1) peut amener l'employé à s'absenter plusieurs jours à cause de 
ses multiples étapes, des veillées et des déplacements jusqu'au village. La communauté 
participe ainsi à expliquer le caractère très flexible du temps et présente nombre 
d'inconvénients pour l'entreprise comme le montre l'économiste F. R. MAHIEU : 
 
"l'obligation communautaire se manifestera de façon imprévue par l'arrivée 
d'un messager ou un appel du village à propos d'une manifestation collective. Cette 
obligation, si elle est importante pour le ressortissant, l'obligera à cesser son activité 
pour plusieurs jours. Cette contrainte aléatoire est une des modalités les plus 
importantes du mangements des ressources humaines en Afrique (Bourgoin, 1987). 
Elle ne peut qu'être subie par l'entreprise africaine qui tentera de récupérer, par un 
fort esprit communautaire, les droits qu'elle se constitue ainsi sur ses salariés." 
(MAHIEU, 1989 : 741-742). 
 
 L'incertitude économique explique également les temporalités très flexibles du 
quotidien : il induit un contexte de précarité généralisé où la vie se déroule pour 
beaucoup avec pour seul horizon celui de la journée. La difficulté à planifier, à prévoir et 
à organiser de façon précise le temps quotidien découle de multiples facteurs : ils sont 
tous peu ou prou liés à la faiblesse et à la médiocrité des infrastructures, et au 
dénuement qu'éprouvent nombre d'individus aux statuts précaires dans une économie 
urbaine monétarisée. Les multiples événements imprévus et "coups durs", émaillant la 
vie du plus grand nombre, alimentent insidieusement un sentiment de découragement et 
de lassitude de plus en plus répandue qui se ressent par exemple dans la difficulté de 
certains à respecter les rendez-vous. La gestion just in time telle qu'elle est pratiquée dans 
les agglomérations du Nord n'est donc pas possible. 
 
La difficulté d'organiser son temps, de façon rigoureuse, procède également de 
deux autres raisons. Premièrement, du fait de la faiblesse des réseaux de 
télécommunications (une minorité dispose du téléphone à domicile), de la difficulté à 
circuler sur des routes et des véhicules en mauvais état (voire très mauvais), et de la 
nécessité pour certains de circuler à pied sur un périmètre urbain toujours plus vaste. 
Deuxièmement, à cause des aléas financiers (empêchant par exemple de prendre le taxi 
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pour se rendre au lieu de rendez vous). Dans un contexte de dénuement qui touche le 
plus grand nombre, se déplacer signifie un ensemble de sacrifices : dépenser de l'argent 
durement gagné, dépenser une énergie physique voire marcher le ventre souvent à 
moitié vide, se salir dans la poussière et la chaleur et donc devoir nettoyer et user 
vêtements et chaussures. Ces détails peuvent sembler sans importance mais c'est bien de 
tels arguments qui conditionnent parfois la décision de respecter un rendez-vous. Dans 
le cadre professionnel, il peut paraître parfois incompréhensible de voir un individu ne 
pas honorer un rendez-vous pour un entretien d'embauche, ne pas respecter les horaires 
ou s'absenter plusieurs jours : cette attitude peut être le résultat d'une succession de 
déceptions ou de déconvenues suite au manque d'honnêteté de l'employeur qui, par 
exemple, ne tient pas ses promesses salariales11.  
 
La gestion flexible du temps, révélatrice de la précarité ambiante et de l'ajuste-
ment permanent qui en découle, peut néanmoins, dans certaines occasions, laisser place 
à la ponctualité. Dans la mesure où l'individu juge que le rendez-vous est important, sur 
un plan économique ou social, il peut même être amené à fixer des garde-fous collectifs 
pour le respecter. Un des meilleurs exemples est celui du rendez-vous quasi sacré de la 
"réunion". Il revêt une importance primordiale comme moment de célébration des 
valeurs communautaires, de réjouissances rompant avec la dureté de la vie quotidienne 
et du respect des "cotisations" dans le cadre d'une tontine. Certains règlements associatifs 
disposent même d'un article fixant le montant de la pénalité en cas de retard, rappelant 
ainsi combien la précision temporelle peut être importante. D'un point de vue 
économique, il suffit de noter l'heure de lever avant l'aube de certaines bayam-sallam, 
d'aller au marché du Mfoundi observer le rythme auquel les commerçantes négocient et 
revendent les paniers de tomates qui s'abîment au soleil en quelques heures, etc. pour 
comprendre que la rapidité et la ponctualité sont des éléments importants pour le temps 
des marchands, ici comme ailleurs… 
 
 Le rapport au temps des yaoundéens relève également de l'importance croissante 
du temps de la globalisation. Il nuance en fait l'idée selon laquelle cette région d'Afrique 
serait rythmée, seulement par un temps qui lui est propre et qu'elle constituerait une 
bulle où le temps serait suspendu. Synchronisés par les montres, les pendules et les 
réveils réglés sur le temps universel UTC/GMT + 01h00, les habitants de Yaoundé vivent 
comme les autres citadins de la planète au rythme des horaires des écoliers, du travail 
des salariés, de l'ouverture des administrations, de la diffusion des programmes 
                                                   
11  Dans certains cas, les premiers mois d'essai dans un emploi salarié peuvent être aux frais de l'employé qui paye 
son transport quotidien en attendant parfois plusieurs mois avant de recevoir son premier salaire. 
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télévisuels… L'introduction de montres sur le continent africain s'est d'ailleurs faite dans 
une grande rapidité et nourrit quelques interrogations exposées par L. MESCHY : 
 
"Dans les mêmes années, parallèlement à la découverte géographique du temps 
propre à l'Afrique, l'importation des montres progresse sur tout le continent. Ces 
montres mécaniques, ambassadrices du règne de la machine en Europe, pénètrent les 
campagnes africaines pendant que les pays industrialisés préparent le lancement des 
montres à quartz, prémices d'une nouvelle époque dont l'enjeu ne sera plus le temps 
de travail, mais celui des loisirs. Le cadran avec les aiguilles permettant de suivre la 
marche du temps est remplacé par un affichage numérique, symbole d'une "culture 
postindustrielle"; à peine effleurée par l'ère des machines, l'Afrique affronte celle des 
codes." (MESCHY, 1989 : 86) 
 
 Les usages du temps à Yaoundé étant de plus en comparables à ceux observés 
dans des villes occidentales, les mêmes outils méthodologiques seront adoptées. Ils 
permettront, d'abord, d'exposer les temporalités quotidiennes de la ville et de détailler 
les pratiques citadines tout au long de la journée. Ils seront également nécessaires pour 
étudier le poids du genre et des catégories socio-professionnelles dans les 
différenciations des budgets espace-temps. Enfin, ils s'imposeront dans l'examen du rôle 
de l'étalement urbain dans l'éclatement des espaces-temps citadins, de la régulation des 
mobilités pendulaires et la diversité des façons de "vivre le temps".  
6.A.2 LES RYTHMES QUOTIDIENS DANS LA CAPITALE 
 C'est par une observation de la capitale camerounaise au fil d'une journée 
ordinaire, des rythmes urbains, "taxi-boulot-dodo" ou plus domestique, et des espaces de 
vie qui y sont associés, que débute cette analyse (cf. fig. 12 et 13). Le choix a été fait de 
découper la journée en cinq créneaux : 22 h 00 - 06 h 00, la période de sommeil  nocturne, 
06 h 00 - 07 h 00, l'heure du réveil, 07 h 00 - 13 h 00, la matinée et l'intense activité qu'elle 
porte, 13 h 00 - 18 h 00, l'après-midi au cours de laquelle se prolongent les activités 
matinales, et enfin, 18 h 00 à 22 h 00, la soirée à la maison consacrée au repos.   
* 22h00 - 06h00,  la capitale plongée dans le sommeil. 
 Il faut attendre 22 h 00 pour que la majorité de l'échantillon soit plongée dans la 
sommeil : à 21 h 50, un peu plus d'un tiers dort, mais, à 22 h 10, cette proportion atteint 
60 % (cf. fig. 14). A 23 h 00, la grande partie des individus qui ne dormaient pas encore 
succombent au sommeil : leur proportion atteint 71 % à 22 h 50 et 86 % à 23 h 10. Entre 
22 h 00 et 23 h 30, tout le monde ne dort pas et certains prolongent des activités débutées 
en fin de soirée : pour l'essentiel, c'est la télévision qui occupe ces individus (cf. fig. 19). 




Temps de travail et d'études
Temps de sociabilités
Temps de divertissement 
Temps domestiques
Temps physiologiques

















































































































































































































































Ailleurs dans la ville
lieu de travail et école
Commerces
Maison













































































Fig. 15 : Les heures de la préparation 












































































Fig. 17 : Les heures de travaux 












































































Fig. 16 : Les heures de travail












































































Fig. 19 : Les heures consacrées 












































































Fig. 18 : Les heures consacrées 














































































baisse : entre 22 h 00 et 22 h 30, elle passe respectivement de 32 % à 20 %, puis entre 
23 h 00 et 23 h 30, diminue de 17 % à 5 %, heure à laquelle, en 1998, l'unique chaîne de 
télévision publique (CRTV) cessait la diffusion de ses programmes12. En dehors de la 
télévision, certains discutent (de 7 % à 22 h 00 à 3 % à 22 h 30) avec les membres de la 
famille ou des amis ; d'autres - essentiellement des petits commerçants et des professions 
libérales - travaillent encore (de 5 % à 22 h 00 à 2 % à 22 h 30). D'aucuns se déplacent (de 
4 % à 22 h 10 à 2 % à 23 h 00) revenant du cinéma (pour la majorité, l'Abbia, la grande 
salle de cinéma de Yaoundé), rentrant à pied d'une visite "au quartier", ou 
raccompagnant des amis, avec lesquels ils ont passé la soirée. Enfin d'autres lisent  (3 % à 
22 h 00 et 2 % 22 h 30) ou font leur toilette (douche, éventuellement bain) après la journée 
de labeur et juste avant le coucher (2 % à 22 h 00, 1 % à 23 h 00). Dans des proportions 
beaucoup plus faibles (1 %), des individus sont occupés à des activités variées (bar, 
encadrement des enfants, révisions, repas, détente, etc.). 
 
Cette transition qui amène les individus de l'éveil au sommeil s'accompagne d'un 
repli quasi-total sur l'espace domestique au fur et à mesure que la ville s'enfonce dans la 
nuit : si à 22 h 00, 91 % sont déjà dans leurs domiciles, ils sont 97 % à y être à 23 h 00. Les 
rares personnes à l'extérieur - 9 % à 22 h 00 - se répartissent géographiquement de la 
manière suivante : 3 % sont dans des commerces, 3 % sur la route, 2 % sur le lieu de 
travail et enfin 2 % ailleurs dans la ville. L'observation à l'échelle micro souligne une 
occupation décroissante des espaces collectifs au profit des espaces privés : c'est ainsi que 
la salle de réception - séjour, où plus d'un tiers de l'échantillon se prélasse à 22 h 00, se 
vide ensuite progressivement : cette proportion tombe à 21 % à 22 h 30, 16 % à 23 h 00 et 
seulement 5 % à 23 h 30. Les individus rejoignent le lieu où va se dérouler le sommeil 
(pour l'essentiel, la chambre, d'aucuns restent dans la seule pièce du studio, d'autres, 
moins nombreux, dorment au salon ou dans la cuisine aménagée, etc.) : à 22 h 00, 48 % 
dorment, 68 % à 22 h 30, 75 % à 23 h 00 et 89 % à 23 h 30. 
 
 A partir de 23 h 30, la ville est définitivement plongée dans le sommeil : si à cette 
heure, 88 % dorment, cette proportion continue à augmenter régulièrement pour 
culminer à 98 % à 1 h 10 et ce jusqu'à 5 h 10, heure à laquelle commencent les premiers 
réveils. De 00 h 30 jusqu'à 05 h 00, la totalité des individus est la maison. A partir de 
05 h 00 du matin, cet espace temps reposant sur la trilogie maison - sommeil - nuit 
commence à prendre fin. Près d'un quart des personnes de l'échantillon se réveillent 
entre 05 h 00 et 06 h 00 du matin : la proportion d'individus éveillés passe ainsi de 4 % à 
27 %. Les premières activités sont la prière, la toilette et les corvées domestiques. Les 
                                                   
12 Depuis 1998, la CRTV a modifié sa programmation en prolongeant notamment ses horaires de diffusion jusqu'à 
01 h 00 du matin. 
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prières n'occupent que 1 % des individus à 5 h 00, elles concernent 6 % d'entre eux à 
06 h 00. 4 % sont occupés à faire la toilette à 6 h 00 du matin. Un pourcentage identique 
l'est par les corvées domestiques (allumer le feu, commencer la lessive, etc.). Seulement 
1 % cuisinent, ce qui se limite le plus souvent à réchauffer les restes du souper de la 
veille. A la même heure, d'autres écoutent la radio (2 %), s'occupent des enfants (2 %) ou 
prennent le petit déjeuner (1%). L'essentiel (97 %) des individus sont donc encore à la 
maison. Ceux qui ont quitté le lit occupent les autres pièces de la maison : 5 % sont dans 
la salle de réception, 4 % dans la cuisine, 3 % dans les espaces extérieurs (véranda, cour, 
etc.) et 3 % dans les latrines, les toilettes ou la salle de bain. Seulement 3 % sont déjà 
dehors : cette petite minorité est pour l'essentiel sur la route. 
* 06h00 - 07h00,  la capitale se réveille, se lave et sort de chez elle 
 Le réveil de la capitale a réellement lieu après 06 h 00 du matin. Alors qu'à 
05 h 50, seuls 26 % des yaoundéens sont réveillés, à 6 h 10 et à 07 h 00, ils le sont 
respectivement dans des proportions de 60 % et de 72 %. A 07 h 00 du matin, la toilette 
constitue le premier poste temporel avec 14 % des individus. La proportion occupée à 
s'habiller atteint les 3-4 % entre 06 h 20 et 07 h 30. Elle est suivie par l'activité de 
déplacement qui concerne de 2 % à 06 h 00 à 12 % de l'échantillon une heure plus tard. Si 
plus d'un dixième sont sur le chemin du travail, d'autres (6 %) y sont déjà (cf. fig. 16). Les 
travaux ménagers (cf. fig. 17) occupent entre 06 h 00 et 07 h 00 de 11 % à 13 % des 
individus. De multiples activités sont effectuées : préparation du petit-déjeuner ou de la 
table, corvée d'eau au robinet ou au puits, chauffage de l'eau dans des marmites (les 
chauffes-eau étant réservés à une minorité), balayage de la cour, rangement des 
chambres et mise en ordre des lits. On réveille et on apprête également les enfants avant 
leur départ pour l'école : entre 9 et 12 % des individus s'y consacrent (cf. fig. 18). 7 % 
prennent le petit déjeuner. Autour de cette tranche-horaire de 06 h 00 - 07 h 00, le départ 
de la maison s'organise mais n'est pas encore effectif : la proportion d'individus à la 
maison diminue peu, de 97 % à 83 %. Dans le même temps, les proportions de personnes 
sur la route passent de 1 à 11 %, dans les commerces de 1 à 3 %, ailleurs dans la ville de 1 
à 2 %. A 07 h 00 du matin, 1 % des individus sont sur leurs lieux de travail. La plupart 
des individus sont donc encore à la maison : à 07 h 00, s'ils sont 46 % à être encore dans 
le lieu où s'est déroulé le sommeil, soit un tiers de moins qu'à 06 h 00 du matin, une 
grande partie d'entre eux ont investi le reste de la maison. 11 % sont dans les latrines ou 
la salle de bain, 10 % dans la salle de réception, 5 % dans la cuisine, 9 % dans les espaces 
extérieurs (cour, véranda, etc.) où se déroulent de nombreuses activités qui vont du 
brossage de dents, à la toilette des "petits" dans une bassine, en passant par le chauffage 
de l'eau sur le foyer. 
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* 07h00 - 13h00, la capitale au plus fort de son activité 
 C'est à partir de 07 h 00 du matin que s'amorce la sortie du foyer domestique et 
que la capitale s'active. Les dormeurs se raréfient de manière conséquente : s'ils représen-
tent 16 % de la population à 07 h 10, leur proportion baisse pour atteindre 4 % entre 09 h 
10 et 10 h 10, soit la part la plus faible de toute la journée (cf. fig. 14). La matinée est de 
fait synonyme d'intenses activités, de déplacements et de sorties de l'espace domestique. 
Les trajets du domicile vers les lieux de travail ou des courses constituent en début de 
matinée le premier poste temporel par le pourcentage de citadins occupés : entre 07 h 00 
et 08 h 00, un pic est atteint avec une proportion de 22 % à 07 h 20 qui oscille entre 18 % 
et 16 % sur le créneau 07 h 10 - 08 h 00. Après 08 h 00, le pourcentage d'individus en 
déplacement baisse par paliers : dans la tranche 08 h 00 - 09 h 00, il représente entre 11 et 
16 % de l'échantillon, entre 09 h 00 - 10 h 00, 7 % à 11 %, et entre 10 h 00 et 11 h 00, 5 % à 8 
%. De 11 h 00 à 13 h 00, la proportion de personnes en déplacement connaît une légère 
augmentation par rapport à la tranche horaire précédente en oscillant entre 7 % et 10 %. 
 
Une fois passée la tranche-horaire 07 h 00 - 08 h 00, le travail (exercé dans un cadre 
salarié ou informel) devient le principal poste temporel. A 07 h 10, il ne concerne que 9 % 
de l'échantillon, mais à 07 h 40, cette proportion atteint 21 % et dépasse celle des 
personnes qui sont dans les transports. Elle augmente de façon continue jusqu'à 09 h 30 : 
à 08 h 00, ils sont 25 %, à 08 h 30, 34 %, et à 09 h 00, 37 %. De 09 h 30 à 12 h 00, le taux 
d'individus engagés dans une activité professionnelle atteint un palier culminant en 
oscillant autour de 40 % de l'échantillon (cf. fig.16). A partir de 13 h 00, cette proportion 
baisse de 10 % pour enregistrer des taux compris entre 29 % et 31 %. La matinée est aussi 
le moment où ceux et surtout celles qui restent à la maison prennent en charge 
l'ensemble des activités domestiques (cf. fig. 17) : elles occupent 11 % de l'échantillon à 07 
h 00, 13 % à 09 h 00, 15 % à 11 h 00 pour atteindre 18 % à 12 h 00 et baisser à 14 % à 
13 h 00. Les multiples étapes de la lessive (trempage, lavage et séchage), la vaisselle, la 
mise en ordre des lits, le balayage et le nettoyage souvent à grandes eaux des sols 
cimentés et le rangement des affaires occupent les ménagères. La préparation de la 
cuisine se fait également en matinée, et plus particulièrement autour de 12 h 00 (cf. fig. 
15) heure à laquelle entre 20 % et 30 % des femmes s'y attèlent. Si les enfants occupent les 
mères entre 07 h 00 et 08 h 00 (entre 9 et 7 %) (cf. fig. 18), à partir de 09 h 00 - heure à 
laquelle une bonne partie de la progéniture est à l'école - le temps qui leur est consacré 
ne touche plus qu'une minorité (entre 2 et 1 % jusqu'à 13 h 00).  
 
Parmi les autres occupations matinales, on retrouve également les courses 
effectuées en ville et au marché : les courses de natures diverses (paiement de factures 
d'eau, d'électricité, déplacements à la poste ou la banque, suivi des dossiers personnels 
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dans les administrations, achats divers, etc.) concernent 2 % à 3 % des individus entre 
08 h 40 et 13 h 00. Le marché occupe une part plus importante de l'échantillon : alors que 
cette activité ne représente que 1 % à 07 h 00, elle va progressivement augmenter jusqu'à 
09 h 50 où elle atteint un taux d'engagement de 8 %, puis diminuer pour enregistrer 
seulement 3 % à 13 h 00. Le moment où le marché bat son plein peut être fixé entre 
09 h 20 et 10 h 30, le taux d'individus engagés oscillant entre 7 % et 8 %. Les visites et les 
réceptions, quant à elles, concernent jusqu'à 4 % de l'échantillon dans la matinée. Avant 
midi, on observe l'amorce d'un moment de répit avec l'importance croissante des temps 
physiologiques et de "pause" : si la proportion des individus à prendre un repas est de 
1 % à 2 % entre 11 h 00 et 12 h 00, elle augmente entre 12 h 00 et 13 h 00 en atteignant 
entre 8 % et 13 %.  Dans cette même tranche horaire, 3 % à 5 % font la pause. La propor-
tion d'individus qui siestent connaît une faible augmentation entre 11 h 10 et 13 h 00 : elle 
passe ainsi de 4 % à 13 %. 
 
 Enfin, observons les lieux traversés tout au long de cette matinée. Comme le laisse 
entendre cette analyse des budgets temps, les yaoundéens s'activent et la matinée se 
déroule pour une majorité d'entre eux hors de l'espace domestique. Au fur et à mesure, 
la maison se vide de ses occupants : si, à 07 h 00, 83 % des individus sont encore à la 
maison, leur proportion passe à moins de la moitié (49 %) à 08 h 20 pour atteindre son 
minimum, un peu plus d'un tiers (34 %), à 10 h 10. En fin de matinée, les yaoundéens 
emplissent de nouveau et de façon continue leur domicile : à 13 h 00, ils sont 44 % à être 
chez eux. L'analyse spatio-temporelle de la matinée souligne ainsi la prédominance de 
l'extérieur. La sortie de la maison s'accompagne d'une proportion importante d'individus 
en déplacement vers le lieu de leurs activités : entre 07 h 00 et 08 h 00, leur proportion 
oscille autour d'un cinquième (de 24 % à 17 %) de l'échantillon. Si ce taux de personnes 
"sur la route" baisse ensuite, il se maintient néanmoins autour de 10 % tout au long de la 
matinée. Trois types de lieux réceptionnent les citadins quittant leur espace domestique : 
le lieu de travail est en première position. De 07 h 00 à 09 h 00, le taux d'individus 
concernés passe progressivement de 1 à 30 %. Jusqu'à 12 h 00, cette proportion concerne 
un tiers pour passer à un quart entre 12 h 00 et 13 h 00. Les commerces et les autres lieux 
"en ville" constituent le second réceptacle des individus qui sortent dans la matinée : les 
commerces connaissent effectivement une importance croissante de 07 h 00 à 09 h 50, le 
taux d'individus concernés passant de 3 % à 12 %. Si leur fréquentation connaît une 
légère diminution de 10 h 30 à 12 h 00, elle enregistre un pic après 12 h 00 avec un taux 




* 13h00 - 18h00, la capitale fait la pause, s'active de nouveau avant de se déplacer 
L'après-midi voit les activités de la matinée se prolonger après qu'une pause ait été 
effectuée. Peu après 13 h 00, 14 % des individus prennent leur repas, cette proportion 
diminue ensuite pour atteindre 10 % à 14 h 00 et seulement 4 % à 15 h 00. D'aucuns 
mangent autour de 17 h 00 : entre 16 h 50 et 17 h 30, 6 à 7 % sont concernés. La sieste 
occupe également une partie non négligeable de l'échantillon : si elle touche 13 % à 
13 h 00, elle augmente pour dépasser plus d'un cinquième entre 13 h 40 et 15 h 00, puis 
diminue de façon continue sur le reste de l'après-midi. Excepté ces moments de répit, les 
yaoundéens continuent à s'affairer : entre 13 h 00 et 16 h 00, un quart à un tiers des 
individus travaillent. A partir de 16 h 00, le travail voit son importance décroître en 
passant de 25 % à 17 %. La fin de journée de travail s'accompagne d'une augmentation 
des personnes en déplacement pour la plupart dans le sens du retour vers la maison : 
dans l'après-midi, on observe deux pics, l'un de 16 % - 17 % autour de 15 h 40 - 16 h 10, 
l'autre de 13 % - 15 % autour de 17 h 40 - 18 h 10. Alors que les activités domestiques - 
principalement la cuisine - occupent entre 7 % et 9 % des individus de 13 h 10 à 16 h 00, 
cette proportion (pour l'essentiel de ménagères) va diminuer pour atteindre 5 % entre 
18 h 00 et 19 h 00.  
 
Si les temps domestiques diminuent sensiblement, au contraire ceux accordés à 
l'encadrement des enfants (les chercher à l'école, les laver, suivre les devoirs, etc.) 
augmente un peu à partir de 16 h 00 pour toucher 6 % à 18 h 00. Alors que le travail - 
salarié, non salarié et domestique - concerne moins d'individus en fin d'après-midi (cf. 
fig. 16) d'autres activités plus reposantes et moins contraignantes prennent place dans le 
budget-temps des yaoundéens : par exemple, on observe une part non négligeable de 
citadins qui consacrent du temps aux sociabilités à partir de 16 h 00 et plus encore après 
17 h 00. Alors que la discussion n'occupe que 1 à 3 % de l'échantillon entre 13 h 00 et 
15 h 30, elle augmente ensuite progressivement pour atteindre 10 % à 18 h 00. On 
enregistre également un taux croissant d'individus occupés à recevoir ou à visiter des 
amis ou des parents (pour l'essentiel à domicile) : si leur nombre est  quasiment nul 
jusqu'à 16 h 00, il augmente ensuite pour parvenir à 6 % à 18 h 00. Le temps 
communautaire et associatif ("réunion", condoléances lors des deuils, etc.), inexistant 
jusqu'à 16 h 00, touche 2 % de l'échantillon avant 18 h 00. Au total, à 18 h 00, c'est 18 % de 
l'échantillon qui entretient d'une manière ou d'une autre des sociabilités familiales, 
amicales ou communautaires. Le temps libéré par le travail laisse place à la détente et au 
farniente : à 18 h 00, ils sont 6 % contre 3 % à 16 h 00. A 18 h 00, 5 % s'installent devant 




Au fur et à mesure que l'après-midi s'écoule, on assiste au mouvement inverse au 
flux matinal qui amenait les individus à quitter leur logement pour rejoindre la ville : les 
mobilités pendulaires donnent progressivement un regain de vie à l'espace domestique. 
Si de 13 h 00 à 15 h 30, le taux d'individus présents chez eux n'évolue pas beaucoup (en 
passant de 44 à 49 %), à partir de 15 h 40, ils deviennent majoritaires et augmentent 
ensuite de façon continue pour atteindre 62 % à 18 h 00. En fin d'après-midi, les 
individus quittent leurs lieux de travail : si jusqu'à 15 h 30, ceux-ci ne connaissent que 
peu de changements, en revanche, de 15 h 30 à 16 h 10, ils enregistrent des départs 
importants et concernent ainsi 22 % puis 13 % des individus. Après 16 h 10, ce flux 
devient beaucoup plus faible : à 18 h 00, les lieux de travail touchent 9 % de l'échantillon. 
La "route", lieu de la mobilité, voit également sa fréquentation augmenter au fur et à 
mesure que les bureaux et les autres lieux où s'exercent les activités se vident. La densité 
du trafic augmente par paliers : de 13 h 00 à 14 h 00, 7 à 8 % sont sur la route, de 14 h 00 à 
15 h 00, cette proportion dépasse les 10 %. Ensuite, on enregistre un pic entre 15 h 10 et 
16 h 40 avec un minimum de 15 % - 16 % et un maximum de 18 - 19 % culminant entre 
15 h 40 et 16 h 10. Jusqu'à 18 h 00, le trafic sur la route concerne entre 11 % et 14 % de 
l'échantillon.  
 
Les commerces et autres lieux publics connaissent, quant à eux, une activité 
décroissante tout au long de l'après-midi : si, à 13 h 00, ils regroupent 21 % des individus, 
leur fréquentation baisse ensuite concernant 18 % d'entre eux à 14 h 00 et 15 % entre 
15 h 00 et 18 h 00.  Sur les 8 % d'individus présents dans les commerces à 18 h 00, près de 
la moitié (3,3 %) sont dans des bars. A la même heure, les lieux de culte sont occupés 
dans des proportions identiques (3 %). A 18 h 00, parmi les 62 % de personnes présentes 
chez elles, pratiquement la moitié occupe les espaces semi-publics de la sphère 
domestique : 9 % sont installés à l'extérieur (cour, véranda, jardin, etc.) et 23 % dans la 
salle de réception. Les espaces plus intimes ne sont pas encore recherchés : seuls 12 % 
sont dans leurs chambres.  
* 18h00 - 22h00, le retour chez soi et la reproduction de la force de travail 
Un autre espace-temps s'amorce dès 18 h 00 pour la raison simple que le travail 
n'occupe qu'une minorité  : si à 18 h 00, 10 % travaillent encore, à 22 h 00, le taux 
d'individu encore en activité professionnelle diminue de moitié (5%). Parmi ceux qui 
travaillent, on retrouve notamment des enseignants et infirmiers, une couturière, un 
tenancier de bar et un imprimeur. Le taux de personnes encore en déplacement en début 
de soirée est bien supérieur à celui des actifs : en réunissant 15 % de l'échantillon à 
18 h 10, le déplacement est l'activité qui rassemble la proportion la plus forte d'individus. 
Jusqu'à 19 h 40, plus de 10 % sont encore dans les transports. Ce pourcentage baisse 
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ensuite progressivement pour atteindre 2 % à 22 h 00. Le travail est fini mais des temps 
contraints demeurent tout de même pour une partie de la population. Les parents 
(surtout les mères) s'occupent des enfants, suivent les devoirs, font leurs toilettes, 
discutent et jouent avec eux. Après 18 h 00 et jusqu'à 20 h 30, entre 7 et 10 % des 
individus s'occupent ainsi des enfants de la maisonnée. Après 21 h 00, le taux de 
personnes engagées dans cette activité baisse considérablement et ne concerne plus que 
2 % d'entre elles. Une plus faible partie s'affaire à des activités ménagères. Pour 
l'essentiel, elles sont liées au repas du soir, à sa préparation, au réchauffage et au couvert 
: jusqu'à 21 h 30, entre 3 et 5 % des individus sont concernés. Le point culminant est 
atteint entre 19 h 10 et 20 h 00.  
 
Globalement, le retour à la maison et la soirée sont plutôt synonymes de temps 
chômés et de repos. Selon la phraséologie marxiste, il s'agit du moment de "reproduction 
de la force de travail". Les sociabilités concernent un part importante de l'échantillon : 
entre 18 h 00 et 22 h 00, de 7 % à 10 % des individus sont engagés dans une discussion 
(avec des amis ou la famille) ou téléphonent. Par ailleurs, entre 18 h 00 et 20 h 00, 5 % à 
6 % sont en visite ou reçoivent des personnes de leur entourage. Enfin, 2 % à 3 % sont 
occupés dans des "réunions" ou font face à des obligations communautaires. Au total, à 
20 h 00, la proportion d'individus engagés dans des activités de sociabilités atteint 16 %. 
Les activités religieuses, surtout la prière, individuelle ou collective, à la maison, à 
l'église ou la mosquée, éventuellement la lecture de la Bible ou du Coran, occupent entre 
18 h 00 et 20 h 40 autour de 5 % à 7 % de la population. Le pic de 7 % enregistré à 18 h 40 
semble correspondre à la plus respectée des cinq prières quotidiennes des musulmans.  
 
Après la journée de travail, les individus cherchent aussi à assouvir certains 
besoins corporels à travers la toilette et surtout le repas : la chaleur, la poussière et la 
saleté endurées durant toute une journée amènent entre 4 % et 6 % de l'échantillon à se 
laver dans la tranche horaire 18 h 00 - 20 h 00. Si le repas est pris pour une partie entre 
19 h 10 et 20 h 00, le créneau horaire enregistrant un maximum se situe entre 20 h 10 et 
20 h 30. Les taux d'individus qui mangent s'inscrivent respectivement dans des 
fourchettes de 7 à 8 % et de 12 à 13 %. En fait, le premier poste temporel revient à la 
télévision, qui dans les villes africaines comme dans celles du reste du monde représente 
le loisir de masse adopté en soirée. Si avant 18 h 30, moins de 10 % sont devant l'écran 
cathodique, le taux d'audience augmente ensuite (cf. fig. 19) : entre 18 h 30 et 19 h 30, il se 
situe entre 10 et 20 %, puis, entre 19 h 30 et 20 h 30, il augmente de 20 à 30 %. Le pic 
d'audience est franchi entre 20 h 30 et 22 h 00 où environ un tiers de l'échantillon est 
devant son téléviseur. Le taux paroxystique est atteint à 20 h 50 avec 35 %. Au fur et à 
mesure que la capitale plonge dans la nuit, les yaoundéens rejoignent malgré tout leur lit 
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(voire leur autre couchage) : avant 21 h 00, moins de 15 % dorment. Il faut attendre la 
tranche-horaire 21 h 00 - 22 h 00 pour voir une première vague de citadins importante 
s'endormir. Au cours de cette période, leur proportion passe de 27 % à 38 % : c'est à 
21 h 40 que le taux de personnes plongées dans le sommeil devient supérieur à celui des 
individus présents devant le poste de télévision. Il faut attendre après 22 h 00 pour 
observer la capitale plonger massivement dans le sommeil… 
 
 L'évolution des budgets espace-temps sur la tranche horaire 18 h 00 - 22 h 00 
souligne, dans la continuité de la précédente (13 h 00 - 18 h 00), un repli massif des 
yaoundéens sur l'espace domestique : de 18 h 00 à 22 h 00, la proportion d'individus 
situés chez eux passe de 62 % à 91 %. A 19 h 20, les trois quarts sont dans leurs domicile. 
Jusqu'à 19 h 10, plus de 10 % sont encore sur la route en déplacement. Cette proportion 
baisse ensuite pour atteindre 3 % à 22 h 00. Une minorité demeure à l'extérieur. Leur 
proportion à être encore dans des commerces passe de 8 % à 18 h 00 à 3 % à 22 h 00 : Il 
s'agit pour l'essentiel de bars (plus des deux tiers des individus) où l'on savoure une 
bière, où l'on déguste quelques plats achetés en bord de route en regardant un match 
retransmis par les chaînes satellitaires, ou en discutant avec des amis ou en bonne 
compagnie. D'autres sont au restaurant ou font leurs dernières courses au marché ou 
dans un magasin. Le taux d'individus présent dans les autres lieux publics est faible 
également et diminue au fil de la soirée : il passe de 8 % à 18 h 00 à 2 % à 22 h 00. Parmi 
les endroits cités, on note les salles de cinéma (notamment l'Abbia), les mosquée où 
s'effectue la prière du soir, les domiciles des parents ou des amis "visités" ou ceux 
transformés, pour l'occasion, en lieux de réunions associatives ou de veillées funèbres.  
 
Pour la grande majorité des individus, la soirée s'écoule dans le cadre de la sphère 
domestique mais elle n'est pas pour autant synonyme d'immobilité. En effet, à l'échelle 
de la maison, on note l'existence de micro-déplacements. Par exemple, les espaces 
extérieurs se vident progressivement : si le taux d'individus localisés dans le voisinage 
(entre 3 % et 4 % entre 18 h 00 et 22 h 00) reste stable, la proportion de ceux situés dans 
leur cour, véranda ou jardin enregistre par contre une régression continue qui passe de 
10 % à 18 h 30 à 3 % à 22 h 00. Pour la salle de réception  et/ou salle à manger on note 
une tendance inverse : de 18 h 00 à 20 h 30, le taux d'individus présents y augmente 
même au point de dépasser la majorité. Sur cette tranche horaire, il passe en effet de 23 % 
à 53 %. Après 20 h 30, sa fréquentation connaît une érosion, n'atteignant plus ainsi que 
34 % à 22 h 00. La télévision et les discussions en famille sont progressivement 
abandonnées pour le sommeil. Les lieux de couchage sont rejoints au fur et à mesure que 
la soirée s'écoule : alors qu'à 20 h 00, ils ne concernent que 17 % des individus, cette 
proportion touche pratiquement la moitié de l'échantillon (48 %) à 22 h 00. Au total, plus 
  
347
la nuit avance, plus les individus quittent les espaces extérieurs et collectifs de la maison 
pour rejoindre l'intérieur et les pièces les plus privées et les plus individuelles. 
6.B LES ENJEUX AUTOUR DES ESPACES-TEMPS QUOTIDIENS 
Au delà de la description de la journée ordinaire du yaoundéen, cette étude des 
temporalités urbaines se propose, à travers les lignes suivantes, d'insister plus 
particulièrement sur trois aspects : le poids du genre, les différences socioprofes-
sionnelles et l'évolution du marché du travail sur les manières de vivre le temps, ainsi 
que les effets de l'extension urbaine sur le déploiement des mobilités quotidiennes et des 
espaces de vie au sein de l'espace urbain. Afin de saisir certains des enjeux cruciaux qui 
caractérisent les "territoires citadins", cette analyse prendra en compte les spécificités de 
chaque groupe à travers leurs "systèmes d'activité", leurs "systèmes de lieux" et leurs 
rythmes propres. 
6.B.1 LE POIDS DU GENRE DANS L'USAGE DU TEMPS  
La vie des femmes au village comme à la ville a toujours été différente de celle des 
hommes sans que cette différence soit nécessairement prise en compte. Si l'intérêt 
scientifique en Europe pour la notion de "temps des femmes" date des années 1960, il est 
resté quasi-nul en Afrique jusqu'à ces dernières années. Cette "géographie du genre", que 
nous proposons ici, veut éclairer sous un nouvel angle les inégalités homme-femme aussi 
bien sur le pouvoir à disposer de leur temps que sur la liberté à se déplacer et à sortir de 
la sphère domestique. 
* La question de l'inégalité homme-femme face au temps 
Dans le Programme d'action adopté pour la quatrième Conférence mondiale sur les 
femmes de Beijing, il était recommandé d'"élaborer une classification internationale des 
activités qui sera[it] utilisé pour établir des statistiques des budgets-temps et qui tienne compte 
des différences entre les femmes et les hommes en matière de travail rémunéré et non rémunéré, et 
rassembler des données ventilées par sexe"13. C'est dans cet esprit que ce paragraphe se 
propose d'évaluer, en fonction du genre, le temps passé à travailler et plus généralement 
le temps contraint (intégrant les tâches domestiques et les courses). Il se donne 
également pour objectif de rendre compte du rapport de domination et des conséquences 
                                                   
13 Cité dans le rapport du conseil économique et social des Nations Unies intitulé "Plan de réalisation d'un projet 
concernant la différenciation par sexe dans la mesure du travail rémunéré et non rémunéré" référencé E/CN.3/2000/13 
reprenant les conclusions d'une commission qui s'est tenue du 29 février au 3 mars. Il est consultable à l'adresse 




de la masculinité sur les contraintes temporelles, sociales et individuelles auxquelles sont 
soumises les femmes. Prenons un premier exemple, le plus parlant étant celui de la prise 
en charge différenciée des travaux domestiques : ainsi, quand les femmes passent 
quotidiennement en moyenne, 2 h 37 dans les activités ménagères, les hommes y 
consacrent 20 mn, c'est-à-dire environ 8 fois moins. Ramenée au temps éveillé, la réalité 
de cette inégalité est encore plus flagrante : pendant que les femmes y passent 19 % de 
leur journée, les hommes ne leur accordent que 2 %14. Elle est également observable sur 
la durée de toute la journée (cf. fig. 17, 20 et 21) : par exemple, les femmes sont de 20 % à 
35 % à faire le ménage sur la tranche-horaire 07 h 40 - 13 h 00, quand les hommes n'y 
sont engagés que dans une proportion de 3 % à 4 %. Pour les femmes, la soirée - 
privilégiant naturellement le repos - commence également plus tard du fait des charges 
domestiques : ainsi, de 18 h 10 à 22 h 20, quand aucun homme se consacre à ces activités, 
les femmes y sont contraintes dans une proportion de 6 % à 10 %.  
 
L'éducation des enfants est aussi principalement assurée par les femmes : quand les 
hommes assument les charges parentales, en moyenne, pendant 19 mn sur une journée, 
les femmes y consacrent 1 h 09, soit pratiquement 4 fois plus que les premiers. 
Proportionnellement, la prise en charge des enfants représentent, pour les hommes, 
2,1 % et, pour les femmes, 8,2 % de la durée du temps éveillé15. Cette inégalité se 
retrouve également par le début plus tardif de la soirée de ces dernières : ainsi, quand les 
hommes ne sont que 1 % à 5 % à passer du temps à l'éducation des enfants entre 19 h 00 
à 21 h 00, les femmes y sont quant à elles investies dans une proportion de 10 % à 17 %. 
En regroupant l'ensemble du temps consacré aux activités d'intérieur (ménage, 
éducation des enfants, bricolage, etc.), on mesure de façon plus juste le poids réel de la 
sphère domestique et la différence des contraintes selon le genre : quand les femmes y 
consacrent en moyenne 3 h 47 mn, les hommes quant à eux n'y passent que trois quarts 
d'heure, soit environ 5 fois moins. Les durées de ces activités d'intérieur représentent 
respectivement 27 % pour les femmes et seulement 5 % pour les hommes de l'ensemble 
du temps éveillé16. En ajoutant le temps des courses à celui des activités d'intérieur, 
l'inégalité se creuse encore plus : quand les femmes s'y consacrent 5 h 42, les hommes n'y 
octroient que 1 h 09, soit 5 fois moins. Ces activités nécessaires au bon fonctionnement de  
 
 
                                                   
14 Les activités ménagères correspondent à des proportions de 10,9 % de la journée d'une femme contre 1,4 % de 
celle d'un homme. 
 
15 Ces durées représentent respectivement 1,3 % et 4,8 % de la durée d'une journée. 
 
16 Ces durées représentent respectivement 16 % et  3 % de la durée d'une journée. 
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la maisonnée représentent 7,8 % du temps éveillé des hommes et 40,4 % de celui des 
femmes. Si les tâches domestiques et l'éducation des enfants sont des tâches dévolues 
principalement aux femmes, peut-on pour autant en conclure qu'elles assument des 
temps contraints de travail - rémunéré ou pas - supérieurs aux hommes ? 
 
 
Tableau 67. Plages de temps détaillés en fonction du genre 
Activités F M Ens. 
Sommeil 9 h 54 9 h 12 9 h 33 
Repas 55 mn 53 mn 54 mn 












Total  11 h 26 10 h 39 11 h 03
Travail 2 h 32 4 h 51 3 h 50 
Champs 3 mn 18 mn 11 mn 

















Total 2 h 55 5 h 15  4 h 06
Télévision 1 h 13 1 h 29 1 h 21 
Pause 31 mn 24 mn 27 mn 
Lecture 13 mn 23 mn 18 mn 
Jeux 2 mn 9 mn 6 mn 















Total 1 h 59 2 h 27 2 h 13 
Temps de Déplacement 1 h 07 1 h 55 1 h 32 
Discussion 36 mn 52 mn 45 mn 
Visites 26 mn 23 mn 24 mn 
Bar 3 mn 20 mn 12 mn 













Total 1 h 13 1 h 44 1 h 26 
A. ménagères 2 h 37 20 mn 1 h 26 
Enfants 1 h 09 19 mn 46 mn 
Brico, voiture 1 mn 6 mn 4 mn 
Marché 38 mn 12 mn 25 mn 













Total 4 h 42 1 h 09 2 h 54 
Religion 24 mn 27 mn 25 mn 
habillement, 
i
11 mn 7 mn 9 mn 
Radio 1 mn 12 mn 6 mn 









Total 38 mn 51 mn 43 mn 
Total  24 h 24 h 24 h 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
L'analyse de l'inégalité des genres face aux temps contraints ne serait de fait être 
complète sans poser au moins deux questions : en intégrant le travail rémunéré, les 
temps contraints des hommes et des femmes s'équilibrent-ils? Que penser également de 
l'hypothèse selon laquelle les femmes qui travaillent feraient une double journée, l'une 
au travail, l'autre à la maison? Une comparaison du cumul des temps de travail, 
domestiques et des courses en fonction du genre met en évidence une différence de plus 
d'une heure à la défaveur des femmes : quand elles y consacrent quotidiennement 7 h 37, 
les hommes y passent 6 h 32, soit respectivement 54 % pour les unes et 42 % pour les 
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autres de leurs temps éveillés. Néanmoins, lorsqu'on rajoute la durée des déplacements17 
dans le calcul du temps contraint, on peut alors envisager de nuancer cette inégalité. La 
disparité femme-homme s'amenuise effectivement pour n'être que de 26 mn : 8 h 44 pour 
les femmes et 8 h 18 pour les hommes. A titre de comparaison, on peut rappeler que 
l'enquête emploi du temps 1998-1999 de l'Insee révèle en France des disparités 
sensiblement identiques entre hommes et femmes18. Si globalement l'inégalité demeure à 
Yaoundé comme ailleurs, c'est donc moins dans la surcharge des temps contraints que 
dans la prédominance pour les femmes du travail non rémunéré. 
 
Un autre aspect de l'inégalité des genres face aux temps contraints serait celui de la 
double journée que les femmes en activité vivraient au quotidien (ROUBAUD, 1994). 
Notre analyse tend à confirmer l'hypothèse double journée tout en apportant quelques 
nuances. Pour la vérifier, nous comparerons les systèmes d'activités selon le genre des 
individus engagés dans l'informel et ceux employés dans la fonction publique. Dans le 
cas de l'informel, le cumul des temps de travail et de formation, des tâches domestiques 
et des courses représente 6 h 42 pour les hommes et 8 h 08 pour les femmes, soit 
respectivement 44 % et 59 % de leurs temps éveillés. Le rajout du temps consacré au 
déplacement tend à diminuer l'ampleur de l'inégalité : en valeur absolue, les temps 
contraints sont quasiment identiques - 9 h 03 pour les hommes et 9 h 09 pour les femmes. 
En revanche, en observant leurs proportions par rapport au temps éveillé qui sont 
respectivement de 60 % et 66 %, la différence apparaît de nouveau. Dans le cas des 
fonctionnaires, le cumul des temps de travail et de formation, des tâches domestiques et 
des courses représente 6 h 33 pour les hommes et 8 h 12 pour les femmes, soit 
respectivement 44 % et 56 % de leurs temps éveillés.  
 
En rajoutant le temps de déplacement, on constate que les femmes subissent plus 
de contraintes temporelles que les hommes, 9 h 41 contre 8 h 10, soit respectivement 66 % 
et 55 % de leurs temps éveillés. Au total, même si l'idée de la double journée des femmes 
actives est fausse, d'un point de vue purement comptable, elle a néanmoins une réalité à 
travers deux aspects : d'une part, le décompte du temps en fonction du genre souligne 
des contraintes temporelles toujours plus importantes pour les femmes (plus de 1 h 30 
dans le cas des fonctionnaires), d'autre part, l'observation de la répartition des temps 
d'activités rémunérées et non rémunérées (tâches domestiques, courses, etc.) montre que 
                                                   
17 Même si ces derniers ne relèvent pas exclusivement des trajets domicile - lieu de travail. 
 
18 Le cumul du temps professionnel et de formation (comprenant les trajets domicile travail) et celui lié aux 
contraintes domestiques est de 6 h 36 pour les hommes et de 7 h 01 pour les femmes, soit une différence de 25 mn. 
(Dumontier et alii, 1999). 
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les hommes accordent plus de temps aux premiers à la différence des femmes qui restent 
les piliers de l'économie domestique.  
 
Si la comparaison des temps contraints souligne l'inégalité entre les genres, en est-il 
de même pour les temps de divertissements et de sociabilités? En moyenne, ces temps 
libres représentent 4 h 11 pour les hommes contre 3 h 12 pour les femmes, soit 
respectivement 29 % et 23 % de leurs temps éveillés. Dans le détail, on constate au 
niveau des différentes formes de divertissement que les hommes passent 16 mn de plus 
devant le poste de télévision (1 h 29 contre 1 h 13) et 10 mn de plus pour la lecture 
(23 mn contre 13 mn). Pour les sociabilités, les hommes consacrent 16 mn de plus aux 
discussions (52 mn contre 36 mn) et 17 mn de plus au bar (20 mn contre 3 mn). Cette 
accès différencié au temps libre en fonction du genre se vérifie également dans le cas des 
individus en activité. Pour ceux qui exercent dans l'informel, les temps libres 
représentent 3 h 57 pour les hommes contre 2 h 44 pour les femmes, soit une différence 
de 1 h 13. Pour les salariés de la fonction publique, la différence est à peu près identique 
(1 h 10), 4 h 25 pour les hommes contre 3 h 15 pour les femmes.  
 
Si cette inégalité des genres face au temps est manifeste aussi bien dans les temps 
contraints que dans les temps libres, elle existe également pour le sommeil : sa durée 
quotidienne est en moyenne de 9 h 54 pour une femme contre 9 h 12 pour un homme, 
soit 42 mn de plus. La différence atteint 1 h 10 mn dans le cas des personnes qui exercent 
dans l'informel (10 h 09 pour les femmes contre 8 h 50 pour les hommes). L'interprétation 
de cette inégalité pourrait être l'occasion d'apporter un bémol au contexte social ambiant 
qui voudrait que les femmes subissent des pressions temporelles plus fortes. Nous 
faisons plutôt l'hypothèse que leurs charges de travail supérieures constituent la 
principale cause de la durée de sommeil plus longue et de cette nécessité plus 
impérieuse à "récupérer". Ainsi, les contraintes auxquelles les femmes font face, du fait 
des multiples rôles sociaux qu'elles remplissent (mère, ménagère, travailleuse, etc.), 
restreignent considérablement leurs temps libres, mais également leur possibilité de 
gagner de l'argent ou de disposer de temps pour améliorer leur situation. Cette pression 
sur leur temps diminue aussi leur capacité d'accéder à l'information (lecture) et aux 
médias (télévision) comme le montre l'analyse précédente. A la lumière de ces quelques 
chiffres et de ces pistes de réflexion, on peut aisément comprendre l'objet politique que 





* L'espace domestique des femmes, l'espace urbain des hommes 
 La division sexuelle du travail n'est pas le seul enjeu dans l'analyse de l'usage du 
temps en fonction du genre. On observe également des "systèmes de lieux" fort différents 
: les femmes ont tendance à être restreintes à l'espace domestique alors que les hommes 
ont une plus forte propension à évoluer sur l'ensemble de l'espace urbain. La 
comparaison du temps passé dans l'espace domestique met en évidence la structuration 
sexuée de l'espace vécu (cf. tableau 53). Quand les femmes passent en moyenne chaque 
jour 18 h 53 mn à domicile, les hommes y vivent 15 h 28 mn, soit respectivement 79 % et 
64 % d'une journée entière.  Le genre féminin reste donc en moyenne 3 h 23 mn de plus, 
soit une différence qui équivaut à 15 %. Une analyse comparative en fonction de l'activité 
révèle néanmoins certaines disparités au point de nuancer dans le cas des femmes 
salariées cette structuration "genrée" de l'espace. Les femmes au foyer, comme le rappelle 
leur dénomination, passent l'essentiel de leurs temps chez elle, en moyenne 22 h 04 mn, 
soit 92 % d'une journée. Pour celles exerçant dans l'informel, le temps passé à domicile 
est de 19 h 33 mn (82 % d'une journée) contre 15 h 20 mn (64 %) pour les hommes dans la 
même situation professionnelle. En revanche, dans le cas des salariés, cette double 
distinction femme-homme/maison-ville est quasi-inexistante : les femmes restent 
15 h 28 mn à la maison contre 15 h 02 pour les hommes, soit respectivement 64 % et 63 % 
d'une journée entière.  
 
Tableau 68. Part du temps quotidien passé dans l'espace domestique 
 
ACTIVITE GENRE TEMPS ABS. % 24 H
F 18 h 53 79 %
H 15 h 28 64 %
Femme au foyer 22 h 04 92 %
F 19 h 33 82 %
M 15 h 20 64 %
Informel 
T 17 h 30 73 %
F 15 h 28 64 %
M 15 h 02 63 %
Salarié 
T 15 h 11 63 %
Total 17 h 07 71 %
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé  
1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Cette différence d'identité géographique entre homme et femme trouve 
essentiellement ses origines dans le plus fort investissement professionnel des hommes19 
qui les amène naturellement à sortir du domicile. Par ailleurs, quand les femmes 
exercent une activité, cette dernière a une plus forte probabilité de se dérouler dans le 
quartier habité ou même aux abords de l'espace domestique. Ainsi, quand les femmes 
passent 32 % de leur temps de travail (et de formation) à la maison, les hommes n'y 
                                                   




restent que 22 %, soit 10 % de moins. La revente de petits plats préparés ou de vivres - 
activité fortement investie par les femmes - se fait le plus souvent "en route", c'est-à-dire 
sur la voie goudronnée du quartier habité, ou même sur le pas de la porte. Le centrage 
de l'espace vécu des femmes autour du domicile se lit de manière encore plus claire dans 
la localisation des lieux où se déroulent les sociabilités : quand, pour les femmes, elles se 
situent hors de la maison dans seulement 21 % des cas, cette proportion atteint plus de 
45 % pour les hommes. Les sociabilités masculines sont ainsi plus fortement tournées 
vers l'extérieur. Les hommes "visitent" leurs amis et parents, fréquentent les bars, alors 
que les femmes reçoivent à domicile ou discutent en famille. Si leur captivité résulte de 
multiples obligations sociales (ménagère, mère, etc.), elle procède également de leur 
dépendance financière : sortir à l'extérieur, donc se déplacer, souvent consommer, 
nécessitent un minimum d'argent. La mobilité restreinte des femmes peut aussi dans 
certains cas être le fait de contraintes religieuses : par exemple, les femmes musulmanes 
sont encore quasiment cloîtrées (DURANG, 2001). En effet, l'analyse des budgets espace-
temps des femmes de la Briqueterie, pôle musulman de la capitale, montre que celles-ci 
ne sortent de la maison qu'une demi-heure par jour, contre plus de 12 h chez les 
hommes20. 
 




Bureau 52 mn 2 h 06 mn 1 h 30 m 
Ecole 32 mn 10 mn 21 mn 
Lieu de travail 24 mn 1 h 11 mn 48 mn 
Lieu de travail 
et de 
formation 
Total 1 h 48 mn 3 h 27 mn 2 h 39 mn 
Champs 9 mn 14 mn 11 mn 
Domicile autre que le sien 10 mn 9 mn 10 mn 
En ville, lieu public 33 mn 50 mn 42 mn 
Lieu de culte 8 mn 7 mn 8 mn 
Dans la ville 
Total 1 h 1 h 21 mn 1 h 11 mn 
Bar 5 mn 30 mn 17 mn 
Lieu de restauration 4 mn 8 mn 6 mn 
Magasin 6 mn 28 mn 17 mn 
Marché 43 mn 30 mn 36 mn 
Commerces 
Total 57 mn 1 h 35 mn 1 h 17 mn 
Route 51 mn 1 h 19 mn 1 h 
Véhicule 31 mn 1 h  46 mn 
Route, 
véhicule 
Total 1 h 22 mn 2 h 09 mn 1 h 46 mn 
Hors de la maison 5 h 07 mn 8 h 32 mn 6 h53 mn  
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
                                                   
20 "Quand la femme existe exclusivement par son intérieur et ses enfants, sort éventuellement pour aller les chercher à 
l'école, faire son marché ou acheter des médicaments, l'homme quant à lui, passe plus de la moitié de la journée dehors. Son 
temps est partagé entre les activités professionnelles, les déplacements, les visites dans la famille ou chez des amis, et la 
mosquée." (DURANG, 2001 : 377) 
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Si la durée moyenne passée à l'extérieur (cf. tableau 54) est de 5 h 07 pour les unes 
et de 8 h 32 pour les autres, on observe également dans le détail des pratiques différentes 
de l'espace urbain en fonction du sexe. Globalement les femmes passent beaucoup moins 
de temps dans les différents lieux publics excepté pour l'école et le marché : par exemple, 
elles passent trois fois plus de temps à l'école que les hommes (32 mn contre 10 mn). 
Souvent plus jeunes que leurs conjoints, les femmes ont une forte probabilité que leur 
conjoint à être encore scolarisées. Si tous les commerces sont fréquentés avec plus 
d'assiduité par les hommes, le marché échappe à cette loi du genre : les femmes y 
passent en moyenne 43 mn par jour contre 30 mn pour les hommes. Se ravitailler au 
marché rentre en fait dans les tâches domestiques et les attributions de la ménagère à la 
différence des magasins, lieux de distribution des produits de type importé, ou des bars, 
espaces plus masculins. 
6.B.2 L'ACTIVITE, ELEMENT REGULATEUR DE LA QUOTIDIENNETE 
Si le genre joue un rôle central dans la structuration du temps vécu, l'activité 
professionnelle et la catégorie sociale d'appartenance sont également des facteurs 
déterminants21. L'étude suivante se propose de les prendre en compte en retenant plus 
particulièrement trois groupes : les femmes au foyer, les individus exerçant dans 
l'informel et les fonctionnaires. Son principal objectif est de mesurer les impacts de 
l'informalisation de l'économie et de l'instauration de la journée continue sur les espaces 
de vie et l'organisation familiale. 
* Les Femmes au foyer : des rythmes domestiques et plutôt calmes... 
La femme au foyer, figure emblématique de l'individu restant à demeure, se définit 
d'abord par une quotidienneté rythmée par ses activités de ménagère et de mère de 
famille. En moyenne, elle consacre chaque jour 4 h 28 mn aux activités ménagères, soit 
1,7 fois plus de temps que la moyenne féminine et 3,1 fois plus que la moyenne de 
l'ensemble de l'échantillon. Dès 8 h 20, elle s'affaire à ses tâches domestiques. Tout au 
long de la matinée, la moitié des femmes au foyer sont concernées. Après avoir atteint un 
maximum de 69 % à 12 h 00, ces proportions diminuent après 13 h 00. Les tâches 
domestiques suivent un ordre qui pourrait être le suivant (cf. fig. 24 à 26) : de 07 h 30 
jusqu'à plus de 9 h 00, après que l'eau ait été puisée, elles s'empressent de nettoyer le sol  
                                                   
21 Les principales données auxquelles nous ferons référence concernent les budgets-temps et les budgets espace-
temps pour les différentes catégories socio-professionnelles. Le lecteur (très attentif) peut être étonné de ne pas 
toujours observer une parfaite correspondance de la durée moyenne entre certains temps et espaces identiques, 
comme par exemple dans le temps de travail et de formation et celui passé dans les lieux de travail et de 
formation. Les activités de travail et de formation se déroulent qu'à proportion d'un peu plus de la moitié (53 %) 
dans les lieux dénommés de travail et de formation. 26 % ont lieu dans l'espace domestique, 7 % dans les 
commerces, 8 % ailleurs dans l'espace urbain et enfin 6 % sur la route ou dans un véhicule. 
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et de ranger l'espace domestique. La lessive est souvent effectuée le matin (jusqu'à 16 % 
d'entre-elles sont concernées peu après 10 h 00). Entre 11 h 00 et 13 h 00, environ plus 
de la moitié sont occupées à préparer le repas. L'encadrement des enfants représente 
également un budget-temps important : en moyenne il équivaut à 1 h 29 mn, soit 20 mn 
de plus que la moyenne féminine. Elles s'y consacrent de manière plus particulière au 
réveil, avant le départ pour l'école, et le soir avant le coucher. Les courses au marché, 
prenant en moyenne 33 mn, ont lieu entre 9 h 10 et 11 h 00 pour 20 % à 29 % d'entre-elles. 
Plus qu'une corvée, le marché est souvent le seul espace-temps qui permet d'échapper au 
cantonnement à l'espace domestique. D'aucunes sont encore scolarisées et consacrent en 
moyenne 25 mn par jour à leurs études. Au total, l'ensemble de ces temps contraints 
équivalent à 7 h 02, soit à peu près une heure de moins que pour les femmes 
fonctionnaires ou exerçant dans l'informel. La prise en compte du temps de transport 
amplifie cette inégalité d'environ 20 à 40 mn. Elles se déplacent peu et ne sortent de la 
maison en moyenne que 1 h 56, soit seulement 15 % du temps éveillé.  
 
Le rythme de vie des femmes au foyer est plus souple que celui des autres, comme 
le montre l'emploi du temps de leurs après-midi. Ainsi, elles dorment en moyenne 
10 h 36, soit à peu près une heure de plus que l'ensemble de l'échantillon, et ont 
également une très forte propension à pratiquer la sieste. Entre 13 h 10 et 16 h 00, plus de 
30 % d'entre-elles sont concernées, avec un pic de 59 % avant 15 h 00. Après la sieste, les 
femmes au foyer se consacrent à des activités de sociabilités et à des divertissements : 
entre 16 h 00 et 18 h 00, ces temps libres sont le fait d'un tiers d'entre-elles. Globalement, 
elles consacrent plus de temps que les autres à la discussion (52 mn) et  à la pause 
(40 mn). Elles sont les premières personnes à se mettre devant le poste de télévision en 
fin d'après-midi. Le rythme de leur soirée suit la tendance générale. Si ces gardiennes de 
la maison rythment exclusivement la vie dans l'espace domestique, les actifs, étudiés 
dans les lignes suivantes, donnent également le tempo à la ville et à ses flux pendulaires. 
* L'espace-temps de l'informel : le règne de la flexibilité et de la porosité 
 La mesure spatio-temporelle des activités informelles recouvre un certain nombre 
de difficultés du fait, essentiellement, de leur grande flexibilité. Par exemple, on observe 
une différence significative entre le nombre d'individus déclarant exercer une activité 
informelle (dans le cadre de la fiche travail 2.1.2 du questionnaire) et le nombre de ceux y 
ayant effectivement consacré du temps au cours de la journée prise en compte (dans le 
cadre de la fiche de l'emploi du temps 3.) : ainsi, sur le total des 99 individus qui 
déclarent avoir une telle activité, on ne comptabilise que la moitié d'entre-eux exercant 
effectivement dans le cadre de la journée restituée. Deux types de raisons peuvent 
expliquer cette différence : la première renvoie à la fréquence non quotidienne, voire 
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occasionnelle de l'activité. L'irrégularité et le caractère labile de la "débrouillardise" sont 
les signes les plus flagrants de sa grande flexibilité : B. est menuisier et travaille à la 
commande, fait également de la peinture, vend des assiettes à l'occasion en arpentant les 
couloirs des ministères ; quand M. dispose d'assez d'argent, elle achète des vêtements en 
gros pour les "placer" ensuite auprès de ses amies ; A. est chauffeur de taxi le soir quand 
le véhicule qui appartient à son oncle est disponible ; etc… Pour survivre, les 
yaoundéens font feu de tout bois et s'adapte au jour le jour : aujourd'hui est une journée 
chômée à la maison, demain est occupé à courir la ville et à "visiter" les connaissances à 
la recherche d'une activité rémunérée, après-demain est une journée où l'on peut enfin se 
"débrouiller" sur un chantier et gagner éventuellement un peu d'argent… Cette 
navigation à vue qu'adoptent beaucoup de citadins déclarant "se débrouiller" sur un 
marché du travail extrêmement flexible, rend difficile son appréhension et sa mesure 
quantitative à l'échelle du quotidien.  
 
La deuxième raison qui explique le décalage entre le nombre de personnes 
déclarant exercer une activité dans l'informel et celui qui travaillent effectivement réside 
dans l'extrême imbrication de la sphère domestique et de la sphère du travail. Même si 
nous reviendrons ultérieurement sur cet aspect fondamental de l'économie informelle, 
précisons que l'espace domestique constitue aussi un espace de travail (cf. § 3.B.1). Cette 
situation entraîne à la fois des situations de polychronie et surtout des temporalités de 
travail à la fois morcelées et de faible durée. Prenons un exemple : quand une femme 
vend "au quartier" quelques cubes Maggi, des tas de tomates et des condiments divers, 
une fois la marchandise exposée sur le pas porte, celle-ci vaque à ses occupations 
domestiques et ne s'en occupe uniquement quand un client lui rend visite. On aurait pu 
également donner les exemples des vendeuses d'eau, propriétaires d'un robinet, ou les 
marchandes de "sucettes" conservées au congélateur et destinées aux enfants, etc. Leurs 
allers et venues, prenant quelques minutes à chaque fois, sont difficilement mesurables 
alors que les petits revenus qui s'élèvent à plusieurs centaines de francs CFA, voire 
quelques milliers, sont en revanche importants pour leurs budgets. Face à ce problème 
méthodologique, notre présentation séparera ceux qui exercent une activité informelle 
effectivement recensée, de ceux qui déclarent simplement avoir une telle activité. 
 
 La durée de travail moyenne est de 3 h 31 pour l'ensemble des travailleurs 
informels recensés et de 6 h 21 pour ceux exerçant lors de la journée prise en compte. En 
fonction du genre, on constate une différence de près de 3 h : pour les travailleurs 
exerçant réellement, son temps de travail moyen est estimé respectivement à 5 h 00 pour 
les femmes et 7 h 43 pour les hommes. Une comparaison à l'échelle de tous les actifs  
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montre que l'ensemble des individus dans l'informel enregistre la durée de travail 
quotidien la plus faible : 3 h 31 contre 5 h 00 et 6 h 15 respectivement pour les salariés du 
privé et les fonctionnaires. Elle souligne également pour ceux qui travaillent lors de la 
journée restituée des durées d'activité plus longues - 6 h 21 - que celles des 
fonctionnaires. Comment se déroule la journée (travaillée) d'un actif informel ? A la 
différence des salariés (cf. fig. 27 et 28), on observe du fait de la grande flexibilité des 
activités, un étalement des horaires de travail. Il se traduit par des journées commençant 
plus tôt le matin et finissant plus tard le soir. Ainsi, pour l'échantillon des individus de 
sexe masculin (cf. fig. 28 et 29), dès 6 h 40, quand tous les fonctionnaires dorment encore, 
un cinquième des actifs informels sont déjà au travail. A 7 h 10, ces derniers sont 40 % à 
travailler contre 21 % pour les fonctionnaires. Il faut attendre un peu après 8 h 00 pour 
que l'écart s'amenuise réellement : 52 % des travailleurs informels sont en activité, 48 % 
des fonctionnaires et 60 % des salariés du privé. En soirée, on observe un décalage du 
même ordre : à 16 h 10, les actifs informels sont encore plus de la moitié au travail contre 
un tiers chez les fonctionnaires. L'écart se creuse de façon continue jusqu'à 18 h 00 où le 
différentiel d'individus engagés dans le travail atteint 41 % en faveur des travailleurs 
informels.  
 
Si après 18 h 00, l'écart régresse, néanmoins, pour beaucoup d'entre-eux, la 
journée de travail finit plus tardivement : à 18 h 30, un tiers travaille encore, et à 19 h 30, 
il reste un quart. Pour les femmes, le différentiel d'individus engagés dans le travail entre 
les actifs informels et les fonctionnaires est encore plus marqué (cf. fig. 27) : dans la 
journée, 29 % et 46 % des premières travaillent, alors que les fonctionnaires sont concer-
nées jusqu'au trois quarts d'entre-elles. Par ailleurs, comme pour les hommes, les 
horaires de travail sont plus dilatés dans le cadre de la "débrouillardise" que celui du 
salariat. Les femmes exerçant dans l'informel se lèvent également plus tôt : à 6 h 50, 13 % 
sont au travail contre 3 % chez les fonctionnaires. C'est le cas de Mme A, mère de 4 
enfants et vendeuse de beignets à Mimboman : elle prépare la pâte la veille entre 20 h 00 
et 22 h 00, se lève le lendemain dès 3 h 30 pour la pétrir et frire les beignets jusqu'à 7 h 00. 
Puis, elle les vend entre 7 h 30 et 10 h 00 devant le collège de son quartier. Le travail de 
ces femmes finit également plus tard, au point d'enregistrer un pic d'activité (42 %) 
autour de 18 h 00 alors que toutes les fonctionnaires ont cessé de travailler. Elles sont 
encore un quart à travailler à 20 h 00 et 17 % à 22 h 00. 
 
L'informalisation de l'économie et la rentrée importante des femmes dans le 
secteur du petit commerce ont également des implications sociales qu'on ne peut déceler 
qu'à travers une analyse spatiale. En étudiant la localisation des activités informelles, on 
constate en effet que l'espace domestique joue un rôle crucial. En moyenne, un  
Fig. 31 Taux de femmes présentes au domicile 
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cinquième du temps (37 % pour les femmes et 10 % pour les hommes) consacré à ce 
travail se déroule au sein l'habitation. L'adaptation de la maison (le plus souvent une 
pièce, éventuellement la cour) à ces activités assez diverses a pour effet d'entretenir une 
grande porosité avec l'extérieur, voire d'occasionner de multiples nuisances (cf. § 3.B.1). 
En creux de ce premier constat, on remarque néanmoins que cette économie de la 
"débrouillardise" se déroule essentiellement à l'extérieur du domicile : 90 % pour les 
hommes et 63 % pour les femmes. Si l'on envisage ces nouvelles temporalités féminines 
de manière séquentielle (cf. fig. 31 et 32), on constate que le déroulement de leurs 
activités hors de la sphère domestique se double d'un étalement des horaires de travail. 
A la différence des femmes au foyer et des fonctionnaires, celles exerçant dans l'informel 
sont au cours de la soirée beaucoup plus à l'extérieur (cf. fig. 31 et 32) : entre 18 h 00 et 
20 h 00, quand les femmes des deux premières catégories sont absentes de leurs 
domiciles dans des pourcentages de 6 % à 12 % et 6 à 28 %, celles ayant une activité 
informelle le sont quant à elles dans des proportions de 25 % à 37 %. De 20 h 00 à 22 h 00, 
la quasi-totalité des fonctionnaires et des femmes au foyer sont chez elles, alors que de 
21 % à 29 % des femmes dans l'informel sont encore hors de leur domicile.  
 
Cette absence du domicile peut-elle être sans effet sur l'organisation sociale de la 
maisonnée? La rentrée des femmes sur le marché du travail, et donc leur sortie de 
l'espace domestique, semblent, au contraire, avoir des conséquences déterminantes sur 
l'organisation de la famille. Leur autonomisation financière pourrait constituer la 
première cause de redéfinition de la conjugalité, mais sans être la seule. La plus grande 
ouverture des femmes sur le dehors les a également amenées à vivre plus fortement le 
cadre de socialisation de l'espace public, réservé jusqu'à là aux hommes. Tout laisse à 
penser également que, dans ce contexte où des horaires traditionnellement associés à 
l'encadrement parental sont maintenant occupés par le travail, les relations mère-enfants 
et mère-adolescents sont modifiées. Des études plus fines seraient à envisager pour 
identifier les conséquences sur la socialisation de l'enfant, sa surveillance, le suivi de sa 
scolarité, etc. A Dakar, une anthropologue (WADE, 2000 : 204) a pu montrer que 
l'absentéisme croissant des mères a entraîné un relâchement du cadre parental sur le 
contrôle des adolescentes et leur sexualité au point d'être un facteur important de 
l'augmentation croissante de la procréation hors-mariage22. Au total, cette absence des 
femmes de leurs domiciles pourrait donc être à l'origine d'un réel désynchronisation du 
temps de la famille et du temps du travail. 
 
                                                   
22 A Dakar, "de nombreuses mères exercent des activités qui les éloigne quotidiennement du domicile familial durant de 
longues heures ; ceci a atténué l'efficacité de la surveillance maternelle, dont une jeune en attente du mariage est 
traditionnellement l'objet." (WADE, 2000 : 204) 
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Femmes 
au foyer 
F M F + M M F + M F M F + M  
Sommeil 10 h 36 9 h 25 8 h 28 8 h 56 9 h 26 9 h 17 9 h 10 8 h 52 9 h 9 h 33 
Repas 54 mn 35 mn 41 mn 38 mn 50 mn 53 mn 47 mn 59 mn 54 mn 54 mn 












Total 12 h 09 10 h 36 9 h 48 10 h 12 10 h 44 10 h 51 10 h 28 10 h 20 10 h 24 11 h 03 
Travail  5 h 00 7 h 36 6 h 17 5 h 35 4 h 55 5 h 41 6 h 39 6 h 12 3 h 53 
Champs   7 mn 4 mn      11 mn 

















Total 25 mn 5 h 00 7 h 43 6 h 21 5 h 35 5 h 00 5 h 45 6 h 41 6 h 15 4 h 09 
Télévision 1 h 27 29 mn 1 h 40 1 h 05 1 h 03 1 h 02 1 h 30 1 h 41 1 h 36 1 h 21 
Pause, détente 40 mn 37 mn 16 mn 26 mn 10 mn 16 mn 12 mn 16 mn 14 mn 27 mn 
Lecture 9 mn  10 mn 5 mn 18 mn 14 mn 22 mn 23 mn 23 mn 18 mn 
Jeux 3 mn  6 mn 3 mn 1 mn 1 mn  5 mn 3 mn 6 mn 















Total 2 h 19 1 h 06 2 h 12 1 h 39 2 h 40 1 h 39 2 h 04 2 h 29 2 h 18 2 h 13 
Temps de Déplacement 38 mn 1 h 02 1 h 32 1 h 17 1 h 58 2 h 04 1 h 29 1 h 42 1 h 36 1 h 32 
Discus., corresp. 52 mn 44 mn 40 mn 42 mn 1 h 17 1 h 02 22 mn 28 mn 25 mn 45 mn 
Visites 23 mn 28 mn 24 mn 26 mn 18 mn 19 mn 30 mn 21 mn 25 mn 24 mn 
Bar  5 mn 10 mn 8 mn 23 mn 17 mn 9 mn 27 mn 19 mn 12 mn 













Total 1 h 19 1 h 23 1 h 16 1 h 20 2 h 21 2 h 02 1 h 11 1 h 28 1 h 20 1 h 26 
Act. ménagères 4 h 28 2 h 50 19 mn 1 h 34 13 mn 24 mn 58 mn 5 mn 28 mn 1 h 28 
Enfants 1 h 29 42 mn 8 mn 25 mn 17 mn 29 mn 54 mn 15 mn 32 mn 45 mn 
Brico, voiture     16 mn 12 mn 1 mn  1 mn 4 mn 
Marché 33 mn 1 h 04 19 mn 42 mn 5 mn 16 mn 22 mn  10 mn 25 mn 












Total 6 h 35 4 h 36 50 mn 2 h 43 1 h 05 1 h 51 2 h 27 26 mn 1 h 20 2 h 54 
Religion 24 mn 9 mn 31 mn 20 mn 12 mn 9 mn 22 mn 30 mn 27 mn 25 mn 
Habillement, etc. 9 mn 8 mn 1 mn 5 mn 7 mn 9 mn 12 mn 10 mn 11 mn 9 mn 
Radio   5 mn 2 mn 16 mn 13 mn 2 mn 13 mn 8 mn 6 mn 







Total 35 mn 17 mn 39 mn 28 mn 37 mn 33 mn 36 mn 54 mn 47 mn 43 mn 
Total  24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
* La journée continue des fonctionnaires, nouvelle horloge de la capitale 
Même si d'un point de vue numérique, les salariés sont minoritaires dans la 
population yaoundéenne, ils  restent néanmoins à l'origine des mouvements de masse et 
des grands rythmes qui font la vie quotidienne de la capitale. Nous appréhenderons 
leurs temporalités en mesurant la durée du temps travaillé et en appréciant ses rythmes. 
Il s'agira également d'évaluer l'impact réel de l'instauration de la journée continue au 
début des années 1990 sur le travail des fonctionnaires. Toutes catégories confondues, les 
salariés, travaillent en moyenne 5 h 00 par jour. Observe-t-on des différences selon la 
classe socio-professionnelle? Les cadres travailleraient-ils plus que ceux situés en bas de 
la hiérarchie? Dans la fonction publique, c'est plutôt l'inverse : ainsi, quand les employés 
travaillent en moyenne 7 h 03, les cadres supérieurs et les cadres moyens sont occupés 
respectivement 6 h 30 et 5 h 41. La présence au bureau serait-elle subordonnée au degré 
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de contrôle, lui-même proportionnel à l'échelon social? En comparant ces durées de 
travail à celle officielle qui est de huit heures, de 7 h 30 à 15 h 30, on constate que les 
fonctionnaires sont en moyenne, sur une journée, redevables de 1 h 45 à leur employeur : 
de près de 2 h 20 pour les cadres moyens et de seulement une heure pour les simples 
employés.  
 





(dont la journée est 
travaillée) 
Salariés  




F F M F + M M F + M F M F + M  
Chambre et pièce de couchage 10 h 55 9 h 44 8 h 42 9 h 13 9 h 47 9 h 41 9 h 58 9 h 03 9 h 29 9 h 44 
Salle de réception 4 h 26 2 h 18 2 h 38 2 h 28 2 h 56 2 h 51 3 h 01 3 h 42 3 h 24 2 h 25 
Maison (sans précision) 1 h 35 1 h 32 57 mn 1 h 14 40 mn 43 mn 47 mn 56 mn 51 mn 1 h 12 
Cour et ext. 1 h 28 2 h 17 40 mn 1 h 28 32 mn 39 mn 16 mn 17 mn 17 mn 1 h 07 
Cuisine 2 h 40 1 h 25 10 mn 47 mn 3 mn 15 mn 52 mn 3 mn 24 mn 54 mn 
Toilettes, SDB 41 mn 31 mn 30 mn 31 mn 30 mn 34 mn 23 mn 21 mn 22 mn 29 mn 







Total 22 h 04 18 h 06 14 h 23 16 h 13 14 h 31 14 h 46 15 h 27 14 h 28 14 h 54 17 h 07 
Bureau  6 mn 27 mn 17 mn 4 h 27 3 h 36 3 h 20 3 h 49 3 h 17 1 h 30 
Lieu de travail  37 mn 2 mn 2 mn 39 mn 40 mn 57 mn 1 h 16 1 h 08 48 mn 














Total 22 mn 44 mn 3 h 25 2 h 06 5 h 06 4 h 25 5 h 08 5 h 31 5 h 21 2 h 39 
Marché 30 mn 1 h 41 1 h 39 1 h 41 5 mn 18 mn 22 mn  9 mn 38 mn 
Bar  9 mn 12 mn 11 mn 50 mn 39 mn 10 mn 33 mn 23 mn 18 mn 
Magasin  30 mn 1 h 30 1 h 00 4 mn 3 mn 1 mn 1 mn 1 mn 15 mn 










Total 30 mn 2 h 20 3 h 23 2 h 53 1 h 09 1 h 12 46 mn 48 mn 47 mn 1 h 17 
Route 30 mn 2 h 04 73 mn 1 h 38 1 h 08 1 h 06 48 mn 62 mn 56 mn 1 h 01 










 Total 43 mn 2 h 20 1 h 09 1 h 13 2 h 01 2 h 06 1 h 36 1 h 43 1 h 40 1 h 46 
En ville, lieux publics 14 mn 15 mn 15 mn 15 mn 1 h 01 1 h 22 42 mn 1 h 15 1 h 01 42 mn 
Champs  5 mn  2 mn      11 mn 
Domiciles  7 mn 21 mn 15 mn 6 mn 4 mn 11 mn 6 mn 8 mn 10 mn 











Total 21 mn 30 mn 40 mn 35 mn 1 h 13 1 h 31 1 h 03 1 h 30 1 h 18 1 h 11 
 Total  24 h  24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 24 h 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT  
* comprend également des travailleurs informels ne travaillant pas la journée prise en compte, des agriculteurs, des individus ayant une profession libérale et quelques chômeurs.  
 
 
Quelles sont les conséquences sur la journée continue du non respect des horaires, 
ces derniers étant passés de deux demi-journées travaillées - 8 h 30 /12 h 00 et 13 h 00 
/17 h 30 - à une longue journée continue - 7h30/15h30? On observe d'abord, de toute 
évidence, un décalage entre les horaires officieux (cf. fig. 33) et officiels : à 7 h 30, seul un 
cinquième des fonctionnaires sont en poste. Il faut attendre 8 h 10 pour que leur 
proportion dépasse la moitié et 10 h 00 pour qu'elle atteigne les trois quarts. Un 
maximum de 79 % est atteint à 11 h 00. La prégnance des rythmes antérieurs au passage 
à la journée continue se lit également à travers l'existence d'une pause : ainsi, entre 
12 h 00 et 13 h 00, près de la moitié des fonctionnaires ne travaille pas contre un quart en 
fin de matinée. Après 13 h 00 et jusqu'à 15 h 00, les deux tiers sont en poste. Après 
15 h 30, heure d'arrêt officiel, seul un tiers travaille encore. Si manifestement la journée 
de travail est écourtée en arrivant tard le matin et en faisant une pause entre 12 h 00 et 
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13 h 00, elle n'est pas comparable à l'adaptation de la journée continue par les 
fonctionnaires centrafricains pour qui la pause officielle entre 10 h 30 et 11 h 00 est 
également pour la majorité d'entre eux la fin du travail23.  
 
L'analyse des budgets espace-temps des fonctionnaires montre également que 
peu d'entre-eux se déplacent au cours de cette pause. L'un des principaux objectifs du 
passage à la journée continue (au Cameroun, au Mali et en Centrafrique) visant à limiter 
le retour au domicile (où le repas pouvait être pris) aurait donc été atteint. En retour, 
cette mesure n'est pas sans effet sur les lieux de restauration rapide situés autour des 
administrations. Par exemple, à Bangui, ce changement a contribué à faire la fortune des 
gargotes du bord du fleuve, appelées gandas ou "maquis". A Yaoundé, plusieurs signes 
confirment l'hypothèse d'un phénomène semblable : premièrement, on observe 
incontestablement nombre de gargotes24 et de bars dans le centre administratif et aux 
abords des bureaux. Deuxièmement, la pause des fonctionnaires n'est pas la fin du 
travail et ces derniers ne sont donc pas tentés de rentrer chez eux pour déjeuner. 
Troisèmement, le trajet lieu de travail-domicile est de plus en plus long du fait de 
l'extension urbaine et ne peut que décourager les fonctionnaires à rejoindre leur domicile 
le temps de la pause. Le déjeuner pris dans ces cantines de fortune et ces fast-food à 
l'africaine reste donc indissociable de l'alimentation de rue : "pain chargé"25, "riz sauce", 
"spaghettis boulette", maquereau braisé accompagné de bâton de manioc, baguette 
fourrée au soya (brochettes de viande), voire de simples épis de maïs et des bananes 
braisées, ou quelques poignées d'arachides sont parmi les nourritures les plus courantes. 
Ces pratiques individualisées du manger peuvent constituer des tactiques consistant à 
éviter les cercles de commensalité familiale traditionnels.  
 
Au total, cette analyse de l'usage du temps selon la catégorie sociale et l'activité 
professionnelle restitue, en partie, certaines des évolutions majeures de la société telles 
                                                   
23 A Bangui, "l'instauration de la journée continue, il y a deux ans, a fait la fortune des gandas (gargotes). Les bureaux de 
l'administration ouvrent désormais à 6 h 30 du matin pour fermer à 13 h 30. La pause intervient officiellement de 10 h 30 à 
11 heures. Mais beaucoup de fonctionnaires anticipent (il est vrai que, en cette année 1993, l'État ayant pris plusieurs mois 
de retard dans le paiement de ses agents, le zèle administratif est au plus bas). Ne vous hasardez pas dans les bureaux en fin 
de matinée, vous n'y trouverez guère que des plantons qui vous demanderont sur un ton désinvolte si vous vous moquez du 
monde, si vous n'avez pas vu l'heure. L'heure de la récréation ! D'ailleurs, pour huit fonctionnaires sur dix, la journée 
s'arrête là. L'heure légale de la clôture, 13 h 30, les trouvera encore installés derrière les planches de bois et sous le toit en tôle 
ondulée de leur gargote favorite. Si on ne traîne pas au bureau, on s'attarde volontiers du côté des gandas où, jusqu'à 16 
heures, le capitaine grille à feu doux, garni de persil et de tomates, d'oignons et de piment haché." (SYLAÏ GOTTO, 
NDACHI TAGNE et Alii, 1994 : 29-34) 
 
24 appelées notamment "tournedos" car on y tourne le dos à la rue. 
 
25 soit le sandwich en français camerounais, qui selon les goûts et les moyens, est un morceau de baguette de 




que la flexibilisation du travail, la redéfinition de la place de la femme dans la société et 
de la reformulation des rapports parents-enfants. 
6.B.3 LA MOBILITE QUOTIDIENNE ET LES ESPACES DE VIE DANS 
L'AGGLOMERATION  
A travers les lignes suivantes, la quotidienneté sera envisagée à une échelle plus 
large prenant en compte la mobilité et la fréquentation de l'espace urbain. Cette analyse 
nous permettra d'aborder trois aspects plus particuliers de l'économie urbaine : le 
modèle centre-périphérie et sa validité dans le cadre d'une journée ordinaire, la diversité 
des pratiques de l'espace urbain selon les différentes catégories socio-professionnelles, et 
le poids de l'économie informelle dans le processus de fragmentation de l'espace urbain. 
* La mobilité quotidienne, produit des positions sociales et géographiques.  
 Une journée ordinaire dans une grande agglomération urbaine reste pour 
beaucoup indissociable du temps passé dans les déplacements : les individus interrogés 
y consacrent en moyenne 1 h 32, soit 6 % de la journée et 11 % du temps éveillé. Deux 
facteurs jouent un rôle fondamental dans cette mobilité urbaine. Tout d'abord, l'exercice 
d'une activité professionnelle qui impose des temps de transport toujours plus longs sauf 
pour ceux qui sont inactifs ou demeurent au foyer. Ensuite, le lieu d'habitation qui 
structure les mobilités pendulaires domicile-lieu de travail-domicile et donc les 
mouvements de masse au sein de la capitale. 
 
Quand les femmes au foyer ne passent, en moyenne, que 38 minutes dans les 
transports, les individus exerçant une activité informelle (et travaillant la journée 
recensée) ou une activité salariée se déplacent respectivement durant 1 h 17 et 1 h 52. Au 
sein de la catégorie des salariés, on observe une durée beaucoup plus courte pour les 
fonctionnaires que pour ceux exerçant dans le privé : 1 h 36 contre 2 h 04. Le genre induit 
également des différences importantes et souligne ainsi la mobilité plus restreinte des 
femmes : quand leur temps de transport est de 1 h 07, les hommes y consacrent 1 h 55, 
soit 48 mn de plus. A statut socio-professionnel égal, cette différence selon le genre, 
soulignant d'une certaine manière la plus forte présence des femmes dans l'espace 
domestique, se retrouve dans tous les secteurs d'activité : par exemple, dans l'informel, le 
déplacement occupe les hommes 1 h 32 contre 1 h 02 pour les femmes ; dans la fonction 
publique, cet écart est plus faible de 13 mn avec 1 h 42 et 1 h 29. Si le temps passé dans 
les transports fluctue selon la catégorie socio-professionnelle, quel est le poids de la 
position géographique ? Observe-t-on une simple différenciation basée sur l'éloignement 
au centre? Dans le cas des salariés, le temps passé dans les transports reste proportionnel 
à la distance entre le quartier habité et le centre-ville. Ainsi, les individus résidant en 
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grande périphérie comptabilisent entre deux et trois heures de déplacement par jour 
contre un peu plus d'une heure pour les habitants les plus proches du centre. Dans les 
quartiers d'Ahala-Obobogo, de Santa Barbara, de Biyemassi et de Mendong, distant de 4 
à 6 kilomètres du centre, le temps consacré au transport oscille entre 2 h 13 et 2 h 39. En 
revanche, pour les quartiers contigus au centre-ville, tels que la cité SIC Messa et La 
Briqueterie, le déplacement ne représente qu'un peu plus d'une heure. La localisation des 
emplois salariés, pour l'essentiel, dans le centre (40 %) et le péricentre (28 %), constitue la 
principale cause de la corrélation entre le temps de transport et la distance au centre. En 
revanche, même si l'on observe également cette corrélation chez les personnes exerçant 
dans le secteur informel, elle reste à nuancer dans la mesure où la répartition des lieux de 
travail est différente. Moins dépendants du centre, ces derniers sont de fait plus éclatés et 
plus périphériques (48 % dans le péri-urbain et la lisière urbaine, contre 32 % dans la cas 
des salariés). Par exemple, à Santa Barbara, les actifs de l'informel ne passent que 51 mn à 
se déplacer contre 2 h 32 pour les salariés.  
 
Pour compléter cette analyse des mobilités pendulaires, il importe aussi de 
connaître les modes de déplacements. Le premier moyen de transport est le taxi26 pour 
41 % des personnes interrogées, la marche à pied, pour 32 %, la voiture personnelle, pour 
14 %, et enfin les véhicules minibus de type "HIACE", dans une proportion de 12 %. Ces 
différents moyens de locomotion peuvent également être analysés comme des 
marqueurs territoriaux : par exemple, la marche à pied touche 49 % des individus 
exerçant dans l'informel contre 18 % des fonctionnaires. En revanche, la voiture 
personnelle ne concerne que 1 % des premiers contre 25 % et 30 % respectivement des 
salariés de la fonction publique et du secteur privé. Outre le distinguo "quartiers" 
populaires/"beaux quartiers" recouvrant ce clivage marche à pied/voiture personnelle, 
on observe d'autres associations de ce type. Ainsi, dans certaines périphéries telles que la 
cité SIC Mendong ou Oyomabang, on retrouve une surreprésentation de l'usage des 
véhicules minibus de type "HIACE" : un tiers d'entre-eux l'ont en effet choisi comme le 
premier moyen de locomotion.  
  
La récession n'a pas été sans effet sur les déplacements et les moyens de locomotion 
utilisés. En moyenne, près de quatre personnes sur dix estiment avoir connu des 
changements dans ce domaine. Suite à la dégradation drastique du niveau de vie, chacun 
fait l'expérience de conditions de transports plus inconfortables et plus fatigantes : un 
des signes les plus flagrants est l'abandon par certaines personnes issues des couches 
moyennes de leurs voitures personnelles. Soit, celle-ci a été revendue pour faire face à 
                                                   
26 Le taxi type - dont l'usage est le plus souvent collectif - est un véhicule japonais de modèle Corolla qui peut 
accueillir (chauffeur inclus) de 5 (maximum autorisé par la carte grise) à 7 personnes selon les situations. 
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des dépenses incompressibles liées au fonctionnement de la maisonnée, soit elle est 
tombée en panne et n'a pu être réparée faute de moyens, ou bien, dans le meilleur des 
cas, elle n'est pas utilisée du fait des surcoûts qu'elle occasionne comparée aux autres 
moyens de locomotion. Le taxi se substitue alors à la voiture personnelle. On observe 
également des personnes, empruntant auparavant les transports en commun de la 
SOTUC - entreprise parapublique liquidée en 1995, qui se rabattent sur les véhicules de 
type "HIACE"27 ou sur les taxis. D'autres ne peuvent même plus s'offrir le taxi et ont du 
adopter la marche. Dans un souci d'économie - monétaire et corporelle - les citadins 
réfléchissent ainsi beaucoup plus qu'autrefois avant de se déplacer. La catégorie sociale 
ayant connu l'ajustement le plus drastique en la matière reste les fonctionnaires. Un sur 
deux a vu de fait ses manières de se déplacer changer. Comme dans d'autres registres 
socio-économiques, on observe ici une dynamique de déclassement, véritable lame de 
fond, qui draine l'ensemble des couches populaires et moyennes. 
 
Tableau 72. Premier moyen de déplacement en fonction                                                                    
de la catégorie socio-professionnelle 
 TAXI MARCHE








Femmes au foyer 50% 34% 6% 9% 0% 100% 
Informel 36% 49% 1% 14% 0% 100% 
Salariés privé 39% 18% 30% 9% 3% 100% 
Salariés fonct. pub 40% 18% 25% 14% 3% 100% 
Total 40% 32% 14% 13% 1% 100% 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
L'analyse des déplacements et des mobilités quotidiennes ne serait être complète 
sans un examen des rythmes journaliers. Les mobilités pendulaires s'inscrivent dans 
deux creneaux-horaires : le premier, en début de matinée, s'étale sur la plage-horaire 
6 h 40 - 9 h 40 et culmine autour de 7 h 30 avec plus d'un cinquième de l'échantillon en 
déplacement. Le deuxième creneau-horaire d'affluence sur les axes de circulation se situe 
en fin d'après- midi et se décompose en deux pics, l'un autour de 16 h 00 (culminant à 
17 %) qui marque la fin de la journée des fonctionnaires et l'autre autour de 18 h 00 
(culminant à 15 %). Ces grandes tendances, mettant en exergue les heures 
d'embouteillage, masquent en fait une réalité plus complexe. L'analyse séquentielle des 
mobilités selon le statut socio-professionnel (cf. fig. 35) souligne en effet l'existence, à la 
fois, de mouvements pendulaires à heures fixes alimentés par les déplacements des 
fonctionnaires et celle de flux plus erratiques et diffus entretenus par les déplacements 
des salariés du privé et des actifs informels. Ces derniers traduisent bien le caractère 
flexible de l'économie informelle et du salariat du secteur privé. L'éloignement du  
                                                   
27 qualifiés aussi d'OPEP, terme populaire désignant les "taxis-brousse" illégaux 
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Fig.35  Les mobilités quotidiennes en fonction
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quartier habité du centre-ville joue aussi un rôle déterminant dans la structure spatio-
temporelle des mobilités. Des différences très marquées s'observent effectivement au 
niveau des flux pendulaires (cf. fig. 34) entre les habitants des périphéries enregistrant 
les plus fortes proportions de fonctionnaires (tel que Cité SIC Mendong) et les "quartiers" 
péricentraux à la fois peu éloignés du centre et abritant de forts taux d'actifs informels (à 
l'instar de la Briqueterie).  
 
Si les fonctionnaires génèrent les grands mouvements quotidiens rythmant la vie 
de (et dans) la capitale, les écoliers produisent aussi, par leurs déplacements, un tempo 
collectif. Les horaires d'école organisés autour du système des demi-journées sont à 
l'origine deux vagues de scolaires, l'une en matinée de 7 h 30 à 12 h 00, l'autre dans 
l'après-midi de 12 h 00-17 h 30. Replacées dans une perspective plus globale, on constate 
que les heures de début et de fin des demi-journées scolaires se chevauchent avec les 
heures de pointe des déplacements des actifs. Tout en grossissant les flux de personnes 
en mouvement avant 7 h 30 et après 17 h 30, les déplacements des écoliers alimentent sur 
les axes routiers des conflits d'usage avec la circulation automobile : les trottoirs soit 
inexistants sinon trop encombrés les obligent souvent à marcher sur la chaussée où les 
embouteillages sont les plus denses dans ces créneaux-horaires. 
* L'espace urbain et son appropriation quotidienne : fin des banlieues-dortoirs? 
L'étude de l'appropriation temporelle de l'espace urbain pris dans son ensemble 
constitue le deuxième volet de l'analyse de l'importance de la quotidienneté dans la 
fabrication de la ville. Elle se donne pour principal objectif de vérifier la pertinence d'une 
dialectique centre-périphérie à l'échelle de l'agglomération. Elle repose sur une analyse 
des budget espace-temps et plus particulièrement sur l'observation des masses de 
populations présentes dans les quatre zones urbaines - centre, péricentre, péri-urbain et 
lisière urbaine (cf. carte 28) - tout au long d'une journée ordinaire et ce à 9 moments 
précis ( 5, 8, 10, 12, 14, 16, 18, 20 et 22 heures) (cf. carte 20).  
 
A 5 h 00 du matin, la quasi-totalité de la population de l'échantillon est chez elle et 
dort encore (cf. tableau 58) : 30 % sont dans le péricentre, 48 % dans le péri-urbain et 
enfin 21 % dans la lisière urbaine. Si des changements s'observent dès 6 h 30, à 08 h 00 ils 
sont beaucoup plus flagrants : comparées à la situation de 05 h 00, les trois zones 
connaissent un déficit (cf. tableau 59) qui s'échelonne de - 2 % à - 16 %. Le centre et les 
flux de citadins en déplacement sont les principaux réceptacles de ces mouvements : ils 
enregistrent respectivement 11 % de gains. Jusqu'à 18 h 00, la périphérie prise dans son 
ensemble (péri-urbain et lisière urbaine) reste largement déficitaire bien qu'elle connaisse 




maximal (- 32 %), au fur à mesure que la soirée approche et que les citadins habitant la 
périphérie rejoignent leurs domiciles, ce déficit régresse progressivement : il passe de      
- 29 % à 14 h 00 à 19 % à 18 h 00 pour atteindre seulement   - 3 % à 22 h 00. Si des flux 
ayant pour point de départ les périphéries existent, ils se dirigent néanmoins, pour 
l'essentiel, en direction du centre plus que du péricentre dont le solde oscille autour 
d'une valeur nulle (de - 2 % à + 3 %). L'ensemble de cette analyse à l'échelle de 
l'agglomération démontre en fait que le centre géographique est également le centre de 
gravité spatio-temporelle de la vie urbaine. Sa montée en puissance est progressive mais 
manifeste tout au long de la matinée : le solde positif passe de 11 % à 23 % de 08 h 00 à 
10 h 00 pour culminer à 26 % à 12 h 00. Dans l'après-midi, les individus quittent peu à 
peu le centre : leur proportion passe ainsi de 22 % à 6 % de 14 h 00 à 18 h 00 pour 
atteindre seulement 2 % à 20 h 00. Au total, l'observation de la répartition de la 
population tout au long de la journée confirme le poids prédominant du centre 
géographique dans la vie quotidienne de la capitale. 
 
Tableau 73. Répartition de l'échantillon dans l'espace urbain tout au long de la journée 
 05 h 00 08 h 00 10 h 00 12 h 00 14  h 00 14 h 00 18 h 00 20 h 00 22 h 00 
Centre 0% 11% 23% 26% 22% 22% 6% 2% 0% 
Déplacement 0% 12% 5% 6% 6% 6% 10% 5% 2% 
Lisière urbaine 21% 16% 12% 12% 12% 12% 17% 21% 22% 
Péricentre 30% 28% 31% 29% 30% 30% 33% 31% 31% 
Périurbain 48% 32% 27% 25% 29% 29% 33% 41% 44% 
Sans informations 0% 1% 2% 2% 2% 2% 1% 1% 0% 
Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Certes, le centre-ville et ses abords sont au cœur même de la monocentralité de la 
capitale camerounaise, mais les quartiers périphériques abritent également une part 
importante de la vie urbaine tout au long de la journée : quand à 5 h 00 du matin, la zone 
périurbaine et la lisière urbaine abritent respectivement 21 % et 48 % de l'échantillon, à 
12 h 00 (heure à laquelle le centre enregistre la présence citadine la plus forte), elles  
connaissent des proportions de 12 % et 25 %, soit près de 4 personnes interrogées sur dix. 
L'analyse cartographique des lieux de travail28 (cf. cartes 21 à 26) et de la répartition 
spatio-temporelle des populations des quartiers périphériques confirme la prédominance 
du centre sans faire pour autant des périphéries de simples "banlieues-dortoirs". Comme 
le montre de manière flagrante la répartition des lieux de travail au sein de la capitale sur 
l'ensemble de l'échantillon (cf. carte 26), le centre et le péricentre abritent respectivement 
27 % et 42 % d'entre eux, soit au total 69 %. Malgré ce tropisme très fort vers les zones 
centrales, un tiers (31 %) des lieux d'activité restent localisés en périphérie.  
                                                   
28 Ils regroupent les lieux d'activité de tous les individus recensés dans les ménages ayant une activité rémunérée, 




Si le fait d'habiter dans les "quartiers" proches du centre, les cités SIC et les beaux 
quartiers augmente la probabilité de travailler dans les zones centrales (cf. cartes 22, 24 et 
25), ceux résidant dans les autres quartiers populaires et les lotissements périphériques 
(cf. cartes 21 et 23), connaissent au contraire un tropisme vers la périphérie. Sur 
l'ensemble des emplois des habitants des lotissements, 30 % sont situés à la périphérie, 
alors que cette proportion atteint 42 % pour les actifs informels. Pour les populations des 
"quartiers" périphériques, la localisation de leurs activités rémunératrices en périphérie 
est encore plus flagrante : 52 % de l'ensemble des emplois y sont situés et 62 % des 
activités informelles.  
 
Tableau 74. Gains et pertes de populations des différentes zones urbaines                                                    
en fonction de la répartition à 5 h 00 du matin* 
 05 h 00 08 h 00 10 h 00 12 h 00 14 h 00 16 h 00 18 h 00 20 h 00 22 h 00 
Centre 0% 11% 23% 26% 22% 13% 6% 2% 0% 
Déplacement 0% 11% 4% 5% 5% 13% 9% 5% 2% 
Lisière urbaine 0% -5% -9% -9% -9% -7% -4% 0% 1% 
Péricentre 0% -2% 1% -1% 0% 2% 3% 1% 1% 
Périurbain 0% -16% -21% -23% -20% -20% -15% -7% -4% 
  Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT  
                   Les pourcentages sont la résultante pour une zone choisie de la soustraction du pourcentage de la population de l'échantillon 
                présente à chaque heure précise et du pourcentage correspondant à la situation à 05 h 00 du matin où les citadins sont chez  
                eux dans leur totalité. 
 
L'examen des budgets espace-temps des habitants des banlieues confirme 
l'existence d'une vie urbaine en dehors des zones centrales, ainsi qu'un mouvement de 
délocalisation, vers la périphérie, des activités informelles, qui restent toutefois 
majoritairement situées dans le péricentre. Ainsi, à 12 h 00, heure à laquelle le centre et le 
péricentre connaissent leur heure d'affluence, on note, parmi les individus interrogés 
demeurant à Oyomabang, Santa Barbara et Ahala-Obobogo, que respectivement 58 %, 
64 % et 71 % d'entre-eux sont à la périphérie, pour la grande majorité dans leurs 
quartiers d'habitation et ceux qui sont contigus. Un tiers sont occupés à des tâches 
domestiques mais plus de 40 % exercent leurs activités professionnelles : le petit 
commerce de rue, le petit artisanat, les services de proximité, voire les activités de type 
rural occupent ces habitants de la banlieue. Ces pratiques de proximité sont le fait des 
ménages dont le mode de vie est centré sur l'espace résidentiel et des individus 
travaillant dans l'informel. Au total, la conjonction de l'étalement urbain et de la 
flexibilisation du marché du travail a ainsi deux conséquences principales sur la 
localisation des lieux d'activité : favoriser la proximité du domicile et produire un 
éclatement géographique à l'échelle de toute l'agglomération. Si l'organisation 
monocentrale de Yaoundé reste un fait structurel, elle est néanmoins à nuancer avec la 
fragmentation croissante des espace-temps individuels. 
Carte 21 : Lieux d'activité des personnes habitant
 les "quartiers" éloignés
de Messa-Carrière, d'Oyomabang
et d'Ahala-Obobogo
Carte 22 : Lieux d'activité des personnes
habitant les "quartiers" proche 
du centre et excentré de
La Briqueterie et d'Emombo
Carte 23 : Lieux d'activité des personnes habitant
les lotissements périphériques
d'Essos, de Biyemassi-Etoug Ebe
 et de Mimboman
Carte 25 : Lieux d'activité des personnes habitant 
les beaux quartiers
de Bastos et Santa Barbara
Carte 24 : Lieux d'activité des personnes habitant
les cités SIC








Carte 26 : Lieux d'activité des personnes 





Comme l'avait déjà déclaré l'africaniste EVANS-PRITTCHARD, l'appréhension du 
temps est une "tâche hérissée de difficultés". La principale d'entre-elles a été de montrer, 
sans tomber dans les préjugés, que ces temporalités et les territoires dans lesquels elles 
s'enracinent sont au cœur de multiples rapport de forces et de conflits sociaux. Ils 
reflètent d'abord l'insertion effective de la ville africaine dans le processus de 
globalisation. Retenons un seul chiffre : un tiers des individus sont devant leur poste de 
télévision entre 20 h 30 à 22 h 00. Ils traduisent également la permanence de l'emprise 
communautaire sur l'ensemble des espaces-temps : le temps du travail et la vie privée 
s'effacent souvent devant les obligations de la famille étendue. les différenciations du 
type privé/public ou professionnel/personnel sont en effet pas vraiment opérantes dans 
ce contexte. Le conflit peut-être le important reste alimenté par les femmes : elles sont 
effectivement soumis à des pressions temporelles beaucoup plus fortes que les hommes. 
Leurs temps contraints sont plus lourds, leurs temps libres moins importants et enfin 
leur captivité au sein de l'espace domestique demeure. Par ailleurs, la rentrée des 
femmes sur le marché du travail est à l'origine de bouleversements sur le plan de la 
conjugalité et la parentalité. Actuellement, on assiste en effet à une désynchronisation 
entre de nouveaux temps urbains portés par les travailleuses informelles et des temps 
domestiques où les femmes conservent l'exclusivité de l'encadrement parental. Sur le 
plan du travail, on observe également que le passage à la journée continue a induit de 
multiples changements. Primo, leur réappropriation par les fonctionnaires révèle que ces 
derniers tendent à cumuler les avantages des anciens horaires (la pause) et ceux des 
nouveaux (fin du service anticipée). Secundo, l'absence de déplacements vers leurs 
domiciles lors de la pause a largement participé à la prolifération d'une économie de la 
restauration rapide autour des administrations. Au niveau de l'espace urbain, l'analyse 
temporelle montre qu'à l'échelle d'une journée le modèle centre-périphérie(s) fonctionne 
toujours.  Mais si le centre-ville reste le principal point d'attraction des mouvements de 
masse journaliers, les périphéries tendent à prendre une place de plus importante dans 








































UNE URBANITE EN CRISE FACONNEE                                                      
PAR L'EROSION DES CODES DE MORALITE                                                 
ET LA MONTEE DE L'INSECURITE 
 
 
Après avoir appréhendé, dans une première partie, les espaces de vie de la 
capitale camerounaise sous l'angle du contexte politico-économique, des paysages et des 
structures socio-spatiales, puis abordé, dans une seconde, les multiples temporalités et 
dynamiques d'insertion participant également à la fabrication de ses territoires citadins, 
cette dernière partie prendra en compte leur dimension la plus subtile, celle des règles et 
des lois tacites qui régissent la vie quotidienne. Cette exploration des modalités 
identitaires d'appropriation de l'espace et des faces les plus cachées de la ville débutera 
par l'analyse des multiples formes de violence et de dérèglement de l'ordre social qui 
prévalait encore pendant la période rentière. Les lignes suivantes restitueront, d'une 
certaine manière, la part d'ombre de l'urbanité yaoundéenne et de l'expérience négative 
de ce milieu où "mal-vivre" et dureté de la vie sont de plus en plus prégnants. 
 
Ce chapitre insiste, certes, sur le poids des représentations territoriales. 
Cependant, Il repose beaucoup plus sur l'étude des manières d'être et de se comporter 
des citadins, d'agir et de réagir dans un environnement ressenti comme étant de plus en 
plus violent. Il interroge le rôle de l'Etat et de l'usage de ses différentes formes de 
pouvoir : est-il encore en mesure d'assurer son autorité dans le double sens de 
l'obéissance et de la morale? En d'autres termes, a-t-il toujours la capacité de garantir la 
concorde sociale et les règles de vie collective sur le territoire de la capitale? C'est donc à 
travers cette problématique que nous tenterons de comprendre la réalité sociale de ce 
"dehors qui est dur", comme l'exprime l'homme de la rue, la déliquescence de l'espace 
public et la capacité de l'espace privé et familier à jouer le rôle de refuge. Du point de 
vue méthodologique, plusieurs précisions sont nécessaires : à la différence des deux 
derniers chapitres, l'analyse suivante recourt beaucoup moins aux données de l'enquête 
par questionnaire pour accorder une plus grande place au qualitatif avec des entretiens, 
des notes d'observation participante et surtout des coupures de presse. Si le statut de ce 
dernier type de corpus peut être interrogé, et ce d'autant plus que les faits relatés 
relèvent de la dénonciation ou de l'engagement politique, il n'en demeure pas moins 
qu'il reste un des seuls moyens de décrire dans le détail des pratiques dévoyées 
ressortant aussi des entretiens. La mise en évidence des logiques territoriales structurant 
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cette urbanité de crise s'articule autour de deux grandes parties : la première (7.A) ayant 
trait à l'érosion des codes de moralité montre tant sous un angle géopolitique que de 
l'espace vécu l'importance prise par les pratiques de corruption (7.A.1) et les jeux de 
hasard et d'argent (7.A.2). Enfin, dans un dernier paragraphe (7.A.3) est évoqué 
l'événement de Nsam qui représente un des lieux les plus symboliques de ce désarroi 
généralisé. La deuxième partie (7.B) traite de la montée de la violence (7.B.1 et 7.B.2), des 
lieux qui l'incarnent et des pratiques sécuritaires résultantes. Celle-ci souligne également 
l'importance croissante des accusations en sorcellerie (7.B.3) et de ses multiples 
manifestations, dont celle des boas-totems, ancrés dans leur imaginaire autochtone. 
7.A. LES TERRITOIRES DE LA NOUVELLE "ECONOMIE MORALE" 
L'étude de l'émergence de cette nouvelle "économie morale" et de ses territoires 
ne peut être que fragmentaire du fait de sa complexité. En portant une attention 
particulière aux questions de pouvoir, aux conduites déviantes et à l'évolution des codes 
de moralité, nous examinerons d'abord les lieux d'élection de la corruption et les espaces 
de jeux et de hasard qui ont pris une autre ampleur depuis l'avènement de la crise. Enfin, 
une dernière partie sera consacrée à la tragédie de Nsam, véritable "fait social total" et 
concentré spatial et temporel de la violence multiforme ambiante. 
7.A.1 LE FOYER D'UNE INTENSE CORRUPTION : PRATIQUES, IMAGINAIRE ET LIEUX 
D'ELECTION 
L'analyse du phénomène de la corruption, proposée dans les lignes suivantes, 
s'organise autour de quatre parties  : la première prend son ampleur et son intensité en 
comparaison avec d'autres périodes et d'autres pays ; la deuxième met en évidence son 
historicité distinguant le rôle d'accélérateur de la crise et de l'imaginaire local liée à la 
"politique du ventre" ; la troisième et la quatrième parties dressent une typologie des 
lieux d'élection de la corruption distinguant d'une part, les espaces de services publics 
fréquentés quotidiennement et les espaces du pouvoir judiciaire, et d'autre part, les 
entreprises parapubliques, les banques et les hautes sphères du pouvoir exécutif 
(ministères et présidence). 
* Le Cameroun en tête du classement mondial de Transparency International 
 Transparency International (T.I.), ONG allemande, "principale organisation 
internationale non gouvernementale vouée à la lutte contre la corruption", fait en 1998 du 
Cameroun l'une des nations dont le niveau de corruption est le plus fort. La notation et 
le classement par rapport à d'autres pays soulignent dans le cas camerounais à la fois le 
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caractère endémique du phénomène et son ampleur croissante durant ces deux dernières 
décennies. L'examen de l'I.P.C (indice de perception de la corruption) met en évidence 
une augmentation de la corruption1 depuis le milieu des années Quatre-vingt (cf. fig. 36) 
: si la notation2 est de 4,59 de 1980 à 1985 et passe à 3,43 pour la période 1988-1992, elle se 
dégrade encore en 1996 pour atteindre 2,46 et tomber à son plus bas niveau - 1,4 - en 
1998. De 1999 à 2001, l'amélioration sera minime : la valeur de l'I.P.C. passe de 1,5 à 2. 
L'observation de l'évolution du classement du classement amène aux mêmes conclusions 
: le Cameroun est placé à la 5ème position en 1996, il atteint ensuite la 1ère  place en 1998 et 
1999 pour passer en 2000 et 2001 respectivement à la 7ème et 5ème positions. Si l'analyse 
diachronique met en évidence une dégradation continue tout au long de ces deux 
dernières décennies, l'analyse spatiale souligne la prévalence du continent africain par 
rapport au phénomène de la corruption. Pour l'année 2000, le classement comportant 90 
pays, dont 15 africains, révèle que 6 d'entre eux sont parmi les dix derniers. Pour l'année 
2001, sur 91 pays notés, 12 sont africains dont cinq d'entre eux figurant parmi les 
derniers. Sur ces dernières années, la majorité des pays les plus corrompus 
appartiennent à l'Afrique sub-saharienne : si le Nigeria caracole toujours en tête, 
l'Ouganda, l'Angola, le Kenya et la Tanzanie et le Cameroun sont également parmi les 
pays les plus mal notés. 
 
          
                            Source : Transparency international 2001 (http://www.transparency.org/cpi/2001/cpi2001.fr.html) 
 
 
La mise en évidence du continent africain comme terre d'élection de la corruption 
nécessite quelques précisions afin de ne sombrer dans aucune logique partisane qui, d'un 
côté, en ferait un phénomène exporté dont le continent serait la victime - Omar BONGO 
rappelle à dessein que le mot "corruption" n'existe pas dans les langues gabonaises, et, de 
                                                   
1 La comparaison diachronique de l'IPC reste à titre indicative. Transparency international  souligne ses limites en 
rappelant que d'une année sur l'autre les relevés et les méthodes peuvent changer : "certaines sources ne sont pas 
mises à jour et doivent être abandonnées, tandis que d'autres nouvelles, font leur apparition". 
 
2 La note s'échelonne de 0 à 10, du plus fort niveau de corruption au plus fort niveau de probité. 
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l'autre, une spécificité africaine, les sociétés occidentales étant à l'abri. Si l'actualité 
récente rappelle que les pays occidentaux n'échappent aux problèmes de la corruption, et 
que les traits de cette dernière ne sont pas vraiment différents dans les pays du Nord et 
d'Afrique, il reste néanmoins à rappeler derrière BLANDO et SARDAN (2001 : 36) que 
"c'est le dosage qui change" et que le Cameroun comme l'ensemble du continent noir 
connaît une "petite corruption quotidienne" banalisée et systématique au sein de la sphère 
publique (administrative et politique)". 
* L'imaginaire local de la corruption : "politique du ventre" et crise 
Une prise en compte de l'historicité et de l'imaginaire locaux est un préalable 
indispensable pour cerner les spécificités territoriales de la corruption qui reste 
étroitement associée à la "politique du ventre" et au registre de la manducation. L'analyse 
sémantique des énoncés et des mots liés à la corruption souligne effectivement le lien 
existant entre ses "espaces gris" et leur fonction de "mangeoire" : "la chèvre broute là où elle 
attachée" dit un proverbe camerounais. Ce dernier contient également l'idée que le 
corrompu détient une rente de situation. D'autres mots appartiennent à ce même registre 
tel que la "bouffe" désignant, dans le parler populaire, les pratiques néo-patrimoniales et 
les logiques de redistribution clientéliste, ou le "mange-mille", nom dont la population a 
affublé le policier en raison de l'extorsion de billets de mille francs CFA dont il se rend 
coupable lors des contrôles sur la chaussée. Si du point de vue sémantique, le registre de 
la manducation conserve toute son actualité, sur le plan des pratiques, on relève au 
contraire une évolution de la "politique du ventre" qui prévalait au lendemain de 
l'Indépendance comme le souligne B. HIBOU (1998 : 24) :  
 
"Dans les années soixante et soixante-dix, les procédures d'accumulation 
passaient par la distribution d'emplois publics, par l'obtention de passe-droits, par le 
bénéfice d'avantages tels que les licences d'importation ou l'accès privilégié aux 
devises ou encore par l'obtention de "prêts non remboursables", désormais elle se 
situent de plus en plus à la lisière de la légalité : par la protection ou l'accès au 
commerce informel, par le contrôle d'activités délictueuses, par le contrôle de la 
violence à des fins économiques, par le développement de fraudes et d'arnaques".  
 
Si la dénonciation de la corruption n'est pas sans rapport avec l'émergence de la 
presse d'opposition et du multipartisme au tournant des années quatre-vingt et quatre-
vingt dix, il n'en reste pas moins comme l'a déclaré P. BIYA en décembre 2000 que le "mal 
s'est profondément ancré à la faveur de la crise". A Yaoundé, comme dans les autres capitales 
africaines, les services publics ont subi depuis au moins une décennie une érosion de la 
probité de leurs agents et connaissent une profonde transformation allant dans le sens de 
la privatisation et de l'informalisation, voire de la criminalisation (BLUNDO et DE 
SARDAN, 2001 ; BAYART, ELLIS et HIBOU, 1997). Cette déliquescence de l'Etat n'est 
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pas sans remettre fortement en cause la pérennité du patrimoine, de l'ordre et de façon 
plus générale de l'intérêt public. Ainsi, tous les actes d'Etat civil et papiers d'identité 
peuvent s'acheter : par exemple, vrais-faux acte de naissance sont très prisés pour les 
candidats à l'exil qui arrivés après une longue "aventure" usent de leur qualité de mineur 
pour éviter l'expulsion. Les instances chargées de la conservation du patrimoine 
nationale connaissent également de graves dysfonctionnements : ainsi, à l'ISH, l'usager 
voulant reproduire un document se voit proposer par le magasinier la cession au prix 
des photocopies. L'instauration, durant la décennie Quatre-vingt dix, d'une économie 
morale emprunte d'un fort cynisme et reposant sur la quête effrénée de numéraires 
("surmonétarisation"3, SARDAN : 1996) pose en définitive la question à la fois du sens et 
de la valeur de la réussite scolaire ou professionnelle, de l'origine de l'acquisition de 
biens matériels, voire de l'identité d'un individu. Le règne de la corruption et de son 
corollaire de falsifications, d'arnaques et d'escroqueries qui en découlent rend quasi-
impossible la confiance collective : on peut douter du diplôme ou de l'âge déclaré d'un 
individu, on peut suspecter une réussite professionnelle d'être d'origine délictueuse… 
 
Si l'on s'intéresse à la nature de ces espaces de corruption, la logique des acteurs et 
les raisons qui les justifient sont également fort importants. Les pratiques corruptives 
touchent tous les niveaux de la société. Alors que la presse dénonce surtout celles des 
hommes en uniforme ou celles des cadres de l'administration, le mal est en réalité 
répandu dans l'ensemble du corps social : du planton au ministre, de l'instituteur au 
policier, chacun peut être amené à monnayer sa parcelle de pouvoir plus ou moins 
grande selon sa culture professionnelle. Cette généralisation et l'ampleur prise par la 
corruption chez les fonctionnaires est d'abord la conséquence d'une crise sans précédent. 
L'économiste B. HIBOU (1997 : 132) le rappelle à travers les propos suivants :  
 
"Depuis le milieu des années quatre-vingt, la baisse brutale du niveau de vie 
des fonctionnaires, la quasi-disparition des budgets de fonctionnement, 
l'interruption fréquente du paiement des salaires, le sentiment d'instabilité 
politique qu'éprouve les élites et donc leur hâte à s'enrichir, le climat de total 
impunité ont accentué la baisse du temps de travail effectif des fonctionnaires et 
leur pratique d'un deuxième emploi, la dégradation des prestations, le 
monnayage des tâches de service public et la corruption, le brouillage des repères 
de travail administratif et la perte de crédibilité de l'Etat."  
 
Bien que la corruption suscite parfois de l'indulgence chez les usagers qui 
peuvent la concevoir comme une "récupération" d'une rémunération inexistante ou 
                                                   
3 définie comme "la pression monétaire constante sur les fonctionnaires (mais aussi sur d'autres catégories 
socioprofessionnelles), due au décalage entre le besoins sociaux incessants de numéraires et de salaires faibles ou très faibles ; 
par commodité [...] nous appèlerons "surmonétarisation" cette pression ou ce décalage qui obligent à une quête permanente 
d'argent liquide (emprunts, dépannages, petits boulots.. ou corruption)". (BLUNDO et DE SARDAN, 2001 : 30). 
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sporadique, une "bonne manière" visant à remercier l'agent, ou un simple emprunt d'un 
bien public dont l'intention serait de le restituer (BLUNDO et DE SARDAN, 2001), elle 
reste néanmoins l'objet d'une forte dénonciation car les transactions corruptives sont 
souvent âpres : quel usager n'a pas fait l'expérience d'un face-à-face avec un agent de la 
fonction publique plein de morgue et menaçant de "bloquer le dossier" si la "motivation" 
n'était pas donnée sur le champ? Même si l'Etat s'est construite historiquement sur un 
sous-bassement clientéliste, sa déconfiture récente contemporaine a considérablement 
accentué le phénomène de la corruption et, actuellement, l'usager livre une bataille 
quotidienne contre les agents de l'Etat. Banale et vécue, la corruption est donc aussi 
énoncée et à l'origine d'une grande richesse sémantique : "motiver", "faire le geste", "bien 
parler", "pistonner le dossier", "donner l'argent de la bière"… autant d'expressions qui 
évoquent à la fois le racket et l'acte de soudoyer, le quémandage et l'extorsion, la 
sociabilité et le conflit. 
* Les administrations publiques, territoires d'un "racket" quotidien et banalisé 
Parmi les différents lieux d'élection de la corruption, on peut regrouper, dans un 
premier type, les écoles, les centres médicaux et hospitaliers, les services publics où 
s'effectuent les démarches administratives les plus courantes : pour l'essentiel, c'est dans 
ce cadre territorial que le citadin fait l'expérience quotidienne et ordinaire de la 
corruption. Dans les écoles, collèges, lycées ou universités, les exemples de corruption 
sont nombreux : un instituteur rackette les élèves en leur demandant régulièrement de 
venir avec une pièce de 50 F CFA… exige qu'ils achètent leurs beignets pendant la 
récréation à sa femme… ou propose des cours du soir où les exercices du contrôle à venir 
sont corrigés… le père d'un élève offre une chèvre au proviseur du collège dans l'espoir 
que son fils passe dans la classe supérieure… Une étudiante monnaye ses charmes contre 
la réussite à une U.V. ou vise versa… Les établissements scolaires, cadres déterminant 
pour la socialisation des jeunes, ne garantissent plus l'apprentissage de l'éthique, de 
l'effort et du mérite. Les centres hospitaliers et médicaux sont exposés à des dérives 
identiques : l'accès aux salles d'attente peut être associé à un "octroi" du planton et de la 
secrétaire médical…Telle famille achète des poches de sang au service des transfusions 
de l'hôpital central après que leur proche enceinte soit victime d'une hémorragie alors 
que la famille avait pour obligation de donner son sang… Le patient ou ses proches 
donnent des "cadeaux anticipateurs" à l'infirmière créant ainsi une dette symbolique… 
Tel dentiste du CHU propose de continuer les consultations à son domicile détournant 
ainsi la clientèle. La moindre démarche administrative dans les innombrables 
administrations de la capitale est souvent l'occasion de pratiques de corruption : 
moyennant espèces sonnantes et trébuchantes, les soumissions aux règlements (examens, 
modalités administratives, conditions d'attribution, etc.) et les complications diverses 
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(attente devant l'absence réelle ou fictive du responsable, absence de formulaire ou 
timbres fiscaux, etc.) disparaissent au profit d'une obtention plus rapide des actes et des 
pièces administratifs recherchés : l'une obtient le permis contre 50 000 F CFA sans passer 
l'examen, l'autre exige que son mariage soit célébré sans respecter le délai des bans, l'un 
achète l'indispensable timbre fiscal à la préfecture au tarif fort évitant de faire l'aller-
retour jusqu'au trésor public, autant de situations ordinaires qui reflètent cette petite 
corruption banalisée… 
 
 Le deuxième type d'espace qui abrite la corruption est représenté par les 
territoires du pouvoir judiciaire (commissariat, barrages policiers, tribunaux, prisons, 
etc.). Bien que les policiers, gendarmes, magistrats et fonctionnaires des administrations 
pénitentiaires aient été les moins touchés par les baisses drastiques de salaire en 1993, ils 
sont néanmoins devenus l'une des principales cibles de la dénonciation de la corruption. 
Les barrages policiers flottants ou fixes, reconnaissables aux files de voitures, à la 
présence d'obstacles (fûts remplis de ciment, éléments de véhicule, chaîne de pointes, 
etc.) et/ou points lumineux de leurs torches la nuit constituent un mauvais présage pour 
beaucoup de chauffeurs. La soldatesque se livre souvent à un véritable racket, le respect 
de la législation étant le dernier de leur souci4. Dans les commissariats, tous les services 
se monnayent : de la libération d'un individu en garde à vue à l'intervention à domicile 
pour contrer des voleurs, et selon le grade sollicité, les sommes peuvent être très 
conséquentes ou se réduisent à "l'argent du whisky" ou "l'argent du carburant" 
nécessaire au déplacement. Les tribunaux sont également le lieu de trafics d'influence : 
nombre de magistrats rendent ainsi les décisions de justice selon l'entente financière et 
préalable avec l'une des parties. 
* Les hauts lieux du pouvoir et la mise au grand jour des "affaires" 
  Le troisième type de territoires qui font le lit de la corruption est incarné par les 
entreprises parapubliques, les banques de la place et les hauts lieux du pouvoir exécutif 
(ministères et présidence). Durant la décennie Quatre-vingt dix, l'avalanche d'"affaires" 
dénoncées par la presse a mis en évidence la diversité des délits dont se rendent 
coupables certains hauts fonctionnaires : détournements de fonds et biens publics, 
attribution irrégulière de marchés publics, trafics d'influence, abus de biens sociaux ont 
largement émaillé l'actualité récente. Les exemples révélant au grand jour l'implication 
des plus hauts fonctionnaires dans des "affaires" touchent de nombreux ministères et 
                                                   
4 L'absence de permis et d'assurance, le mauvais état ou la surcharge du véhicule ou le transport illégal dans les 
"clandos" sont sanctionnés au profit de l'agent. Dans d'autres cas, l'extorsion a lieu sans aucun motif, il s'agit 




entreprises parapubliques : en 1997, T. EDZOA, alors médecin personnel du chef de 
l'Etat et secrétaire général de la présidence, est arrêté avec son acolyte M. ATANGANA, 
président du comité de pilotage et de suivi des projets routiers, pour avoir fait de ce 
dernier l'instrument de détournement de plusieurs milliards de francs CFA (cf. fig. 36) ; 
en 1999, P.D ENGO, directeur général de la CNPS (Caisse nationale de prévoyance 
sociale) connaît le même sort pour détournement de deniers publics ; au cours de la 
même année, le ministre des Postes et Télécommunications, MOUNCHIPOU SEIDOU, 
est limogé et emprisonné pour être à l'origine de multiples surfacturations et pour avoir 
accordé de façon irrégulière des marchés publics pour une valeur de onze milliards de 
francs CFA5 ; en 2000, C. ETOUNDI, ancien ministre de l'Education Nationale, sera 
l'objet d'une enquête administrative qui porte sur des présumés détournements de fonds 
destinés à l'acquisition de compléments alimentaires pour les élèves et à la réfection 
d'écoles, et sur la gestion du monopole des manuels scolaires par le CEPER6 ; en avril 
2001, lors du remaniement ministériel, E. AKAME MFOUMOU n'est pas reconduit dans 
ses fonctions de ministre des finances et de l'économie notamment à cause des multiples 
affaires de marchés publics remportés par son fils dans des conditions très critiquées… 
D'autres scandales politico-financiers et méfaits de corruption ont nourri l'actualité 
yaoundéenne de ces dernières années : les détournements à la SONEL, les abus sociaux 
au sein de la CAMAIR qui ont gravement nui à ses finances et constituent une des causes 
de ces multiples redressements, les dépôts de bilan et mises en redressement judiciaire 
de certaines banques de la place (Crédit Agricole, BCCC, Highland Corporation Bank, 
etc.) qui ont impliqué leurs dirigeants et des personnes liées au pouvoir en place…  
 
En dehors des "grosses affaires" fortement médiatisées, partie visible de l'iceberg, 
on peut citer d'autres pratiques courantes où les hauts fonctionnaires confondent 
patrimoine public et privé, s'octroient des avantages indus ou détournent les deniers 
publics : par exemple, la fameuse "pratique des 30 %", règle officieuse au Cameroun 
consistant à reverser 30 % d'un bon du trésor pour que ce dernier puisse être touché par 
son propriétaire7. L'agent du Trésor indélicat est qualifié de "monsieur 30 %" (FOUDA, 
2001). La forte présence de chantiers abandonnés marque également une autre forme de  
 
 
                                                   
5 Cf. K. ABDALLAH, Mounchipou Seidou arrêté, 07 septembre 1999, J. Keiy Yogo, Mounchipou Seidou : la fin de 
l'affaire, 03 septembre 1999, www.iccnet.cm/cam-actu/act-pol/ 
 
6 Cf. Scandales financiers au MINEDUC. Etoudi aux trousses de Charles Etoundi. Le Messager online 2000. 
 
7 Elle sera l'une des cibles au sein du ministère de l'économie et des finances dans le cadre du programme 
gouvernemental de lutte contre la corruption pour l'exercice 1998/1999, www.spm.gov.cm/grand -
dossiers/corrup/ 
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Figure 36 : Corruption et intrigues à Etoudi
Source : l'Expression n°112 23 Avril 1997
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détournements des deniers publics8 : le chantier de l' "immeuble de la mort" est un des 
plus emblématiques. Le marché pour sa réhabilitation lancé en 1998 est emporté par le 
fils du ministre de l'économie et des finances ; l'argent se perdra dans les méandres de 
l'administration… Parfois on observe même le début d'un chantier alors qu'un autre a été 
abandonné au même endroit comme c'était le cas en 2000 à la délégation de la sûreté 
nationale. Devant cette gabegie et la pression des organismes internationaux9, le premier 
ministre P. MAFANY MUSONGE demande à plusieurs reprises en 1999 que chaque 
ministre dresse une comptabilité des chantiers et des raisons de leur inachèvement. Dans 
la même période, les dix plus gros marchés publics faisaient l'objet d'un audit par le 
cabinet d'expertise ERNST & YOUNG à la demande du FMI et de la Banque Mondiale.  
  
 L'un des exemples les plus ordinaires et les plus probants d'abus de biens sociaux 
par les hauts fonctionnaires de la capitale réside dans l'utilisation à titre privé et surtout 
l'acquisition de véhicules luxueux sur des fonds publics. Toyota Land cruiser, Toyota 
Prado, Nissan Patrol, nombreux modèles de Mercedes, immatriculés CA (corps 
administratif) et dont le coût moyen est de plusieurs dizaines de millions de francs CFA, 
circulent en ville10 et attestent la prospérité ostentatoire d'une élite fonctionnaire. Dans le 
contexte de dénuement actuel où est plongé le plus grand nombre, faire montre avec 
insolence de biens aussi coûteux génère une violence symbolique devant laquelle 
citadins et ruraux réagissent : 
 
Le spectacle se passe à Sa'a dans le département de la Lékié. Ce samedi 28 juillet, 
là, on fait la fête en l'honneur de M. Urbain Olanguena awono, promu ministre de la 
Santé Publique dans le gouvernement du 27 avril. Un ballet de grosses limousines 
estampillées CA (corps administratif), a envahi la petite localité. Les villageois sont 
bouche bée et digèrent leur révolte par petits groupes en soutenant en langue éton : "ce 
n'est pas leur argent. C'est l'argent du Ngomma". Combien étaient-ils ce samedi là, à 
Sa'a, descendus en week-end pour une fête privée, avec les moyens de l'Etat? Voitures, 
carburant, chauffeur, garde du corps…11 
 
L'acquisition d'un tel parc automobile a évidemment un coût : dans le cadre de l'exercice 
budgétaire 2001-2002, près de 7 milliards de francs CFA y sont consacrés au point de 
                                                   
8 Cf. Le modèle camerounais, Le Figaro, 18 janvier 2001 et Marchés publics. Musongè contrôle les chantiers abandonnés, 
Le messager online 2000. 
9 qui ont su à d'autres moments fermer les yeux sur certains projets pharaoniques (aéroport international de 
Nsimalen, Palais présidentiel, etc.) occasionnant parfois des scandales (en 1993, Golf dans le village Mvo'méka du 
président P. BIYA). 
 
10 Cf. S. ALEGA MBELE, L'achat des véhicules administratifs fait des vagues, Cameroon-Info.Net, Août 2001, 
www.Cameroun-info.net 
 




susciter des admonestations du premier ministre12 soucieux de bonne gouvernance. De 
façon plus générale, l'acquisition des véhicules de tourisme, reflet de l'éthos local centré 
autour de l'"accumulation non productive" (BERRY, 1985), n'est sans avoir un poids sur 
l'économie nationale : les véhicules de tourisme représentent sur l'exercice budgétaire 
1996/1997 le deuxième poste des importations avec une valeur totale dépassant les 25 
milliards de francs CFA13. Comme le souligne l'économiste A. ONANA14 :  
 
"la corruption est source d'extraversion ostentatoire de la consommation liée à 
l'importation des biens manufacturés de haute qualité  [...] avec pour corollaire macro-
économique, la détérioration cumulative de la balance des paiements et donc des termes 
de l'échange". 
 
 Si les lieux du pouvoir sont le lit d'une corruption indéniable, la présidence n'y 
échappe pas : des détournements de plusieurs dizaines de millions de francs - révélés 
par la justice française et le quotidien Le Monde15 - auraient eu lieu entre 1988 et 1992. De 
nombreux virements financiers en provenance de la Société Nationale des Hydrocar-
bures (SNH) auraient ainsi été effectués sur ordre présidentiel au bénéfice de M. 
BERNARD, ancien grand maître de l'Ordre souverain du temple initiatique (OSTI), et de 
son association le CIRCES. Ces "affaires" rappellent d'abord que la rente pétrolière 
camerounaise nourrit la corruption16 et les pratiques délictueuses impliquant certains 
réseaux de la "Françafrique"17 (VERSCHAVE, 1998), dont la compagnie Elf18. Ce mécanis-
                                                   
12 Il a pu notamment déclarer : "Il m'a été donné de constater que certains départements ministériels viennent trop 
hâtivement s'engager dans un vaste programme d'acquisition des véhicules sans rapport avec les besoins réels et peu 
soucieux de la conjoncture économique du pays toujours préoccupante bien qu'en constant redressement". Cité par S. 
ALEGA MBELE, op. cit. 
 
13 La grosse consommation de champagne soulève le même type de questionnement : en 1998, le Cameroun avait 
consommé 280 472 bouteilles pour une valeur de 2,27 milliards de francs CFA, se positionnant avec ses chiffres 
importants comme le premier consommateur africain et le vingt-septième mondial (avant des pays comme le 
Portugal, l'Argentine, les Emirats arabes…) malgré la dévaluation et la hausse récente des prix de 7 %. Cf. AFP, Le 
Cameroun, premier consommateur de champagne, 06 août 1999, http://www.izf.net/izf/Actualite 
/archives_afp/archives32001/cameroun.htm 
 
14 A. ONANA, 2001.- Activités criminelles et blanchiment des capitaux en Afrique centrale, http://www. 
afriquepluriel.ch 
 
15 Cf. les articles de P. BROUSSARD, Les millions africains d'un ancien grand maître et L'argent africain des Templiers, 
Le Monde, 24 décembre 1999. 
 
16 comme le souligne un rapport de l'assemblée nationale française de 1999. Cf. Assemblée nationale, 13 octobre 
1999.- rapport d'information n° 1859 sur les rôles des compagnies pétrolières dans la politique internationale et son 
impact social et environnemental présenté par M.-H. Aubert, P. Brana et R. Blum. http://www.assemblee-
nat.fr/rap-info/il859-01.asp 
 
17 La notion de "Françafrique" recouvre la politique française en Afrique menée depuis les Indépendances selon 
un mode clientéliste et néo-colonial avec pour principal objectif de maintenir le rang de la France portée par une 
quinzaine de régimes clients, de lui assurer un accès privilégié aux matières premières par le maintien 
d'économies rentières, d'embrigader les anciennes colonies dans la francophonie et enfin de les instrumentaliser 
au profit du financement des partis politiques français. Cf. F.-X. VERSCHAVE, La Françafrique. Le plus long 
scandale de la République, Paris, Stock, 1998, 383 p. Sortie du cercle du militantisme, cette dénonciation de la 
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me de la captation de la rente pétrolière qui, depuis AHIDJO relève du secret d'Etat, est 
exposé par MONGO BETI de la façon suivante : 
  
"Très tôt, il a été intrigué par le problème de l'exploitation du pétrole dans le 
Golfe de Guinée, et s'est étonné que, contrairement à d'autres pays producteurs de 
pétrole, le Congo, le Cameroun et le Gabon aient gardé un niveau de vie très bas.[...] 
Ce phénomène est dû à l'opacité totale de l'exploitation du pétrole dans la région. 
Les populations n'ont aucune information officielle à ce sujet ; elles apprennent 
indirectement par la presse étrangère ou la Banque mondiale que le Cameroun 
produit entre 8 et 10 millions de tonnes chaque année pour un revenu annuel de 1 
milliard de dollars. Les populations ne savent rien sur le montant de la rente 
pétrolière qui est déposée sur un compte du Président de la République en Suisse. 
[...] Au Cameroun, cette compagnie (en parlant d'Elf) doit être combattue car elle est 
présentée comme un faiseur de rois [...] Cela a pour conséquence la paupérisation 
vertigineuse de la population, la déscolarisation des enfants, car les écoles sont 
devenues payantes, contrairement à ce que prévoit la constitution camerounaise. 
C'est ainsi qu'un tiers des enfants du Cameroun ne sont pas scolarisés, que, faute de 
crédits, les hôpitaux ne disposent plus de médicaments, et que les médecins sont 
installés dans le privé. Or la compagnie Elf est le plus grand producteur de pétrole 
du golfe de Guinée, où elle exploite 75 % du brut".19  
 
 Ce détournement des deniers publics au profit de certaines organisations sectaires 
(notamment rosicrucienne) donne la mesure de leur infiltration au sein de la présidence 
camerounaise et souligne donc l'absence de séparation nette entre les Eglises et l'Etat. 
Dans un tel contexte, les différentes mesures visant à lutter contre la corruption 
(programmes, observatoires, déclarations officielles20, condamnation de hauts 
fonctionnaires, etc.) ne peuvent avoir qu'un effet d'annonce destiné à rassurer les 
                                                                                                                                                               
"Françafrique" contemporaine du génocide rwandais a joué un rôle dans la réforme de la coopération sous le 
gouvernement Jospin, en rupture avec la politique mitterrandienne, tandis que la Droite française admettait 
également ces dérives et semblait vouloir faire peau neuve : TILLINAC, initiateur de l'association RAF 
(Renaissance-Afrique-France) et proche de J. CHIRAC confiait ainsi à Libération (14 août 2001) que "la 
multiplication des affaires connectées à l'Afrique a hâté ma décision de mettre en place un réseau propre rénové, une vraie 
trame de solidarité. Il faut en finir avec les émissaires officieux, les réseaux louches, les rapports personnels [...] pas de pétrole, 
pas de jeux de hasard, pas d'armes, ni de drogues".  
 
18 selon les propres dires de L. FLOCH-PRIGENT : "c'est grâce à Elf que le France maintient une présence en Afrique 
francophone et l'élargie à d'autre pays [...] le président Biya ne prend le pouvoir qu'avec le soutien d'Elf pour contenir la 
communauté anglophone du pays". L. Floch-Prigent, La confession de Le Floch-Prigent, l'EXPRESS, 12 décembre 1996. 
 
19  Cf . Assemblée nationale, op. cit. 
 
20 P. MAFANY MUSONGE incarne dès son arrivée au pouvoir au poste de premier ministre en 1996 cette volonté 
de lutte contre la corruption en déclarant son intention de "veiller à sauvegarder la moralité publique, à privilégier la 
transparence, bref à être soucieux de bonne gouvernance, en combattant avec la dernière énergie tous les travers de notre 
administration et qui ont pour nom la corruption, la surfacturation, les pourcentages, le monnayage des prestations aux 
usagers". Les mesures concrètes suivront en janvier 2000 par la création d'un observatoire de la corruption puis en 
novembre 2001 par le lancement du programme national de gouvernance (PNG) afin de "mieux sensibiliser et 
mieux éduquer toutes les composantes nationales à travers une stratégie de communication associant la presse audiovisuelle, 




bailleurs internationaux si la lutte contre la corruption n'est pas envisagée un défi à long 
terme. 
7.A.2 LES TERRITOIRES DES JEUX DE HASARD ET D'ARGENT 
Le deuxième exemple visant à souligner l'érosion des codes de moralité concerne 
l'émergence d'espaces de jeux de hasard et d'argent. L'analyse s'effectuera à deux 
niveaux : à l'échelle macro, et à partir de l'exemple précis du Pari mutuel urbain - 
principale industrie du secteur des jeux au Cameroun - seront tour à tour exposés 
l'image positive et médiatisée de sa réussite économique, puis l'environnement 
géopolitique et "affairiste" qui l'a porté ; à l'échelle micro, et plus particulièrement à 
travers la multiplication des salles de jeux, sera souligné leur effet nocif, la corrélation 
entre cette nouvelle offre ludique et l'émergence de conduites déviantes et de situations 
d'anomie. 
* La réussite économique du PMUC dans l'ombre de la "Françafrique" 
Une des donnes majeures de cette période sera l'arrivée d'industriels et de 
professionnels des jeux de hasard et d'argent : alors que la Loterie National du 
Cameroun (Lonacam) disparaît, le PMU s'installe dans la capitale en mai 1994, précédant 
l'arrivée, en 1998, de Foots pools (concours de pronostics et de paris sur des matchs de 
football) et du Loletec, nouvelle loterie du Cameroun. Au cours de cette période, on 
observe également une multiplication des salles de jeux - à l'instar de celles de la chaîne 
Campéro - et des bars qui totalisent à la fin 1994 plus de 1900 machines à sous21 et 
l'existence de nombreux tripots de rue appelés plus couramment "treecard" ou 
"djambo"22. 
 
 Un des principaux centres de gravité dans le monde des jeux au Cameroun est le 
PMUC qui s'est octroyé un quasi-monopole dans le secteur des loteries nationales 
comme dans d'autres pays d'Afrique francophone 23. Dans ce pays sans hippodrome, les 
                                                   
21 Cf. M. AKAM, A quel jeu joue le Cameroun? Le Messager n° 800, 12 août 1998, p. 7 
 
22 Le but du jeu reste souvent rudimentaire : par exemple, il peut consister à retrouver une carte rouge au milieu 
de deux noires après que celles-ci aient été retournées. 
 
23 E. GUIDIBI, président de la chambre international du Bénin, interrogé à propos des "monopoles des paris 
mutuels" urbains africains,  déclare ainsi que "s'agissant de la concurrence, il est vrai que le PMU en Afrique réalise 
entre 60 et 80 % du chiffre d'affaires des loteries africaines". A. GIACOMONI, D. G. du PMUC, confirme cette 
tendance monopolistique au Cameroun. A la question "le très fort succès du PMU [...] peut-il laisser de la place à 
d'autres produits pour développer le marché du jeu au Cameroun?", ce dernier répond : "il est certain que le PMU 
mobilise une forte partie de la frange active de la population camerounaise et cela peut laisser croire, fort justement, que la 
marge laissée à d'autres produits est mince". Cf. Marchés Tropicaux, 19 mai 2000, p. 877-878  
Les promoteurs du PMUC auraient "réussi l'exploit de verrouiller pour longtemps le secteur dit des jeux. C'est ainsi 
qu'après de longues et âpres négociations, des canadiens représentés par M. Wallette ont fini par obtenir l'autorisation de se 
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paris de courses de chevaux organisées en France et retransmis par Canal France 
International (CFI) vont paradoxalement, et très rapidement, consacrer les camerounais 
comme de "gros joueurs"24. Cette passion pour les courses hippiques se développe à un 
rythme accéléré et se traduit par des chiffres d'affaires croissants : dès 1997, la réussite est 
patente avec 248,8 millions de francs plaçant le Cameroun juste derrière le Sénégal (tête 
du pont du PMU sur le continent africain implantée en 1987) et se confirme par une 
augmentation avec 262,8 millions de francs en 1999. Outre la réussite économique et la 
redistribution des gains fortement médiatisée, la stratégie de marketing vise à souligner 
les "retombées sociales" sous la forme d'un sponsoring saupoudré dans des opérations 
très diverses (manifestations culturelles, sportives et humanitaires) et le soutien 
économique de certains secteurs d'activités (imprimerie, presse, audiovisuel, taxi). Cette 
vitrine renvoyant une image positive à l'opinion publique est d'autant plus nécessaire 
que le PMU - cœur du juteux marché des jeux de hasard - reste l'objet de multiples 
dénonciations (de l'adaptation du régime fiscal, de l'opacité des enjeux financiers à 
l'ambiguïté des relations avec les représentants du pouvoir…). Le régime fiscal sur-
mesure des industriels du jeu étant, pour le juriste M. KAMTO, "des veines ouvertes d'une 
économie exsangue qui giclent loin outre-mer ce qui reste de nos CFA" et les tensions récentes 
entre le PMU et l'association africaine des loteries d'Etat autour du Grand prix de 
l'Amitié France-Afrique25 demandant une "coopération claire permettant de mener les 
activités sans que personne ne puisse en tirer un intérêt exclusif"26 mettent en évidence une 
autre réalité - plus souterraine - des enjeux financiers autour du PMU.  
 
La nature des relations entre l'Etat et le PMUC pose également question : si la 
position de l'Etat est par définition très ambiguë du fait, d'une part, d'être l'un des 
garants de la moralité publique, et d'autre part, de jouer un rôle déterminant par ses 
qualités de législateur et de percepteur, dans l'épanouissement économique de tout 
industriel du jeu, le soutien actif de ces représentants et plus particulièrement du couple 
présidentiel (Chantal BIYA sera la marraine du grand prix de l'Amitié France-Afrique 
1998), choquant pour nombre d'observateurs, va abondamment nourrir la rumeur de 
collusion entre la présidence et le PMUC. La mise au grand jour de la part d'ombre du 
PMUC prend une autre ampleur avec la montée des "affaires" autour du réseau Pasqua 
                                                                                                                                                               
lancer à leur tour dans le juteux marché des jeux de hasard." Cf. M.A. , CAMEROUN ; JEUX : nouveaux acteurs sur le 
marché des jeux de hasard, Marchés tropicaux, 26 juin 1998, p. 1376 
 
24 Cf. P. DE MANFRED, Les retombées du pari mutuel, Marchés tropicaux, 19 mai 2000, pp. 875-877 
 
25 point d'orgue de l'année hippique des PMU d'Afrique francophone. 
 





et les révélations judiciaires qui vont suivre : elles auront pour principale conséquence de 
rendre public les activités mafieuses de M. TOMI et R. FELICIAGGI qui sont à l'origine 
des antennes du PMU au Gabon et au Cameroun dont le sort est étroitement lié27. 
Souvent présentés comme les "empereurs du jeu en Afrique", ces deux hommes 
d'affaires28 qui entretiennent des relations avec le grand banditisme et la mafia corse, 
sont le pivot d'une structure de blanchiment impliqué dans le financement occulte du 
RPF29 - parti politique de M. Pasqua. Comme le soulignait J.-F. BAYART "si la ligne 
Pasqua prévaut, on assistera alors à la reconstitution d'un clientélisme classique, propice à la 
criminalisation des régimes autoritaires rénovés. Certains donnent dans le blanchiment de 
l'argent de la drogue, le contrôle ici des casinos, là de l'émeraude"30. Le secteur des jeux au 
Cameroun (comme au Gabon) semble largement s'inscrire dans le territoire de la 
"Françafrique" et le réseau PASQUA31 : ainsi, la capitale camerounaise, comme le reste de 
l'Afrique, s'avère être, à travers les activités du PMU, un "bac à sable idéal pour les 
                                                   
27 A la question "Comment le Cameroun s'est-il intégré dans la sous-région?", A. GIACOMONI, D.G. du PMUC, 
répondra que le "PMU Cameroun est étroitement lié au PMU Gabon [...] ce qui entraîne un raisonnement sur les deux 
pays". Cf. Marchés tropicaux, 19 mai 2000, p. 878. Les PMU camerounais et gabonais ont tous deux eu recours à la 
SED, société prestataire de services, gérée par MM. TOMI et FELICIAGGI. M. TOMI (fils de J.-B. TOMI, maire de 
la commune Tasso et intime de P. Biya) qui a placé sa fille M. MONDOLONI à la tête du PMU Gabonais et a été 
considéré comme R. FELICIAGGI comme étant très actif dans le secteur du jeu au Cameroun. Cf. Une enquête 
pour le blanchiment vise des proches de Pasqua, Le Monde du 13/07/01 et Charles Pasqua l'Africain, Le Monde 
du 04/03/95, p.13 
 
28 M. TOMI, homme d'affaires au passé sulfureux, a été gérant de casinos en Catalogne (Espagne) puis aux 
Caraïbes avant de se rapprocher, à la fin des années 80, de son frère, responsable du casino de Bandol. A chaque 
reprise, il sera impliqué dans des tricheries et des détournements impliquant des dizaines de millions de francs. 
Le casino de Bandol sera fermé et M. TOMI sera incarcéré jusqu'en 1990. Devenu persona non grata dans le monde 
des jeux en France, il décide alors de rejoindre l'Afrique avec l'aide de son ami R. FELICIAGGI. Selon différentes 
sources officielles, il aurait également eu des contacts avec un distributeur d'armement et entretiendrait des 
relations avec certains séparatistes corses. En janvier 2002, il a encore fait l'objet de poursuites judiciaires et a été 
mis en examen par la justice française pour "financement illégal de campagne électorale",  "corruption active 
aggravée" et "faux et usage" dans l'affaire de la revente du Casino D'Annemasse et du financement occulte de 
RPF.  Quant à R. FELICIAGGI, si sa situation a pu être décrite comme "totalement opaque" dans un rapport du 
ministère de l'intérieur, il entretiendrait comme M. TOMI, une vieille amitié avec C. PASQUA, des "liens" avec J-J 
COLONNA, qu'une commission parlementaire en 1998 considérait comme le "seul parrain corse" et auraient dans 
leur entourage des personnes fichées au grand banditisme. Cf. P. CEAUX et F. LHOMME, Michel Tomi, le 
sulfureux "sauveur" du RPF, Le Monde du 04/04/02. 
 
29  Les difficultés financières du RPF vont avoir pour conséquence d'activer les réseaux Pasqua et mettre au grand 
jour certaines des "affaires". Ainsi, en janvier 2001, M. MONDOLONI, directrice du PMU Gabon effectue une 
avance de 7,5 millions de francs au RPF. Dès le début, P. DE VILLIERS, colistier de C. Pasqua, suspecte une 
opération de blanchiment et témoigne à charge contre lui. Cet argent correspondrait selon les juges français à un 
virement de R. FELICIAGGI qui est du même montant suite à la revente du casino d'Annemasse. L'autorisation 
d'ouverture de ce dernier avait été donnée en 1994 par le ministre C. PASQUA malgré l'opposition répétée de la 
Commission supérieure des jeux (CSJ) et expliquerait cette contrepartie financière au profit du RPF. Cf. 
Financements du RPF : un proche de Pasqua interrogé, Libération du 10/01/02 
 
30 cité par F.-X. VERSCHAVE, 1995.- Les liaisons mafieuses de la Françafrique, dossier noir n°2, 01/95, 
www.globenet.org/survie 
 
31 Parmi les nombreux émissaires de Pasqua au Cameroun, énumérés par VERSCHAVE, on peut citer notamment 




trafiquants de petite envergure en délicatesse avec la justice française. Les plus adroits savent se 
recommander des valeurs sûres pour mener à bien leurs affaires. Et Charles Pasqua, en Afrique, 
est une valeur sûre."32 Si ce détour géopolitique met en évidence les relations troubles 
entre le PMUC, et le monde du jeu de façon plus générale, et certains milieux affairistes 
internationaux ancrés dans la "Françafrique", une observation à l'échelle micro des 
relations existant entre la multiplication des espaces de jeu et le comportement des 
joueurs souligne également la capacité de nuisance sociale de ce secteur économique. 
* Les espaces de jeux, lieux d'anomie sociale… 
Réduire les espaces de jeux à leur seul aspect ludique et aux gains faciles - tels 
qu'ils sont présentés par les professionnels du jeu - leur permet à dessein d'oublier leurs 
effets nocifs sur la société. La passion du jeu sévissant particulièrement dans les couches 
populaires prive le plus souvent de ressources généralement insuffisantes, voire capture 
une partie de l'épargne populaire : les mises de quelques centaines à de quelques milliers 
de francs CFA dans un ticket de PMUC ou dans les machines à sous représentent des 
sommes importantes pour nombre de joueurs issus des couches modestes. Les maigres 
économies ainsi englouties entraînent évidemment des privations d'autant plus 
importantes que la survie est déjà le lot du plus grand nombre. Les espaces de jeu 
peuvent également devenir le théâtre de véritables drames. Les exemples mettant en 
scène des comportements déviants de joueurs compulsifs qui jouent leur destin, 
éventuellement jusqu'au point de se suicider, sont nombreux : telle "maman" joue et perd 
sa pension de retraite au djambo à la sortie de la paierie de France… Un garçon 
trentenaire vole 300 000 F CFA dans la caisse du magasin de sa sœur, où il est employé, 
et perd la totalité de la somme dans les machines à sous. Le katika - gérant de la salle de 
jeux - lui propose de lui prêter une somme équivalente pour tenter de nouveau sa 
chance. Après avoir tout perdu, apeuré, il fugue et rejoint Douala à pied (soit plus de 300 
kms) pour se réfugier chez un autre parent. Il restera ensuite éloigné de Yaoundé près 
d'un an et consacrera l'essentiel de ses revenus à rembourser l'emprunt sous la 
menace…Un autre homme du même âge, "débrouillard" et habitant Mokolo, se voit 
confier une somme importante par son frère, gérant d'un bar en pays éton, avec pour 
tâche de réapprovisionner en boissons. Elle finira dans les machines à sous ; par peur 
d'affronter son frère, T. décidera de mettre fin à ses jours…  
 
La multiplication des espaces de jeux de hasard et d'argent génère ainsi des 
dépendances et des drames sociaux d'un nouveau type : déstabilisation de l'individu, 
délits pour se procurer l'argent nécessaire, ruptures de liens familiaux, etc. Des études 
                                                   




scientifiques américaines ont pu montrer également les corrélations entre les risques de 
dépendance et la croissance de l'offre de jeux en général des machines à sous en 
particulier en "raison de leurs caractéristiques : accessibilité, rapidité, illusion d'adresses et de 
contrôle procurée aux joueurs".33 L'émergence de ces nouveaux territoires et nouveaux 
comportements liés aux jeux reflète et participe à ruiner les codes de moralité naguère en 
vigueur qui mettaient en avant l'idée de progression lente et par étapes à travers l'âge, le 
travail scolaire, l'épargne et l'investissement au profit de la construction du destin qui 
repose sur le pari, le rêve et l'attente de l'hypothétique grand jour. Plus que jamais donc, 
"on n'existe pas socialement et même physiquement sans oser, c'est-à-dire sans risquer" 
(BAYART, 1997) dans une ville en plein désarroi où le dénuement et l'absence de 
perspective d'un grand nombre les amène à prendre de différentes manières - par le jeu 
notamment -  les distances à l'égard d'un monde qui n'offre plus d'espoir de mobilité 
sociale suffisante. 
7.A.3 NSAM, LIEU PAROXYSTIQUE  DU "DESARROI CAMEROUNAIS" 
 Dans cette même perspective consistant à souligner la démoralisation de l'espace 
public, les lignes suivantes s'attachent, à partir d'un corpus d'articles de journaux, à 
relater et à déconstruire l'événement tragique dont le "quartier" populaire de Nsam a été 
le théâtre le 14 février 1998. Cet ancien village autochtone, situé au sud et à proximité du 
centre-ville (cf. planche 17), est devenu un des symboles de la conjoncture délétère et du 
désarroi "camerounais". L'analyse proposée, consistant à saisir l'espace et le temps de la 
violence multiforme qui règne sur la capitale en cette contraction que représente Nsam, 
s'articule autour de quatre parties. La première est le récit méticuleux de l'événement et 
surtout de la matinée de pillage précédant l'explosion. Les autres décrivent son territoire 
et ses logiques socio-politiques : du problème de l'urbanisation spontanée aux 
revendications autochtones, de l'impuissance à l'incurie des pouvoirs publics et de la 
corruption à l'imaginaire de la sorcellerie… 
* Nsam, 14 février 1998 
14 février 1998. Dix heures du matin. Deux wagons de la Régie ferroviaire 
camerounaise (REGIFERCAM),  transportant des citernes de la Société camerounaise des 
produits pétroliers (SCDP), stationnent devant l'entrée du dépôt de Nsam. Le directeur 
refuse les citernes d'essence dont les scellés ont été brisés. Les préposés de la 
REGIFERCAM qui ont laissé les wagons n'ont pas pris la peine de les immobiliser avec 
des cales : la déclivité de voie ferroviaire amène les wagons à dévaler lentement et à  
                                                   
33 cité par F. TRUCY, Les jeux de hasard et d'argent en France, Rapport d'information 223 (2001-2002) 
Commission des finances. Site internet de l'Assemblée Nationale (France). 
Citernes géantes 











2. Les pompiers arrosant les wagons-citernes 1. Après l'accident, les derniers bidons de carburant
3. Un deuil à Nsam


































































rentrer en collision derrière le site de la SOCAPALM autour de 11 h 00. Le choc les fait 
dérailler et les renverse à cet "endroit choisi" selon la formule soupçonneuse d'un minis-
tre. Ces deux citernes, de 50. 000 litres chacune, attirent très vite la convoitise des 
populations. Les responsables de la SCDP, et plus tard quelques policiers et gendarmes, 
tentent en vain de dissuader la foule de rester autour des citernes. Dans un climat de 
frénésie, on afflue de tous les côtés. Si certains habitants rompus au technique du pillage 
des citernes sont les premiers à se manifester, assez vite une foule hétérogène34 arrive sur 
les lieux de l'accident. Le transport à la chaîne de l'essence extraite des citernes s'organise 
rapidement : jerrican, bidon, marmite, cuvette, tous les types de récipients sont utilisés. 
La nouvelle se diffuse et les taxis, les automobilistes et les motards rejoignent la route de 
Nsam pour profiter de l'aubaine :  
 
"Je quittais le garage, après avoir appris le déraillement des citernes au niveau 
du dépôt de la SCDP. J'ai pris la direction de Nsam. Arrivé sur place, j'ai demandé 
à un enfant de me servir du carburant dans un bidon. J'ai reçu cinq premiers litres 
qui ont été mis dans le réservoir de ma voiture. Peu après, le même petit a apporté 
une autre quantité de carburant, et d'un coup, j'ai entendu une détonation. Tout le 
monde s'est mis à courir. Ici à l'hôpital, je suis sûr d'être sauvé.35 
 
Le jerrican de vingt litres d'essence est vendu 1500 F CFA (soit 15 FF). La foule est 
estimée à plus d'un millier de personnes. Négligence d'un fumeur, représailles d'une 
personne n'ayant pu accéder à la manne ou tir d'avertissement d'un agent des forces de 
l'ordre sont évoqués pour expliquer la fin tragique de ce pillage collectif qui aura duré 
deux heures. C'est aux environs de 13 h 00 dans cette atmosphère de saison sèche, 
surchauffée (le soleil est au zénith), et saturée d'essence (naturellement volatile), qu'une 
immense explosion soufflera sur la zone où le sol et les vêtements des pilleurs sont 
fortement imbibés de carburant. Les secours s'organisent dans le même affolement : dans 
un premier temps, parmi les taxis et les autres automobilistes, certains évacuent les 
blessés. Les sapeurs pompiers arrivent une demi-heure plus tard. Aidés de la Croix-
Rouge et des pompiers de l'aéroport de Nsimalen, ils travaillent jusqu'à 19 h 00. Après 
avoir éteint le feu, ils procéderont à l'évacuation de plus de 140 blessés sur 9 
établissements médicaux de la ville. C'est dans la soirée qu'une première comptabilité 
révèle l'ampleur funèbre de l'événement. 62 corps calcinés sont ramassés et exposés dès 
le lendemain à la base aérienne : 27 pourront seulement être identifiés par des médecins 
                                                   
34 des "débrouillards"  des marchés avoisinants, des  vendeuses du marché de l'abattoir ayant abandonné 
comptoir et enfants, des enfants revenant de l'école, d'autres laissés à la maison par leur mère partie en ville, une 
jeune fille de Bikok qui rendait visite à sa tante, un père et ses enfants venant d'Obobogo par la voie de chemin de 
fer, des familles entières de Nsam.  
 
35 Témoignage de M. D. 43 ans, brûlé de Nsam, sur son lit d'hôpital. Source : Cameroon tribune, n°6541, mercredi 18 




légistes avec les mâchoires et les parties non brûlées. Le Mfoundi, qui longe la voie 
ferrée, recrachera aussi quelques jours plus tard, un certain nombre de corps. Dans les 
établissements médicaux, l'hécatombe progresse : ces brûlés entre 50 et 95 % aux 
deuxième et troisième degrés, difficilement identifiables par les familles, n'ont que de 
faibles chances de survie. Sur un total de 140 hospitalisés samedi soir, il n'en reste plus 
que 108 le dimanche. Regroupés à l'hôpital central lundi, ils ne sont plus que 59 
survivants le mardi matin. Cette catastrophe causera finalement autour de 200 morts. 
* Les victimes et les pratiques de crise 
Connaît-on l’identité des victimes? D'après les listes de brûlés diffusées dans les 
journaux (cf. fig. 38), on connaît leurs âges et sexes : 36 % ont moins de 19 ans36 et 37 % 
ont de 19 à 30 ans. La proportion importante d’enfants parmi les victimes pose d'emblée, 
et de façon plus générale, la question de la fragilité de la protection parentale face aux 
multiples dangers de la vie urbaine37. Lors de cet événement, les enfants n'ont donc pas 
été protégés par les aînés pour la raison que ces derniers avaient besoin d’eux comme 
main d’œuvre pour transporter les bidons d’essence.  
 
Fig. 38. Age des victimes de Nsam  
malades internés au centre médico-social d'Essos, à l'Hôpital EPC  
Djoungolo, et à l'hôpital militaire à la date du 16 février 1998 (n = 44) 
Source : Mutations n°092 du 16 février 1998 
 
 
                                                   
36 La plus jeune, décédée sur le coup, avait l'âge de 6 ans. 
 
37 Aux heures de sortie des classes, on retrouve des écoliers traversant sans aînés les artères charriant des flots de 
véhicules, des petits vendeurs de sacs ou d'arachide sur les voies de circulation encombrées aux abords des 













C'est le plus souvent en famille, qu'ils ont été sur le lieu de l'accident : il est ainsi 
courant de dénombrer 2 à 3 victimes par foyer dans le quartier, voire 6 à 8 personnes38. 
Les femmes, quant à elle, ont été relativement épargnées39 : elles représentent 20 % des 
victimes. L’accident ayant eu lieu dans un quartier populaire, une conclusion hâtive 
amènerait à identifier la classe la plus pauvre comme la seule victime. Les actes de rapine 
de Nsam ont été le fait de l'ensemble du corps social : alors que des chauffeurs de taxi ou 
de ministre40 venaient s’approvisionner, les pilleurs n'étaient pas exclusivement que des 
chômeurs et de "débrouillards" mais comprenaient des individus appartenant à des 
catégories plus privilégiées tel ce militaire de la garde présidentielle41 dont le corps a été 
retrouvé. 
 
L’ignorance de l’ampleur du danger, qui guettait les pilleurs, est révélateur de 
l'extrême spontanéité du recours à des conduites à risque. Il rappelle également combien 
la vie quotidienne est vécue au jour le jour, s'inscrit dans une grande imprévisibilité et 
donne de fait une forte importance au hasard. Dans une société où le risque est 
permanent, chacun compte sur sa chance pour tirer son épingle du jeu, quitte à mettre sa 
vie en danger si l’enjeu en vaut la peine. Le pilleur de Nsam acceptait le risque de 
l’explosion en pariant qu’elle ne se produirait pas. Le pari était lancé sans lucidité et en 
toute inconscience. Quand les petits vendeurs de rue "se  battent" sans aucun espoir de 
voir leur condition changer, ce type d'opportunités leur offre l'occasion de gagner de 
l'argent rapidement sans aucune mesure avec les faibles revenus rapportés par la 
"débrouillardise". 
 
Ces conduites sociales rejoignent celles observées dans l'univers du jeu : elles 
s'inscrivent dans une économie du risque où l'individu met en jeu son avenir, jusqu'au 
point d'hypothéquer sa vie, dans l'espoir de constituer un pécule avec la revente de 
l'essence volée. Elles sont également révélatrices de manières d'agir dans un 
environnement où dominent l’escroquerie et la fraude. L’essence était pillée depuis de 
longue date dans le quartier de Nsam. Connue sous le nom de "zoua-zoua", cette essence 
                                                   
38 Tel cet habitant de Nsam qui a perdu quatre de ces fils et deux de ces petits-fils âgés respectivement de 34 à 43 
ans, de 9 et 13 ans. Ces familles brisées pansent leurs plaies difficilement. M. O., habitant d'Obobogo, artisan âgé 
de 47 ans, était accompagné de deux de ses fils sur le lieu du pillage : un est décédé, l'autre est encore hospitalisé 
quatre mois après l'accident. En juin 1998, il continuait à nourrir sa culpabilité avec les reproches que lui adressait 
toute sa famille. 
 
39 Même si parmi les brûlés, on a retrouvé un corps de femme enceinte. 
 
40 Cf. COURADE (G.), op. cit., p. 31 
 
41 Pour l'innocenter de l'accusation qui voudrait que ce militaire ait mis le feu à la citerne, sa famille précise qu' 
"E. était sur la citerne. Il était parmi les distributeurs de carburant. Il connaissait les dangers du carburant par le feu. Il 




de mauvaise qualité (souvent mélangée) était revendue en toute illégalité. Contrebande, 
falsification et ruses de toutes sortes fragilisent les codes de moralité quand le cynisme le 
plus outrancier ne l’emporte pas. Ainsi, l’aide de l’État de 200.000 F CFA accordée à 
chaque famille endeuillée va vite susciter un trafic macabre : quelques-unes des victimes 
non identifiées, du fait de la calcination, sont récupérées à la base aérienne en donnant 
de faux noms dans le seul dessein de toucher l'aide financière de l'Etat. Une autre 
victime, décédée sur son lit d'hôpital, est aussi détournée aux mêmes fins. Les corps sont 
jetés dans les marécages et les lacs, ou dans la brousse à la périphérie de Yaoundé. 
 
"Les Camerounais sont passés champions dans l'art de l'escroquerie, y compris dans 
les situations les plus inattendues. Ainsi le directeur de l'hôpital central de Yaoundé 
narra-t-il cette troublante histoire. Une famille éplorée vint à l'hôpital central réclamer le 
corps d'un brûlé qui venait de décéder. Comme convenu, on leur offrit [...] un cercueil et 
une somme de 200. 000 F. Quelques heures plus tard, on signale aux autorités médicales 
qu'un cercueil a été abandonné vers Mbankomo… Enquête faite, on se rendit compte que 
la famille éplorée n'était qu'une bande de vulgaires bandits…"42 
 
Le règne de la tromperie, de l'immoralité et de la malhonnêteté a généré un 
environnement où chacun est méfiant et ne s'étonne plus qu'elle que soit l'ampleur de 
l'escroquerie. Suite à l'incendie de Nsam, beaucoup de journaux remettront au grand 
jour les actes de rapines collectifs qui ont marqué ces dernières années et relativisent la 
spécificité urbaine de ces délits. Lors de l'accident du camion des brasseries du 
Cameroun, survenu au mois de décembre 1997 sur la route d'Obala43, les villageois 
pillent l'ensemble des casiers de bière pour se saouler avant de secourir les victimes. La 
ville - et la grande ville - corruptrices de mœurs dans l'imaginaire collectif, ne constitue 
pas a priori un environnement plus criminogène que le village. Les faits-divers qui 
relatent ces nouvelles mœurs font même l'objet de d'articles dans le journal officiel - 
Cameroon tribune - pratiquant, par ailleurs, l'autocensure sur d'autres sujets. Cette 
reconnaissance officielle du cynisme ambiant consacre en fait toute l’impuissance de 
l'Etat à offrir un cadre éthique minimal.  
* L’État à l’épreuve d’une tragédie nationale. 
Devant le grand nombre de morts et la nécessité de recourir à l’aide étrangère, 
Nsam prend rapidement l’envergure d’une tragédie nationale et place l'appareil de l'Etat 
sous le feu des projecteurs en mettant en évidence l'ampleur et la diversité des 
manifestations de son impuissance. Son incurie s’illustre, dans cet accident, de plusieurs 
manières : l’impunité des populations habitant à côté de la zone industrielle sans 
                                                   
42 Cf. Cameroon tribune, n°2832 du vendredi 20 février 1998. 
 




respecter le périmètre de sécurité, l’absence d’entretien du réseau ferroviaire, et les 
carences des établissements hospitaliers fortement touchés par la corruption. 
  
 Le quartier populaire de Nsam est contigu à la seule zone industrielle de 
Yaoundé. Si l’usine des Brasseries du Cameroun, construite en 1970, reste le principal 
employeur, d’autres sociétés (SOCAPALM, PLASTICAM, Ex-SODEPA, CORON) 
occupent cette zone gérée par la MAGZI (mission d’aménagement des zones 
industrielles). Les dépôts pétroliers de la SCDP constituent un des lieux les plus 
dangereux du fait de leur caractère hautement explosif44. Bien que le terrain de la zone 
industrielle ait fait l’objet d’une expropriation et d’une indemnisation45 en 1985, aucun 
périmètre de sécurité (300 mètres réglementaires) n’existe autour du site de la SCDP.  
L’urbanisation spontanée et l’intérêt bien calculé des responsables de cette société46 ont 
eu raison de toute mesure préventive : des masures et des cuisines de fortune ont même 
été construites le long de ses murs. Les risques de pollution industrielle sont très forts, 
mais seuls quelques cas ont pu réellement être mis à jour47. Après l’accident, la première 
mesure d’urbanisme sera de tracer une croix rouge sur 500 habitations jouxtant le site de 
la SCDP annonçant ainsi leur destruction. Une autre mesure, visant à interdire les 
buvettes dans les stations services, aura un effet immédiat.  
 
L’impuissance de l’État à mettre un terme à de tels cas d’occupation spontanée et 
confrontée au risque industriel se retrouve aussi dans l’incurie de la Regifercam, 
entreprise publique chargée de la gestion du réseau ferroviaire camerounais. Par 
exemple, la réappropriation des couloirs ferroviaires pour la circulation piétonne et les 
cultures vivrières va à l'encontre de la servitude du rail définie par l'article 4-F de 
l'ordonnancement n°74-2 du 6 juillet 1974 fixant les limites du régime domanial au bord 
des voies ferrées à une bande de 70 m de large, soit "trente cinq mètres de chaque côté à 
partir de l'axe de la voie"48. En outre, le mauvais état des rails, des ouvrages d’art et du 
                                                   
44 où sont stockés plus de 1000 m3 de gaz et près de 70 millions de litres de carburant. Cf. Marchés tropicaux du 20 
février 1998, p.391  
 
45 La transformation de ce terrain en zone industrielle qui occupe une superficie de 316 ha a nécessité l’expulsion 
de 420 personnes et le versement d’une indemnité à un certain Omgba, autochtone de Nsam. Cf. Le Messager, 
n°729 du mercredi 18 février. 
 
46 Si l’État est le principal actionnaire, un ensemble de multinationales détient néanmoins 49 % du capital.  
 
47 Parmi les plus récents : en 1996, fuite d’une des cuves de gasoil de la SCDP sans incidents apparents ; en 1998, 
fuite d’une citerne d’une station essence du quartier entraînant la pollution de la nappe phréatique et donc des 
puits environnants. 
  
48 Cf. ASSAKO ASSAKO (R.J.), gestion préventive des zones à risque : les couloirs ferroviaires au Cameroun, L'espace 




matériel entraîne régulièrement des accidents de gravité plus ou moins importante. Cette 
situation moribonde ne fait que réduire l’attractivité de la privatisation en cours. La 
gestion hôpitaux publics qui ont accueilli les brûlés de Nsam souligne également la 
déliquescences des services publics. Lors de l'événement, la presse nationale 
s'interrogera ainsi à plusieurs reprises sur l'utilisation des fonds collectés sans avoir de 
réponses, l'essentiel des soins ayant été effectués avec la seule aide française : l'hôpital 
central fera l'objet d'une étroite surveillance, la corruption de son personnel49 étant déjà 
largement avérée. 
 
Le traitement de l’accident par les instances ministérielles ne manque pas aussi de 
susciter de vives réactions dans la presse privée. La commission d’enquête, pour 
déterminer les causes et prévenir d’autres catastrophes, promet de façon assez prompte 
un rapport pour apaiser l’émoi populaire et limiter l’exploitation que l’opposition voulait 
faire de l’événement. Les autorités étoufferont la vérité en prétextant la confidentialité 
des informations50. Cette volonté politique de garder le silence sur l’accident est patente 
dans sa gestion médiatique. Le premier jour, la radio et la télévision nationales restent 
par exemple muettes sur l’événement alors que la FM 94 le couvre immédiatement51. Il 
faudra attendre le lundi 16 février pour que les ministres décident de faire une 
déclaration à la CRTV. Si l’ouverture d’une enquête est annoncée, certains ministres 
adoptent une position moralisante visant à culpabiliser les victimes52. Au mois de juillet, 
le silence est imposé aux victimes après un reportage de la CRTV53 révélant leur désarroi 
devant l’absence de soutien des organismes qui ont pourtant bénéficié auparavant 
d’aides nationales et internationales54. Si l’opinion publique camerounaise prend 
                                                   
49 À la fin de l'année 1997, dans l'enceinte de l'hôpital, un ensemble de pancartes mettaient en garde les patients 
des pratiques de corruption tout en les appelant à ne pas l'entretenir. 
 
50 Le ministre d’État chargé de la défense devait rendre le rapport 45 jours après le drame. Six mois après, le 
premier ministre reprendra en charge le dossier pour ultérieurement le déclarer confidentiel. 
  
51 Le ministre de la communication aurait donné l’ordre à la CRTV de minimiser l’accident et le nombre de 
victimes. Le journal télévisé du soir de l’événement n’y consacre que deux minutes après s’être étendu 
longuement sur la célébration de la nomination d’un ministre dans son village. Cf. Le Messager, n°728 du lundi 16 
février et Dikalo, n°315 du jeudi 19 février. 
 
52 Par peur des représailles des pouvoirs publics, une famille garde chez elle pendant quatre jours un brûlé avant 
de l’amener à l’hôpital : elle craignait qu’il soit fusillé. 
 
53 Le 12 juillet 1998, le chef de Nsam déclare que les rescapés de Nsam sont livrés à eux-mêmes à l’occasion d’un 
reportage de la CRTV. Face aux inquiétudes de l’opinion publique et des représentations diplomatiques, le 
ministre des affaires sociales - M. FOUDA - rend visite au chef de quartier pour  le prévenir qu’il doit dorénavant 
demander l’autorisation du sous-préfet pour accorder une interview à un journaliste. 
 
54 Très rapidement, la France envoie une équipe médicale composée de médecins et infirmières et les 
approvisionne au cours des dix premiers jours en médicaments par un pont aérien. Un compte est ouvert à la 
Chartered bank par le PNUD : 170 millions y sont versés par 14 donateurs (UNDP, Lybie, Maroc, Grande 
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rapidement conscience de l’envergure nationale de l’accident, elle reste néanmoins 
agacée par l’absence du chef de l’État en séjour privé en Suisse55. L'importance des temps 
privés présidentiels passés à l'Etranger (le plus souvent en Europe) ou dans son village 
natal de Mvo'méka a valu à P. BIYA, il y a quelques années, l'étiquette de "vacancier au 
pouvoir" selon le mot cinglant d'un ambassadeur56. Le président camerounais revient au 
Cameroun le 20 février pratiquement une semaine après l’accident : la visite des lieux du 
drame et des hôpitaux est effectuée dès son arrivée, le lendemain étant consacré à une 
journée de deuil national. L’opposition profite de ce contretemps à des fins politiciennes : 
deux jours avant P. BIYA, FRU NDI fait le même parcours57 et occupe donc le terrain 
médiatique. Les sentiments de confusion et d’absurdité, que cet événement laissent 
derrière lui, n'ont pas permis aux victimes d'échapper au fatalisme ambiant et de 
désigner les responsables. Celles-ci auront recours à un ensemble d’échappatoires pour 
expliquer le drame. 
* La « manne du ciel », rente de situation des autochtones ? 
Pour comprendre l’accident, il faut également se livrer à une géographie de 
l’imaginaire et du politique et étudier les signifiés associés à l’accident : primo, le recours 
à l’au-delà, à l'invisible et à la sphère du mystique sous ses formes diverses ; secundo, la 
revendication par les autochtones du butin qu’ils considèrent comme une rente de 
situation. Dès les premiers instants où la nouvelle des citernes d’essence renversées se 
diffuse, la population l'interprète comme la "manne du ciel" ou le "ravitaillement 
providentiel"58. Dans un contexte de manque généralisé, la mise à disposition de ces 
milliers de litres d'essence à cette population pauvre prend donc des allures de 
manifestations divines. Cette abondance de biens - qu'aucun effort humain ne pourrait 
réunir - se traduit selon les credos du catholicisme africain populaire par des guérisons, 
miracles et illuminations (LABURTHE-TOLRA, 1996 : 38) amplifiés par ailleurs avec 
l’avènement du Renouveau charismatique. Un révérend pentecôtiste du quartier 
confiera ainsi aux journalistes, avoir été miraculé car aucune victime n'était à déplorer 
                                                                                                                                                               
Bretagne, Hollande, Chine, UNPFA, Algérie, SIL, BIRD, CSRD-AC, communauté tunisienne, Delta Company, 
etc.). 
 
55 La précaution avait été prise de souhaiter les condoléances présidentielles dès le soir du drame. 
 
56 Cf. S. SMITH, Un vacancier au pouvoir, Libération du jeudi 16 février 1995. 
 
57 Après avoir donné 50 kilos de riz au chef de quartier, il visite les malades de l’hôpital central et fait un don de 
seringues et de 200 000 F CFA  l’équipe médicale. Il décrète la journée de vendredi, qui marque l’arrivée du 
président, deuil national.  
 
58 Le pillard justifie aussi ses actes aux forces de l'ordre, venues en petit nombre avant l'explosion, avec un état 
d'esprit identique : "Chef, pourquoi voulez-vous nous empêcher de prendre ce que Dieu nous a envoyé? Cf. Mutations 




dans sa famille. L’intime conviction de devoir ce don à la providence et d’être donc sous 
la protection divine explique aussi l'inconscience des pilleurs face au danger : comment 
Dieu pourrait à la fois donner tout en leur retirant la vie? C'est là qu'intervient la 
sorcellerie pour trouver et dénoncer les supposés coupables. L’ampleur de l’accident 
perçue comme disproportionnée comparée au seul acte de pillage nourrit un profond 
sentiment d’injustice. La recherche du coupable devient celle du bouc émissaire, de 
l’étranger, de l’ "allogène"…Plusieurs récits circulant sous la forme de rumeur viennent 
illustrer cette lecture populaire de la tragédie, par la sorcellerie et l'appartenance ethno-
régionale. La première veut que les "autochtones" aient accusé un homme dénommé 
" médecin" âgé de 70 ans d'être le sorcier à l'origine du drame avec pour preuve 
notamment que sa famille ait été épargnée et qu’il disposait d’un boa-totem59.  
 
Une seconde rumeur accuse un autre sorcier dont l'origine anglophone en fait un 
bouc émissaire encore plus évident60 pour l'autochtone francophone de Yaoundé (cf. § 
8.A.2). On va jusqu’à le soupçonner de dissimuler son origine nigériane. Surnommés 
"biafrais", les nigérians restent fortement dénigrés : taxés de faussaires, on leur reproche 
aussi de "profiter" de l’économie camerounaise. Sur le même front de revendications, 
une troisième rumeur explique la fin tragique par un conflit entre "autochtones" et 
"allogènes" qui aurait dégénéré. Les autochtones, nombreux dans le quartier61, auraient 
exclu les allogènes de la "manne", la rente de situation des "premiers occupants" valant 
ainsi pour le pillage. Les allogènes mécontents seraient venus revendiquer l’accès aux 
citernes, et après avoir essuyé un refus, l'un d'eux aurait alors jeté par représailles 
l'allumette à l'origine du drame. L' "étranger", l' "allogène", deviennent pour cet 
événement, comme pour d'autres situations quotidiennes, les points névralgiques de la 
tragédie et les catalyseurs des frustrations collectives. La profonde crise morale que 
traduit l'événement de Nsam met au grand jour la déliquescence de toutes les instances 
de socialisation (Etat, famille, etc.). Ce climat délétère que connaît la capitale 
camerounaise se retrouve également dans la montée d'une violence multiforme et la 
conjoncture sécuritaire qui l'accompagne. 
                                                   
59 Selon eux, c'était la troisième fois qu'un accident se produisait et ils l'auraient vu la veille faire des incantations 
sur les lieux du drame à 2 h 00 du matin. Le soir du drame, des militaires auraient aperçu un boa-totem dont on 
soupçonnait déjà l'existence dans le quartier. L'animal-totem, double invisible et protecteur d'un individu, 
nécessitant des sacrifices de vies humaines pour sa survie, fait de son détenteur un criminel quand il passe à 
l'action ( cf. § 7.B.3). 
 
60 Cet homme aurait été trouvé sur le site de l'accident en possession de deux sacs remplis d'os et de chairs. 
Amené manu-militari par la population au poste de la gare de Mvolyé, il aurait alors subi un interrogatoire. 
Déclarant dans un "français approximatif" être originaire du nord-ouest, on le suspecte malgré tout d'être 
nigérian. Cf. La révélation n° 020 du mercredi 25 février 1998. 
 
61 Notre enquête par questionnaires dans l’ilôt localisé sur Obobogo et Ahala, contigu au quartier de Nsam, 




7.B  LA VILLE EN PROIE A UNE MONTEE DE L'INSECURITE ET DE LA 
SORCELLERIE 
La montée de l'insécurité devenue, depuis plus d'une décennie, un fait socio-politique 
majeur au sein de la capitale camerounaise, constitue le second ferment de 
décomposition de l'espace public et de dérégulation des lois qui instaurent la concorde 
sociale. Les deux premières parties (7.B.1 et 7.B.2) se proposent de présenter les faits et 
les lieux marquant la progression de la violence urbaine et d'identifier les logiques 
territoriales et socio-politiques à l'origine de l'aggravation de la criminalité et des 
pratiques sécuritaires de l'autorité publique et de la société civile. Enfin, une dernière 
partie (7.B.3) expose la montée de l'insécurité sorcière et les espaces dans lesquels elle se 
déploie en insistant sur ses ancrages dans les imaginaires autochtones et ses fondements 
sociaux. 
7.B.1 QUAND L'INSECURITE RODE DANS LA CAPITALE… 
 L'analyse géographique de l'insécurité à Yaoundé s'articulera autour de plusieurs 
aspects : le premier consistera, d'abord, à saisir la diversité des faits et des délits la 
caractérisant et à délimiter les lieux l'hébergeant. la second s'attachera à identifier les 
raisons de la nature criminogène de ces territoires. Enfin, le dernier insistera sur l'intérêt 
d'une approche multi-scalaire prenant ainsi en compte à la fois la violence dans l'espace 
public et les conséquences sécuritaires sur l'espace domestique. 
* Un territoire en proie à une criminalité élevée : faits et causes. 
 Au cours de cette dernière décennie, la capitale camerounaise a connu une 
augmentation des attaques à main armée - débouchant parfois sur des homicides - et une 
banalisation des vols et des agressions qui sont largement médiatisés surtout lorsque des 
"grands" (personnalités et hauts fonctionnaires) en ont été victimes. Si l'assassinat par 
étranglement du père et historien ENGELBERT MVENG en avril 1995 dans son domicile 
de Nkolbisson a été l'un des événements les plus marquants de la dégradation du 
contexte sécuritaire, l'année 2000 va atteindre un niveau paroxystique d'agressions et 
d'homicides : en janvier, le chargé d'affaires des pays bas J. W. TE WAAL et sa femme 
sont agressés sur le parking d'un restaurant chic de Bastos62 ; en février, le juge L. Ndzié, 
président des tribunaux de Mfou est abattu froidement devant sa femme et ses enfants à 
son domicile de Tongolo ; en mars 2000, l'ambassadeur des Etats-Unis est victime, aux 
abords de son domicile de Bastos, d'une agression au cours de laquelle on tente de voler 
son véhicule ; d'autres assassinats défraient la chronique dont celui magistrat du 
                                                   
62 La tentative de vol de leur 4*4 Toyota Land cruiser sera vaine mais il sera néanmoins blessé d'une balle. 
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Tribunal d'ebolowa à son domicile d'Emana. L'été connaît aussi deux meurtres 
médiatisés : en juin, celui du directeur de la production de la BAT perpétré à Biyemassi, 
et en juillet celui du délégué du tourisme retrouvé mort sous sa voiture au quartier 
général. Le doyen du corps diplomatique, M. KARPEH, dénoncera ce climat de violence 
devant P. BIYA au début de l'année 2000 lors de la cérémonie des vœux :  
 
"les membres du corps diplomatique, tant dans son ensemble 
qu'individuellement, relèvent avec regret, qu'en dépit des forces de l'ordre, 
certains d'entre-nous ont été victimes d'actes répétés de violence d'agression, de 
banditisme, de chantage, de menace et parfois de violation de notre immunité et 
de nos locaux, passant ainsi outre la convention de Vienne, perpétrés par des 
individus sans scrupules [...] ".63  
 
Si la Une de la presse écrite ou les informations radiophoniques et télévisuelles mettent 
en avant les agressions et les crimes touchant les "grands" de la place, les deux premiers 
médias informent aussi des faits criminels plus ordinaires dont est victime le plus grand 
nombre. La banalisation du meurtre et la plus grande fréquence des opérations diurnes 
et à visage découvert traduisent en effet une montée de l'insécurité qui touche toute la 
société. 
 
 La violence à fleur de peau ne s'exprime pas dans l'espace public que sous cette 
forme paroxystique. Cet élément récurrent de la quotidienneté existe en fait sous des 
formes très différentes. La violence est d'abord verbale : la rue, lieu de multiples petits 
conflits résultant du frottement intense - tant sur le plan de la catégorie sociale que du 
genre et même des difficultés à circuler, etc. - connaît une grande richesse du vocabulaire 
blessant et corrosif. Les injures - servant à humilier et à défier le chauffard, l'enfant de la 
rue trop pressant ou l'adolescent indélicat envers une femme, etc. - sont nombreuses64 : 
une des plus courantes est "mouf", contraction de "mouth" et de "move", signifiant à la fois 
"ta gueule" et "dégage". Dans un registre sémantique similaire, on retrouve l'expression 
pidgin "mof mi dé" se traduisant par "fous-moi la paix". "Imbécon", contraction d'imbécile 
et de con, "espèce" et "individu" appartiennent également au répertoire des insultes 
ordinaires. Certaines évoquent l'aspect disgracieux de l'anatomie de l'adversaire : 
"regarde-moi ses pieds", "vois-moi sa tête", "cochon gratté" (pour les albinos) … 
D'aucunes soulignent sa bêtise ou son ignorance en dénonçant son côté rustre ou son 
animalité : "villageois", "margouillat", "cancrelat"… L'insulte la plus grave étant "ta mère 
pond", "ta mère" dans sa version contractée, accompagnée parfois de gestes grossiers, 
pose de façon injurieuse le problème tabou de la fécondité de la mère et de l'origine 
                                                   
63 Cf. N. N. OUENDJI, Sentiment d'insécurité au Cameroun, Cameroun-Société, l'actualité du jour, 06/02/2000, 
http://www.woya.com/news/french/pana/articles/2000/02/06/FRE016.shtlml 
 
64 Cf. pp. 15-21, M. FOUDA, 2001.-  Je parle camerounais. Pour un renouveau francofaune, Paris, Karthala, 107 p. 
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même de l'individu agressé. Si les disputes et les déballages de ragots en public ne sont 
pas rares et attirent nombre de badauds, ces colères soudaines peuvent facilement 
dégénérer en bagarres et rixes : la main est toujours prompt à frapper… Les pugilats 
provoqués par la boisson, la jalousie ou des questions d'argent rappellent que cette 
violence est d'abord une violence de pauvres qui se retourne contre eux-mêmes.  
 
Parmi les autres expressions de la violence qui règle le rapport à autrui, on peut 
également citer le viol, phénomène d'autant moins connu que les victimes se taisent et 
que cet acte n'est pas toujours reconnu comme une brutalité dans cet environnement 
machiste. Dans le cadre des actes de vol et d'agression, l'atteinte à l'intégrité corporelle, 
voire à la vie, se fait par le biais d'objets et d'armes qui reflètent les conditions de vie et la 
montée en puissance de la violence. Si les malfrats utilisent des couteaux jusqu'aux 
pistolets automatiques, fusils et kalachnickov lors des braquages, on retrouve également 
en bonne place la machette, les barres de fer, dans d'autres cas l'usage du pilon ou du 
bâton lors des bastonnades spontanées dans le cadre de la justice populaire. Quant aux 
acteurs des délits, ils ne sont connus que dans les grandes lignes : les délinquants et les 
bandits sont ainsi des hommes plutôt jeunes, sans emploi et plus ou moins scolarisés 
(CHOUALA, 2001 : 12). Pour certains, le déclassement peut être très précoce, dès le plus 
jeune âge, tels les nanga boko : ces enfants de la rue qui pratiquent le vol à côté d'une 
multitude d'activités de "débrouillardise" dans le seul objectif de survivre à la différence 
des autres bandits (MENGUE, 1997 : 453). Selon l'âge et l'expérience, leurs larcins vont 
du simple vol à la tire au cambriolage de domiciles privés. 
 
  Comment expliquer le règne et la l'augmentation actuels de l'insécurité sur le 
territoire de la capitale camerounaise? Commençons par certaines des causes 
superficielles et des conditions de l'émergence de cette violence : la consommation de 
psychotropes revient de manière récurrente dans les faits de violence et les actes crimi-
nels. Beaucoup noient leurs soucis dans l'odontol (cf. § 8.B.1), à un tel point qu'il est 
devenu un phénomène sociétal très préoccupant de la même façon que l'Absinthe l'était 
au XIXème siècle en France. L'alcoolisme, refuge de nombre d'individus devant la dureté 
de la vie, est souvent synonyme de faconde, de violence verbale mais également de rixes. 
Dans le cas des actes prémédités, l'usage d'alcool ou de stupéfiants (du chanvre, voire de 
l'essence et de la colle dans le cas des enfants de la rue) permet au contraire d'atténuer la 
peur. Parmi les éléments qui participent à l'apprentissage de l'agression, on peut citer le 
rôle essentiel des médias (et plus particulièrement des petits cinémas de quartier) comme 
l'a déjà souligné E. DE LATOUR (1999) dans le cas des ghettomen d'Abidjan. Si les "cinés-
clubs" sont le lieu de divertissement par excellence de la jeunesse yaoundéenne et que 
ces derniers sont séduits par leurs films d'arts martiaux, de guerre ou d'action, la 
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diffusion de modèles de comportement et de conduites agressives est une de leurs 
caractéristiques incontestables : 28 % des enfants déclarent ainsi tirer des enseignements 
des films violents (BOUMAN, 1995 ; DURANG, 1996).  
 
Ces facteurs secondaires dans la montée de la criminalité s'effacent néanmoins 
devant des conditions socio-économiques difficiles qui restent les principales causes. La 
montée de l'insécurité sur le territoire de l'agglomération yaoundéenne trouve d'abord 
ses origines dans la paupérisation de la société : la grande pauvreté génère un climat 
propice aux passages à l'acte et aux conflits. Les moteurs de la violence sont en effet à 
chercher dans les tensions procédant des inégalités sociales et des dynamiques de 
déclassement. Au delà de l'omniprésence de la misère, c'est également le côtoiement 
constant sur un même espace (le quartier, la chaussée, le marché, etc.) de l'aisance et du 
dénuement et l'existence d'inégalités flagrantes qui exacerbent les ressentiments, la 
jalousie et la haine envers l'autre nanti ou celui étant juste à l'abri de la pauvreté. Ces 
situations de frottements ne manquent pas : les beaux quartiers et leur mophologie socio-
spatiale, où une baraque peut être construite adossée à la clôture d'une villa… la 
chaussée sur laquelle coexistent le gros 4*4 rutilant et le vendeur ambulant… le marché 
où se croisent la ménagère nantie - habillée richement et faisant d'amples courses, les 
simples bayam sallam et les gamins de la rue, éventuellement porteurs de sacs, etc. Par le 
seul fait du frottement social donc, chaque lieu est traversé par une violence latente qui 
peut devenir verbale, prendre la forme de l'agression ou du vol. La crise récente a 
également joué un rôle crucial dans la banalisation de la violence : les privations de 
toutes sortes sont devenus le lot commun de nombre de yaoundéens qui mènent une 
lutte de tous les instants contre la pauvreté. Inévitablement, elles génèrent des 
frustrations et des souffrances, des existences instables et souvent brèves qui trouvent 
dans la violence un exutoire. Le manque et l'inassouvissement des désirs ont donc fait de 
la violence une composante normale de la vie et surtout un moyen (fut-il illusoire) de 
brûler les étapes de la vie sociale et d'échapper au sentiment d'être "bloqué".  
 
La capitale camerounaise, et de façon plus générale la ville africaine, sont porteu-
ses d'une culture de la violence intimement lié à la liberté : être libre, c'est pouvoir 
dominer les autres selon les ghettomen d'Abidjan (DE LATOUR, 1999). La brutalité, 
devenue la règle dans l'espace public, traditionnellement interprétée comme l'effet de 
désintégration du système social, demeure néanmoins supportable par rapport à 
d'autres contextes africains : A. MBEMBE (2000 : 81) souligne ainsi que "là où la guerre est 
encore évitée, c'est le chaos qui s'installe, l'implosion prenant la forme d'une délinquance sociale 
généralisée. Cette délinquance se nourrit elle-même d'une culture de la razzia et du butin." Dans 
cette période de changement, l'introduction d'armes à feu a cependant participé à 
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l'augmentation de l'insécurité. Deux origines sont souvent évoquées : certains pays de la 
sous-région d'Afrique centrale qui ont connu la guerre civile (tel le Congo-Brazaville), et 
le régime en place qui aurait distribué des armes à ses comités de vigilance pour faire 
face aux milices de l'opposition pendant les "villes mortes" en 1991. L'emprise de la 
violence sur le territoire de la capitale camerounaise est, en fait, comme nous le verrons 
ultérieurement, une crise de l'autorité et des instances classiques de régulation à l'instar 
de l'Etat. 
* Rues dangereuses et lieux mal famés de la capitale 
Quand on demande l'opinion des yaoundéens sur l'atmosphère qui règne dans les 
rues de la capitale, le sentiment d'insécurité revient de manière récurrente : 40 % de 
l'échantillon le cite. S'ils ne sont que 11 % à évoquer la bonne ambiance, le plus souvent, 
les opinions sont plutôt négatives : 11 % citent la méfiance, 14 %, la saleté, 22 %, les 
mendiants et les fous, 7 % mentionnent respectivement la foule et le bruit, et les bars et 
les lieux de jeux et de prostitution. Les opinions sur l'ambiance dans les rues évoquent 
donc d'une manière ou d'une autre l'omniprésence du danger :  
 
 
"L'atmosphère est tendue, on n'a plus confiance, les gens sont agressifs : on ne 
fait plus confiance à personne. Le voleur est très souvent bien habillé." / "Les 
gens sont devenus trop tendus, agressifs ou impulsifs. Ce n'est pas de leur faute : 
la pauvreté les rend aigris." / "Yaoundé est une ville qui abrite les voleurs : on 
agresse le jour comme la nuit sans avoir peur et armé en plus." / "Les bandits 
peuplent la ville : tu n'as rien, tu vas en ville et on te fouille les poches : ça, c'est 
une ville ça ?" / "Les gens ont peur. Je ne peux pas aller au marché sans serrer 
mon sac très fort car il y a trop d'agressions." / "Les gens sont méfiants. Moi, 




L'expression du sentiment d'insécurité se décline selon plusieurs registres : les 
individus insistent d'abord sur son intensité et le dépassement du seuil du tolérable. 
"Trop d'agressions et de vols". Ils soulignent aussi la banalisation du vol qui est perpétré 
dans tout lieu, à tout moment et par des agresseurs d'origine sociale diverse. Selon l'avis 
d'un grand nombre, ces derniers ont lieu partout, de jour comme de nuit, et "les bandits 
sont dans tous le milieux" - des "jeunes dépravés" aux feymen (escrocs et faussaires 
appartenant au grand banditisme). Ils évoquent également toute la palette de sentiments 
connexes : la peur (elle "se lit dans les visages"), l'inquiétude ("on est toujours sur ses 
gardes"), la menace permanente, la souffrance, voire l'indifférence des autres en cas 
d'agression. Enfin, d'aucuns soulignent le caractère délétère des espaces publics et 
tentent d'expliquer les raisons de l'insécurité ambiante : la déliquescence se traduit dans 
la banalisation de l'incivilité (violence verbale, bagarres, etc.), l'absence de confiance et la 
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méfiance qui s'instaurent durablement, la difficulté des autorités (notamment les aînés) à 
obtenir le respect… Parmi les raisons explicatives de la montée de l'insécurité, la 
pauvreté et la crise sont souvent citées ainsi que certaines pratiques et figures de la 
déviance : les mendiants, les prostituées et les étrangers ; les jeux de hasard et 
l'ivrognerie. On observe ici la perception très négative de la voie publique et de ses 
personnages, déclassés voire asociaux, exposés au mépris et à la médisance des citadins. 
 
 Les territoires perçus comme les plus insécurisants sont les quartiers populeux 
proches du centre. Si des lieux comme Mvog Ada, Mvog Mbi ou Nkol-Eton rentrent 
dans ce périmètre socio-spatial de la capitale, l'espace le plus répulsif demeure la zone 
Ibadan, quartiers populaires dont Mokolo et La Briqueterie situés dans le Nord Ouest du 
centre-ville. A la question "dans quels lieux êtes-vous mal à l'aise ?", les personnes 
répondent pour plus d'un tiers La Briqueterie et/ou Mokolo, respectivement 21 % et 
15 %. Ceux qu'on appelle également les élobi (vallées marécageuses en ewondo) sont 
aussi sur le plan sociologique des "bas-fonds" (DURANG, 1994). Comme nous l'avons 
déjà décrit, ces quartiers sont marqués par une urbanisation anarchique, une insalubrité 
et un sous-équipement chronique. Absence d'éclairage public, impasses et ruelles 
sombres, étroites et ravinées font de ces quartiers, dès que la nuit commence à tomber, 
des lieux mal famés et de leurs voies de circulation de réels coupe-gorges. Si la 
Briqueterie (cf. planche 18), Mokolo et la zone Ibadan restent les hauts lieux de la 
criminalité de la capitale dans l'imaginaire local, leur image négative comme celle des 
autres quartiers populeux est aussi profondément liée au sentiment anxiogène éprouvé 
face à l'entassement et la promiscuité. Comme le souligne le psychologue Fischer (1990), 
une "densité donnée ne produit un sentiment d'entassement que lorsqu'un individu perçoit le 
caractère stressant de la situation et ne peut y faire face par des stratégies d'adaptation".  
 
Si la géographie physique et l'architecture sont des facteurs essentiels pour 
comprendre la réalité criminogène de ces lieux, l'histoire et la politique de peuplement 
permettent également d'expliquer leur image négative. Dans les temps coloniaux, si un 
individu non béti voulait s'installer à Yaoundé, on lui disait d'aller se mettre sur les 
terrains de l'ancienne briqueterie, terrains insalubres que personne ne revendiquait. 
Propriétés de la municipalité, ces terrains et leurs occupants ont fait les frais de la 
politique clientéliste du maire A. FOUDA qui privilégiait la spéculation foncière au 
profit des autochtones, communauté dont il était issu. En empêchant ainsi toute 
négociation avec les migrants et refusant d'offrir une garantie sur le plan foncier, la 
politique municipale n'a pas permis l'amélioration du tissu urbain de La Briqueterie,  
 
 
Planche 18 : les lieux de la capitale associés à l'insécurité





conglomérat de baraques traversé de dédales de ruelles. Si la morphologie spatiale du 
quartier en fait le lieu idéal pour les brigands, la proximité du centre et du marché de 
Mokolo renforce également sa capacité à drainer tous les petits délinquants et enfants 
errants très actifs dans le vol à la tire. 
 
 Le centre-ville, rêvé par ces concepteurs comme une vitrine de modernité 
représente la seconde place forte du brigandage de la capitale (cf. planche 18). La 
présence de rues commerçantes, de marchés (Mfoundi, central, etc.), de concentrations 
de "vendeurs au poteau", de la gare routière au lieu dit "Acropole", des arrêts de taxis et 
enfin de multiples espaces vides le long de l'avenue du 20 mai et de constructions 
temporaires et inachevées (tribunes présidentielles, immeuble ministériel n°1) offrent 
aux voleurs un territoire exceptionnel : il constitue un "terrain de chasse" de prédilection 
où circule une foule ayant quelque argent en poche, portant des courses et souvent 
distraite et fatiguée de l'attente du taxi ou du tumulte de la rue. Il représente également 
le lieu de repli et de repos de nombre de délinquants. Les enfants et adolescents errants 
dorment sur la pelouse du rond-point de la poste ou dans les tribunes présidentielles. En 
dehors de la période de l'anniversaire de la fête nationale - 20 mai, la réappropriation de 
ce lieu par les petits délinquants en fait un de leurs repaires où sont fumés les cigarettes 
de chanvres et abandonnés une partie des effets dérobés lors des vols : d'aucuns l'ont 
même surnommé "Colombie"65.  
 
Le lieu le plus redouté reste néanmoins l'immeuble ministériel n°1 : cette tour de 
18 étages, grande carcasse vide, est d'abord par ses origines le symbole de la 
banqueroute de l'Etat. Cet immeuble inachevé dont les travaux ont démarré en 1985 puis 
se sont brutalement arrêtés constitue un des chantiers abandonnées emblématique de la 
politique de construction de la capitale et de la prévarication qui l'accompagne. Mongo 
BETI a pu décrire cet édifice sur un ton très caustique : "ce monstre évoque à la fois quelque 
diplodocus par le gigantisme et la difformité, le clochard par son délabrement prématuré, le 
lépreux par le moignon dressé vers le ciel comme pour appeler au secours ou dénoncer un 
criminel".66 Cet immeuble fait tellement peur aux habitants de la capitale qu'ils l'ont 
appelé "immeuble de la mort" : nombreux sont les faits divers et les rumeurs, qui 
rapportent des agressions et des vols à ses abords, des meurtres et des viols dans son 
enceinte suite à un rapt. En surplomb du rond point A. AHIDJO et de l'avenue du 20 
                                                   
65 Cf.A. C. ALIMA, Place du 20 mai. Le dortoir des drogues, L'événement du Mardi, ICCNET online, 2000. 
 
66 Cf. M. BETI, Un monument à la gloire d'un désastre, Génération, n°004, semaine du 31 août au 06 septembre 




mai, l'immeuble n°1 est devenu tout un symbole de la déliquescence socio-économique 
de la capitale et plus particulièrement de la dégradation de la sécurité. 
 
Afin de compléter la géographie de l'insécurité dans la capitale, on peut également 
citer les marchés (de Mokolo, du Mfoundi, de Mvog Mbi, d'Elig Edzoa, central , etc.) et 
les gares routières (d'Etoudi, d'Acropole, de Messa, etc.). Leur premier point commun est 
d'être des lieux populeux : promiscuité, bruit et difficultés à circuler en font des lieux 
fatigants. Ce contexte de lieux étroits, catégorie d' "espèces d'espaces" (PEREC), est 
synonyme de bousculades, d'empressement et d'inattention, autant de conditions où les 
voleurs peuvent opérer plus facilement. La description de l'arrivée d'un voyageur dans 
une gare routière donne une idée de cette ambiance : 
 
 
"Voici la scène la plus fréquente, devenue banale à la longue. Un taxi s'arrête 
devant la boulangerie Acropole, la passagère a à peine le temps de régler la note, 
qu'une bande de jeunes gens a déjà tiré ses bagages de la malle arrière du véhicule. 
Ils sont rapidement chargés dans différents cars. Deux "chargeurs" se disputent 
encore un sac qui menace de répandre son contenu. Pendant ce temps, la dame 
elle-même est tiraillée par des messieurs lui proposant chacun "son" bus. 




Le deuxième point commun du marché et de la gare routière est d'héberger des 
petits délinquants et des enfants de la rue. Ces deux lieux leur offrent à la fois un "terrain 
de chasse" idéal pour le vol à la tire, la mendicité et un territoire propice à toutes les 
activités de débrouillardise (porteur de sac, conducteur de pousse-pousse, gardien et 
laveur de voitures, etc.) qui leur permettent de survivre. Bien au delà de la petite 
délinquance, les marchés sont aussi connus comme étant les poudrières de la ville quand 
la rue se rebelle contre le pouvoir. A l'instar du marché central qui a été le point 
névralgique de nombreuses émeutes pendant la période des "villes mortes" en 1991, 
d'autres marchés comme celui de Mokolo sont étroitement surveillés notamment 
pendant les périodes électorales. Alors que les rues de la capitale sont considérées 
comme dangereuses, que certains quartiers et territoires sont sous le joug de la petite 
délinquance, l'espace résidentiel est-il au contraire un refuge? 
* Le refuge résidentiel illusoire et les tactiques de "bunkering"  
 Si l'on envisage de façon globale la perception sécuritaire au sein des quartiers et 
des domiciles, on peut estimer que l'espace résidentiel est un refuge : en effet, la majorité 
(56 %) de l'échantillon se sentent en sécurité dans leurs quartiers, seuls 32 % éprouvent le 
                                                   
67 Cf. Y. MBASSI, Gares routières : des malfrats dictent leur loi, C.T., lundi 28 septembre 1998, p. 28 
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contraire. Ce sentiment se renforce dans le périmètre domestique : plus des trois quarts 
(76 %) de l'échantillon le perçoivent comme sécurisant. Avec un examen plus fin, selon 
les quartiers et les domiciles, on constate néanmoins que le rôle refuge de l'espace 
résidentiel est vécu avec plus ou moins d'intensité : alors que les "quartiers" proches du 
centre enregistrent le sentiment d'insécurité le plus fort (45 %), les beaux quartiers et les 
"quartiers" périphériques connaissent le plus faible, seuls respectivement 24 % et 26 % ne 
s'y sentent pas en sécurité68. Se livrer à une géographie précise de l'insécurité nécessite en 
fait une observation plus minutieuse à l'échelle de l'îlot : par exemple, entre Bastos et 
Santa barbara, qui constituent la strate des beaux quartiers, le sentiment de sécurité oscil- 
 
Tableau 75. Sentiment de sécurité dans le quartier                                                                          
en fonction du type de tissu urbain 
 









beaux quat 61 % 24 % 15 % 100 % 
cités SIC 38 % 37 % 25 % 100 % 
lotissements 59 % 30 % 11 % 100 % 
"quartiers" proches centre 47 % 45 % 9 % 100 % 
"quartiers" périphériques 67 % 26 % 7 % 100 % 
Total 56 % 32 % 12 % 100 % 
                                                               Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
le respectivement entre 80 % et 41 %. Cette différence trouve son explication à la fois 
dans leur fonction et leur localisation : si le sentiment de sécurité est plus fort à Bastos, 
c'est qu'il connaît une forte densité de gardiens privés, amplifiée par la présence de 
nombreuses représentations diplomatiques, alors que Santa Barbara, beaucoup plus 
récent, reste extrêmement isolé et offre par son éloignement du centre, sa moindre 
urbanisation et sa contiguïté avec la voie de chemin fer des conditions plus propices au 
vol. Pour les "quartiers" proche du centre, considérés dans l'imaginaire collectif comme 
des hauts lieux de criminalité, l'examen du sentiment sécuritaire éprouvée de l'intérieur 
amène des conclusions nuancées : par exemple, La Briqueterie, perçue de l'extérieur 
comme le quartier le plus dangereux de la capitale, reste pour la majorité (56 %) de ses 
habitants un cadre de vie sécurisant. Ce décalage procède de la fréquentation sélective 
des citadins des quelques rues et places les plus exposées aux agressions - populeuses le 
jour, désertées et menaçantes au fur et à mesure que la nuit approche - et de l'image très 
négative de ce quartier qui constitue un îlot d'altérité et d'exclusion. L'examen de la 
perception sécuritaire à l'intérieur du domicile confirme les premières corrélations : le 
taux le plus fort (82 %) d'individus se sentant en sécurité se retrouve en effet chez les 
habitants des beaux quartiers alors les "quartiers" proches du centre sont perçus comme 
des territoires où l'insécurité domiciliaire est la plus forte (34 %). 
                                                   




Comment les citadins justifient les aspects sécuritaires de leurs espaces 
résidentiels? Parmi les informations apportées par les individus, les éléments jouant en 
faveur de la sécurité au sein du quartier soulignent d'abord l'importance du tissu 
relationnel. L'interconnaissance, la solidarité et la bonne entente au sein du voisinage, la 
proximité de personnes protectrices par leur notabilité ou leur statut professionnel 
(policiers, militaires, etc.) donnent le sentiment d'être à l'abri du danger. La connaissance 
des délinquants du quartier, l'existence de groupes d'auto-défense ou de gardiens 
rassurent également. Pour justifier le sentiment de sécurité au sein du domicile, outre les 
arguments pré-cités, on retrouve des éléments propres à l'espace domestique : les 
aménagements et les dispositifs sécuritaires efficaces (clôture, porte solide, verrous, 
chien, gardien, etc.), la possession d'armes (machette, pistolet...), et enfin le nombre élevé 
de personnes et surtout d'hommes dans la maisonnée sécurisent. La minorité éprouvant 
un sentiment d'insécurité à domicile le justifie par la situation de leur habitat (proximité 
d'un lieu de passage tel qu'une route, des voies de chemin de fer, un marché ou au 
contraire l'isolement et la présence de la "brousse"), l'inexistence de dispositifs 
sécuritaires dissuasifs (éclairage urbain, clôture, etc.), l'inachèvement de la maison 
offrant des ouvertures et des fermetures de fortune (notamment pour les fenêtres) ou 
enfin l'absence d'homme dans le ménage.  
 
Tableau 76. Sentiment de sécurité dans le domicile                                                                         
et types de tissu urbain 
SE SENT EN : SECURITE INSECURITE TOTAL
beaux quat 82% 18% 100 %
cités SIC 76% 24% 100%
lotissements 79% 21% 100%
"quartiers" proche centre 66% 34% 100%
"quartiers" périphériques 76% 24% 100%
Total 76% 24% 100%
                                                                              Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
L'analyse des corrélations entre la perception sécuritaire et certains éléments des 
modes d'habiter confirme le poids des arguments avancés : par exemple, être victime 
d'un vol augmente fortement la probabilité de se sentir en insécurité : dans le cadre du 
quartier, ils sont ainsi 40 %, contre 24 % pour ceux n'ayant connu aucun vol. Au sein de 
la maison, leur proportion est de 33 % contre 15 % pour ceux n'ayant connu aucun vol. 
La présence d'un chien ou l'existence d'une clôture tendent aussi à renforcer le sentiment 
de sécurité. Au delà de l'expérience du vol et des dispositifs sécuritaires, le profil de 
l'individu interrogé, et plus particulièrement le genre, joue également un rôle important : 
quand les hommes se sentent en sécurité dans leurs quartiers et résidences 
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respectivement dans une proportion de 65 % et 82 %, ces taux tombent à 45 % et 70 % 
pour les femmes. 
 
La persuasion intime que l'espace résidentiel constitue un refuge sous-entendrait- 
elle que la maison est du l'abri à danger et échappe au vol? Nos observations tendent à 
démontrer le contraire : près de la moitié (47 %) des individus déclarent ainsi avoir 
connu le vol depuis qu'ils occupent leur domicile actuel : une fois pour 42 % d'entre eux, 
deux fois pour 26 % et trois fois et plus pour 32 %. Des sources judiciaires confirmeraient 
l'ampleur actuelle des cambriolages sur la capitale et également leur forte augmentation 
au cours de la décennie 1990 (+ 50 % sur la période 1987-1997)69. Les objets convoités par 
les voleurs sont divers. Il s'agit d'abord de tout ce qui reste à l'extérieur : d'abord le linge 
étendu, les éventuels véhicules (voitures, motos, etc.), les marmites ou la vaisselle 
oubliées, les animaux d'élevage (poules, etc.70), voire les parpaings et autres matériaux 
de chantier stockés dans la cour, et même les compteurs d'électricité. Le salon est 
également cité comme étant le lieu le plus visité par les cambrioleurs : les postes de 
télévision et de radio sont les objets les plus convoités. D'autres personnes évoquent des 
vols dans la cuisine, notamment de la gazinière et de la bouteille de gaz. Pour un peu 
moins d'un vol sur deux (42 %), les victimes estiment connaître l'identité des voleurs :  
dans un peu moins d'un quart (22 %) des cas, il s'agit de la famille, et dans la moitié des 
cas, le voisinage est soupçonné. D'un côté, les membres de la maisonnée, résidents ou 
visiteurs, comme de l'autre, les "voleurs d'espace" devenant des voleurs tout court, le vol 
reste de nature endogène. Au total, si l'espace résidentiel est perçu comme étant un 
refuge, il reste néanmoins très illusoire à l'examen plus précis des faits : nombreux sont 
effectivement victimes de vols perpétrés pour partie par des individus censés avoir la 
confiance des victimes. 
 
 La montée de l'insécurité et la perception de l'espace résidentiel comme refuge ne 
sont pas sans avoir eu des conséquences profondes sur les modes de vie et d'habiter. Ce 
qu'on appelle le bunkering aux Etats-Unis, tendance sécuritaire de ces dernières années 
visant à se retrancher dans son domicile et à limiter les sorties le soir dans l'espace 
public, trouve une résonance dans le contexte yaoundéen. Ainsi "La montée de la 
criminalité préoccupe au plus haut point les citoyens qui vivent désormais reclus, face à la 
dictature des bandes armées qui sèment la terreur dans les principales villes"71 du Cameroun. 
                                                   
69 Cf. J.E. MIMBOE, les cambriolages en recrudescence, Cameroun tribune online, n°6778, 2000,  
 
70 L'une des personnes interrogées se plaint d'avoir été volée de sa truie et ses porcelets. 
  
71 LA CITE, n°36, p. 10 cité par Y. A. CHOUALA, 2001.- Conjoncture sécuritaire, champ étatique et ordre politique 
au Cameroun : éléments d'analyse anthropo-politiste d'une crise de l'encadrement sécuritaire et d'un 
encadrement sécuritaire de crise, Polis / R.C.S.P. / C.P.S.R., Vol. 8, Numéro Spécial, 2001 
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L'avènement d'une forme de bunkering se traduit en fait à la fois par des changements de 
pratiques et des modifications architecturales. Tout le corps social semble touché par 
cette menace sécuritaire : les sorties le soir sont limitées et font l'objet pour les plus aisés 
de précautions particulières (taxi en course, fermetures des portes du véhicule privé et 
vigilances lors des montées et descentes, port d'un téléphone portable, etc.). Les plus 
nantis vivent quasiment retranchés : suite à leur agression, l'attaché du consulat des Pays 
bas et sa femme prennent la résolution de sortir peu et toujours accompagné d'un 
chauffeur. Le soir et la nuit, craignant pour leur sécurité, tout Yaoundé se retranche, 
voire se barricade dans leurs domiciles. En cas d'absence, il est de règle de laisser les 
lumières allumées afin de tromper l'éventuel voleur. Chez le plus grand nombre, le 
coucher fait l'objet de multiples préalables : linge, objets et dans certains cas la volaille 
restés dehors en journée sont rentrés, les objets de valeur du salon (tels que le poste de 
télévision) sont parfois rangés dans la chambre du chef de ménage.  
 
Les tactiques dissuasives sont également déployés afin de limiter les effractions 
trop faciles : en dehors des serrures et des cadenas, les portes et fenêtres sont parfois 
bloqués avec des objets tels des bancs, des bâtons ou des barres de fer. Des alarmes de 
fortune sont bricolées : le couvercle de marmite revient par exemple de manière 
récurrente, accroché ou posé sur la porte et tombant bruyamment à la moindre tentative 
d'effraction ; plus rarement de la vaisselle ou des bouteilles. Pour beaucoup, la machette 
reste au chevet du lit, prête à l'emploi au moindre bruit suspect. Chez les plus riches, 
l'avènement du bunkering se traduit de manière flagrante dans l'architecture : l'un des 
principaux signes de cette détermination sécuritaire se retrouve dans la modification et 
l'élévation des clôtures qui touchent plus d'un quart des ménages habitant des villas (cf. 
§ 3.B.1). Les plus cossues prennent ainsi l'allure de forteresses inexpugnables. Cette 
tendance architecturale a adopté la "morphologie du hérisson" (DE MONTCLOS, 1996), 
observable dans d'autres villes africaines, existe également à Yaoundé : si les tessons de 
bouteille n'équipent que 7 % des clôtures de villa, les pointes de fer concernent plus de 
16 % d'entre-elles. D'aucuns se dont dotés de systèmes de protection plus sophistiqués : 
une villa sur dix est équipée d'un interphone, certaines d'une caméra, voire d'une alarme 
ou d'un grillage électrifié. Le renforcement de cette détermination sécuritaire s'est 
principalement traduit au cours des années Quatre-vingt dix par l'élévation des clôtures, 
qui touche plus d'un quart des classes aisées habitant dans des villas. Cette tendance au 
bunkering chez les plus riches, vivant reclus dans leurs "châteaux"  (selon l'expression du 
plus grand nombre), s'observe également dans d'autres aménagements intérieurs tels 
l'existence d'une porte solide (en métal) isolant les pièces privées et nocturnes - 
regroupées parfois à l'étage - du reste de l'espace domestique plus perméable aux 
intrusions. Si ce marquage sécuritaire très fort de territoires emboîtés au sein de ces 
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"maisons-forteresses" des beaux quartiers souligne leur caractère de refuge illusoire et 
cette tendance au renfermement, il soulève surtout sur le plan de la sécurité publique, la 
question de l'impuissance de l'autorité publique et la privatisation du phénomène 
sécuritaire.   
7.B.2 L'ECLATEMENT DE L'ESPACE SECURITAIRE ET LE REGNE DE LA REPRESSION 
Dresser une géographie de l'espace sécuritaire nécessite également d'aborder la 
question de l'autorité ; d'identifier les acteurs publics et privés et leurs pratiques en la 
matière ; et de décrire les lois légales et illégales, et leurs chevauchements, qui règnent au 
quotidien sur les espaces de vie. Cette analyse des réponses publiques et collectives au 
problème de l'insécurité s'articule autour de deux parties : la première sur l'autorité 
territoriale de l'Etat et ses mutations, la seconde sur la privatisation sécuritaire qui s'est 
traduit par la multiplication des sociétés de gardiennage et la montée en puissance de la 
"justice populaire". 
* L'autorité territoriale de l'Etat : de l'impuissance à la reconquête sécuritaire. 
 Si la montée de l'insécurité et l'augmentation des délits touchant les domiciles 
privés et les établissements industriels et commerciaux soulignent les défaillances du 
pouvoir face à la sécurité publique, les multiples offensives contre les lieux et les 
symboles sécuritaires de l'Etat attestent d'une crise plus profonde. Les exemples de 
l' "impuissance publique" dans son propre périmètre - ministères et autres édifices 
publics - sont en fait légion72 : ainsi, dans la nuit du 12 au 13 janvier 2000, la Délégation 
générale à la sûreté Nationale (DGSN) a été victime d'un cambriolage. Un jour, plus tard, 
c'est au tour du ministère de la défense d'être visité par les cambrioleurs : "cette attaque, 
d'une rare audace, commente la presse locale, effectuée au cerveau même de notre système fait 
suite à une autre [...] qui [est survenue] à un lieu tout aussi stratégique, la Délégation générale à 
la sûreté Nationale"73. Outre les homicides de différents magistrats évoqués dans les pages 
précédentes, on peut également citer l'agression en janvier 2000 à son domicile de l'une 
des figures de la sécurité nationale au Cameroun, M. P. MINLO'O MEDJO, délégué 
général à la sûreté général et ancien directeur de la sécurité présidentielle, dépouillé à 
cette occasion de son coffre-fort personnel. "Plusieurs autres ministères connurent vers la fin 
de l'année 1999 des actes de cambriolage, notamment les cabinets des ministres : le ministère de 
l'Economie et des finances (Jeune Afrique Economie, n° 292 : 107), le ministère de la Santé 
Publique, le ministère de l'Education Nationale, celui des Postes et télécommunications sans 
                                                   
72 Cf. p.p. 9-10, Y.A. CHOUALA, op. cit. 
 




oublier les locaux de la fédération Camerounaise de football (FECAFOOT) situés dans le sous-sol 
du stade Omnisports Ahmadou Ahidjo où près de huit millions auraient été emportés 
(MUTATIONS, n°136 : 5)74. Certains édifices publics, symbolisant le pouvoir au plus haut 
niveau, sont également victimes d'incendies, parfois d'origine supposée criminelle. A 
titre d'exemple, on peut citer les incendies de la résidence du Ministre de la défense A. 
Ali en mars 2000, celui, dans la même période, au palais présidentiel dans la chambre de 
P. BIYA, et le plus grave en février 2001 de la soute à munitions du quartier général, haut 
lieu de la défense camerounaise. 
  
 L'Etat, incapable de garantir la sécurité sur le territoire de la capitale, victime lui-
même dans ses propres lieux des bandes de malfaiteurs, ne peut pas être seulement 
analysé sous l'angle de la démission et de l'impuissance. Comme dans d'autres secteurs 
au sein des pouvoirs publics, les forces de l'ordre connaissent un phénomène de 
privatisation et d'informalisation dénoncé quotidiennement par la société civile. 
L'exemple le plus probant de dérive touche les gardiens de la paix qui sont censés 
garantir l'ordre sur la voie publique. La mission qu'ils s'assignent est tout autre : ceux 
qu'on appelle aussi les "mbéré", "mange-mille" ou "arbitres de la route" participent à des 
pratiques de quasi-racket auprès des automobilistes (cf. fig. 38). Souvent de façon 
indifférenciée, que ce dernier soit en règle ou pas (possession et validité des papiers, état 
et charge du véhicule, etc.), le passage du barrage routier n'est possible qu'après 
extorsion d'une certaine somme en espèces sonnantes et trébuchantes (l'"argent de la 
bière", voire "du whisky", les fameux mille francs CFA qui ont été divisés par deux avec 
la crise).  Les policiers, fonctionnaires zélés, bravant la fatigue sous la poussière, le soleil 
de plomb des après-midi ou la fraîcheur des nuits, sont en fait très présents sur la voie 
publique, et pour cause. Certains taximen voient par exemple leurs recettes amputées 
quotidiennement de plusieurs centaines à un millier de francs CFA avec le versement de 
la "cotisation" aux policiers. Les "axes lourds" rayonnant autour de la capitale constituent 
aussi un "territoire de chasse" privilégié pour les gendarmes : on comptabilise ainsi sur la 
trajet Yaoundé-Douala (moins de 300 kilomètres), 7 barrages, et sur l'ensemble de la 
boucle Yaoundé - Douala - Bafoussam, 58 barrages.  
 
Ces pratiques d'extorsion, qui sont l'expression de la privatisation de la violence 
légale, s'inscrivent de manière plus générale dans ce vaste processus de "banalisation du 
délabrement institutionnel d'un pillage systématique de l'économie nationale et de la privatisa 
tion débridée de l'Etat [...] [suggérant] que le glissement vers la criminalisation est une probabi- 
 
 
                                                   
74 Cf. p. 9, Y.A. CHOUALA, op. cit. 
Figure 38. Le policier dit "mange-mille" vu par la presse populaire
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lité forte" (BAYART, 1997 : 53). La transgression des lois par les éléments des forces de 
l'ordre vont parfois beaucoup plus loin que le simple racket sur la voie publique. 
Certains sont de vrais criminels tels cet officier de police, J. NGWANYAN, rattaché au 
service des interventions et des forces de recherches de la direction de la police judiciaire 
et ancien du G.S.O, arrêté après avoir volé une camionnette de la CRTV devant le 
magasin Score localisé en centre-ville. La perquisition à son domicile permit la 
découverte d'un lot de fausses cartes d'identité et d'un arsenal d'outils utilisés pour les 
effractions (pinces, marteaux, etc.)75. Au cours du mois de juillet 2000, un militaire défie 
aussi la chronique après avoir braqué plusieurs taxis qu'il prenait en course en direction 
des quartiers périphériques de la capitale (Ekounou, Nkomo, Echangeur, etc.) et qu'il 
dépouillait de leurs recettes sous la menace d'une arme de guerre76. Ainsi, selon A. 
MBEMBE (2000: 172), "la soldatesque (policiers prévaricateurs, préposés à la délation, 
contrôleurs d'identité, gendarmes, hommes en kaki [...]  ) soumet les gens à une série de 
coercitions directes, et s'empare de ce à quoi elle n'a pas droit. elle fait circuler la violence à l'état 
brut [...]  dans le but de prélever et d'extorquer."  
 
L'implication des "hommes en uniformes" dans des délits peut-être plus complexe 
dans la mesure où les malfaiteurs sont de faux militaires ou de faux policiers. Dans cette 
conjoncture d'entre-deux, entre légal et illégal, réalité et illusion, l'usurpation des signes 
réservés à l'autorité publique (uniformes, cartes professionnelles, etc.) permet à certains 
individus de commettre des délits tels ceux opérant sur les faux barrages routiers ou ce 
"faux commandant" prétendant appartenir au Groupe spécial d'Opération (G.S.O.) et 
arrêté après avoir essayé de rançonner une personne sous la menace de 
l'emprisonnement77. La privatisation de la violence légale et la criminalisation - parfois 
poussée - des forces de l'ordre participe à l'atomisation d'un espace sécuritaire se 
retrouvant dès lors sous le contrôle de mafias. En voulant décrire cette conjoncture 
d'"anarchie" sécuritaire, Mongo BETI va jusqu'à la comparer à celle de la ville coloniale, 
si décriée, et pourtant, selon lui, plus sécurisante : 
 
 
Mais j'ai l'impression que c'est dû en ce moment plus à l'anarchie, au fait 
qu'il n'y a pas d'Etat, il n'y a pas d'autorité, il n'y a pas de police par exemple. 
Il y a une mafia au lieu de la police.. C'est-à-dire des gens qui profitent du fait 
qu'ils portent un uniforme, en fait ils enseignent une espèce de violence 
collective, de terreur, une dictature sur les habitants de la ville. Mais c'est pas 
spécifique à Mbalmayo, c'est vrai pour toutes les villes du Cameroun actuel... 
[...] Moi j'ai été très sévère pour la ville coloniale, parce que je n'avais rien 
                                                   
75 Cf. L. ANGOULA NANGA, l'officier de police était aussi un braqueur, Cameroon Tribune, n° 6884, 2000 
 
76 Cf. J.E. MIMBOE, Arrestation d'un militaire braqueur à Yaoundé, Cameroon Tribune, n° 6892, 2000 
 
77 Cf. J.E MIMBOE, il était une fois un faux commandant…, Cameroon tribune, n°6889, 2000 
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connu d'autre. J'avais été un peu scandalisé, choqué, étant jeune. Mais les 
défauts, les vices de la ville camerounaise actuelle sont pires que ce qu'on 
observait à l'époque de la ville coloniale [...] moi mon père est mort dans des 
conditions mystérieuses. Il n'y a pas eu d'enquête de police. Donc que j'ai 
toujours été choqué par le fait qu'il n'y ait jamais eu d'enquête, alors qu'il y 
avait théoriquement une autorité principale. Mais c'est pire en ce moment. C'est 
pire parce que moi j'ai été agressé et tabassé par un personnage qui, 
apparemment appartenait à des stocks du Président. Et là, depuis qu'on est en 
train de faire l'enquête, il n'y a rien eu! On n'a jamais identifié la personne. 
Donc ça n'a pas tellement évolué. Je dois dire, et à tout prendre, je pense que 
c'était mieux à l'époque coloniale. La ville était peut-être un peu moins 
anarchique, il y avait peut-être un peu plus d'autorité. Les gens qui étaient en 
faute, étaient peut-être un peu plus souvent sanctionnés que maintenant où alors 
c'est l'anarchie totale. Personne ne peut sanctionner. Moi je veux dire qu'à 
l'époque où j'étais enfant, il y avait une administration coloniale qui 
fonctionnait. [...] J'ai une certaine nostalgie certainement de la ville coloniale où 
je n'ai jamais été agressé, où il ne m'est jamais rien arrivé. C'est vrai, les 
quartiers étaient très séparés. Les Noirs n'avaient pas le droit d'aller dans le 
quartier Blancs, passé disons 7h-8h du soir. C'était plutôt une loi non écrite. Ce 
n'était pas une loi officielle. On ne pouvait aller dans les quartiers Blancs qu'à 
ses risques et périls. Mais sinon il n'y avait pas d'agression du tout. Il y avait un 
ordre réel. Il y avait un certain consensus collectif. Tout le monde adhérait à un 
certain ordre qui n'était pas très juste. Mais chacun en attendait des effets, 
tandis que là, on n'attend rien d'autre de la ville de M. Biya que des ordures, des 
tracasseries et des agressions.78 
 
D'autres arguments permettent d'infirmer la thèse de la fin de l'autorité publique, 
et ce, surtout depuis la fin des années Quatre-vingt dix où s'est amorcée une reconquête 
sécuritaire qui s'est accompagnée d'une kyrielle de dérives violentes et brutales. C'est à 
partir de la campagne présidentielle de 1997, où P. BIYA a placé la sécurité au premier 
rang de ses priorités, que s'annonce un tournant sécuritaire dans les deux grandes villes 
camerounaises (Douala et Yaoundé). Cette reconquête prend réellement forme avec le 
décret présidentiel n°2000/27 du 20 janvier 2000 créant le "commandement opérationnel" 
sur Douala et la mise en place, au cours de la même période, de l'"opération Vautour" sur 
Yaoundé. Cet "encadrement sécuritaire de crise" (CHOUALA, 2001 : 31) composé de 
patrouilles mixtes - police, gendarmerie et armée de terre - est créé dans le principal 
objectif d'éradiquer la grande criminalité urbaine et de rétablir la sécurité sur tout le 
territoire urbain : "le commandement opérationnel est mis en place dans une perspective 
sécuritaire qui vise à traiter de façon quasi-médicale le syndrome créé par la grande criminalité à 
Douala. Les forces militaires qui viennent appuyer les forces traditionnelles que sont la police et la 
gendarmerie vont utiliser des actions coups de poings contre les bandes criminelles, l'usage de 
moyens héliportés ou motorisés. Cette logique chirurgicale vise à neutraliser la prolifération de 
véritables métastases criminelles. Et à empêcher l'enkystement de l'insécurité". (OYONO et 
                                                   




OWONA NGUINI, 2000 : 15-16). Dans la capitale, les opérations "Vautour" et 
"Harmattan", à partir de février 2002, instaurent  un nouveau climat sécuritaire sur 
l'ensemble de l'espace urbain à l'aide de méthodes de choc.  
 
Au début de l'opération "Harmattan", Yaoundé la nuit a été soumis à un couvre-
feu officieux à partir de 22 h 00. Certains quartiers dit "sensibles" et réputés dangereux 
font l'objet de "contrôles de proximité" : "il s'agit en fait des opérations de fouille et 
d'identification des personnes, avec la rigueur qu'on ne connaissait pas dans les contrôles de 
routine. Les habitants des quartiers [...] qui sont déjà passés au "tamis" des forces mixtes en 
savent quelque chose : pas de pitié envers celui qui n'est pas en règle"79. Ainsi, le 14 août 2000, 
les quartiers de Mokolo et de Nkomkana, subissent une descente musclée des forces de 
l'ordre ayant pour consigne d'opérer une fouille suite à une fusillade entre policiers et 
malfrats ayant eu lieu quelques jours auparavant80. Bonamoussadi, appelé également 
"quartier latin", a connu aussi au cours de la décennie Quatre-vingt dix de nombreuses 
"opérations de choc" de ce type visant à museler le contre-pouvoir estudiantin. Les lieux 
publics sont également soumis à ce nouvel encadrement sécuritaire de crise : la nuit, les 
axes de circulation et les lieux de forte affluence sont sous l'autorité des patrouilles 
mixtes. Les boites de nuit et les cabarets subissent un contrôle tellement draconien que 
certains sont contraints manu-militari de fermer après minuit81. Même en plein jour, 
d'autres lieux sont le théâtre de tels déploiements : lors d'un match du championnat de 
première division en mars 2002, une rafle à grande échelle est effectuée dans le stade 
omnisports Ahmadou AHIDJO. 
 
Si ces opérations assurent, de façon partielle, la restauration de l'ordre dans 
l'espace public, elles génèrent aussi paradoxalement, par la brutalité et l'arbitraire qui les 
caractérisent, une grande insécurité. Par exemple, lors des descentes dans les quartiers 
précédant les rafles, les portes des domiciles sont défoncées et les populations sont 
sorties à coups de matraques et de crosses de fusils. Le recours à des tactiques 
d'intervention, telle la technique dite localement du "calé-calé", permettent d'encercler 
des lieux d'affluence ou populeux et d'opérer des arrestations à grande échelle. 
L'instauration officieuse d'un couvre-feu est indissociable des "désagréments" que 
subissent les contrevenants et de bavures comme le laisse entendre M. P. MINLO'O 
MEDJO, délégué général à la sûreté général : "Nous conseillons aux populations de rester 
chez elles une fois la nuit tombée. Cela nous permettra de mieux contrôler les mouvements des 
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80 Cf. J.-F. CHANNON, Insécurité. Rafles sauvages à Yaoundé, Le Messager online, août 2000 
 




malfrats et autres braqueurs. Sinon, nous sommes obligés à contre cœur de procéder à des rafles 
des vagabonds nocturnes. Cela entraîne des désagréments. Mais on ne peut pas faire des omelettes 
sans casser des œufs et un homme averti en vaut deux".82 Ainsi, dans la nuit du 14 au 15 mars 
2002, l'humoriste N. KOUOKAM a pu faire les frais de la brutalité de la soldatesque : 
rentrant à son domicile de Mendong dans un taxi pris en course, ce dernier est arrêté aux 
environs de minuit par une patrouille à la hauteur d'Efoulan. Après avoir présenté ses 
papiers, ce dernier est ensuite sans motif extrait du véhicule et roué de coups et 
dépouillé de ses affaires. Abandonné sur la chaussée, un automobiliste le découvrira et le 
conduira jusqu'à l'hôpital.83 Au lieu de servir la justice, ces unités spéciales la rendent et 
de façon souvent arbitraire : les dérives dénoncées par la société civile prennent des 
formes diverses du passage à tabac, de la torture84, à l'exécution sommaire. Si l'"affaire 
des neuf" disparus de Bépanda (Douala), suite aux exactions du Commandement 
opérationnel, a largement mobilisé la presse et les associations des droits de l'homme, 
nombre d'exécutions arbitraires ont été perpétré dans la capitale par ses nouvelles unités 
de maintien de l'ordre en toute impunité et passées sous silence. Au contraire, certains 
criminels pris en flagrant délit sont punis par une exécution sommaire et publique. La 
volonté d'en faire un exemple et d'amplifier le supposé effet dissuasif amènent les forces 
de l'ordre à recourir à la télévision nationale, devenant alors le relais de cette justice 
inique : 
 
"La scène se passe de jour au mois de mars à Nlongkak, un quartier populaire de 
Yaoundé. [...] on la diffuse au journal du soir à la télévision nationale camerounaise, 
sans doute pour qu'elle serve d'exemple. Où l'on voit trois jeunes gens gisant dans une 
marre de sang. Ils viennent d'être abattus par une patrouille des forces de l'ordre. On 
les présente comme des braqueurs [...] personne ne sait s'ils ont ouvert le feu ou s'ils ont 
été battus sans sommation. Peu importe, ça n'en fera toujours trois de moins. La 
patrouille exhibe les corps et la foule de badauds exulte de joie : "qu'ils crèvent ! qu'ils 
crèvent !" Seulement, il y en a un qui bouge encore. On aurait dû le transporter à 
l'hôpital. mais il gît toujours. Un journaliste a remarqué le fait et interroge le chef de la 
                                                   
82 Cf. J.-F. CHANNON, Yaoundé sous couvre-feu, C@merweb, 10 mars 2002, http://news.camerweb.com/ 
 
83 Cf. J.-F. CHANNON, l'Harmattan souffle sur Narcisse Kouokam, Le messager online, mars 2000 
 
84 "En novembre 2000, le comité contre la torture des Nations Unies a affirmé que la torture restait "une pratique fortement 
répandue au Cameroun" et a recommandé au gouvernement "d'envisager le démantèlement des forces spéciales créées dans le 
cadre de la lutte contre le grand banditisme". Cf. Fédération Internationale des ligues des Droits de l'Homme, J.-P. 
GETTI, Cameroun : peur au ventre et chape de plomb, Rapport n°309, juillet 2001. "La plupart des rapports font état 
de détenus battus à coups de machette ou de matraque en bois ou en plastique et de pratique de la torture dite de la " 
balançoire " (la personne attachée par les mains et les pieds à une barre en bois ou en fer suspendue, est frappée notamment 
sur la plante des pieds). Ces procédés sont généralement utilisés pour obtenir des renseignements liés au maintien de l'ordre, 
pour arracher des aveux ou pour infliger un châtiment extrajudiciaire immédiat. Malgré l'introduction des textes 
internationaux dans le droit interne camerounais et l'existence de la loi du 10 janvier 1997, la torture est tolérée voire 
encouragée par les responsables des lieux de détention tandis qu'en haut lieu, les dirigeants préfèrent ne rien savoir. 
L'objectif prioritaire est le rétablissement de l'ordre". Cf. Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (ACAT), Le 




patrouille qui feint la surprise : "Ah bon, il est encore vivant…tant mieux, on va 
l'exploiter".85 
 
La reconquête sécuritaire ne signifie donc pas la restauration de la loi et de l'ordre sur le 
territoire de la capitale camerounaise. Les dérives brutales des patrouilles mixtes et leurs 
supposés effets dissuasifs signent le règne de l'arbitraire et l'emprise de l'émotionnel. 
* L'espace sécuritaire atomisé et privatisé : du gardiennage à la justice populaire 
Face à une insécurité généralisée, la nécessité de se protéger et de se retrancher, 
comme l'atteste les pratiques de bunkering, se traduit aussi à travers d'autres formes de 
privatisation et d'atomisation de l'espace sécuritaire. La multiplication des acteurs dans 
ce domaine, que l'on retrouve à travers la plus grande visibilité des vigiles des sociétés 
de gardiennage et des comités d'auto-défense et le règne de la justice populaire, le 
reconfigure dans le sens d'une "archipellisation". En effet, on assiste à l'éclatement de 
l'espace urbain en de multiples territoires placés sous la protection privée. Si la 
prolifération des entreprises sécuritaires au cours de la décennie 1990 (Wackenhut, DAK 
Security, Africa Security, Eagle Security, Michael Security, SASCO, CERES, Virgilia, 
Olypho Security, Sacule, etc.) reflète la quête de sécurité des établissements industriels et 
commerciaux, des représentations diplomatiques et des organismes internationaux, ainsi 
que des domiciles privés des plus riches, elle traduit également l'existence d'un marché 
juteux.  
 
Les administrations publiques sont aussi, de façon paradoxale, fortement liées à 
ces entreprises sécuritaires privées86. Les édifices publics dont la sécurité est ou a été 
assurée par des sociétés privées sont en effet très nombreux : à titre d'exemple, on peut 
citer certains ministères (de l'Economie et des Finances, des Postes et des 
télécommunications, de l'Education nationale, de la santé publique, etc.), la direction des 
impôts, la direction générale des grands travaux (DGTC), le siège de la Cameroon Radio 
an Television (CRTV), les bureaux de la Cameroon airlines, le siège de la Société 
nationale des hydrocarbures (SNH) ou le palais de justice d'Ekounou… Des rumeurs de 
trafics d'influence87 se sont ajoutés aux menaces potentielles de création de milices 
                                                   
85 Cf. M. AKAM, Insécurité : de la légalité à la répression. Faut-il liquider les braqueurs? Le messager online 2000. 
 
86 Cf. L. NTIGA, Contrats - marchés - traitements des vigiles. De bonnes affaires au nom de la sécurité, Le Messager  
online, 2000 ; R. TOUNA, Gardiennage des services publics. Halte à la sécurité privée dans les ministères, Le 
Messager  online, 2000 ; R. DASSIE, Wackenhut, DAK, EAGLES, CERES. Les légions de la nouvelle sécurité, Le 
Messager  online, 2000. 
 
87 Plusieurs des marchés publics auraient été concédés selon des modalités clientélistes à des membres de la 
parenté des plus hauts responsables des administrations : ça aurait été le cas au ministère de l'économie et des 
finances où la société du fils du ministre aurait remporté le marché, au siège de la CRTV avec l'entreprise du 
beau-frère du directeur, ou de la direction des impôts… Cf. L. NTIGA, op. cit. 
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privées88 (dont les exactions à Brazaville défiaient la chronique à la fin des années 
Quatre-vingt dix), dans un contexte de crise politique nationale avec l'affaire Titus 
EDZOA, pour amener la présidence à réagir et à rappeler la réglementation du 10 
septembre 1997 régissant les sociétés de gardiennage privé. La dite loi leur interdit 
d'assurer la "garde des points sensibles et des édifices publics", le transport de fonds et 
l'escorte de personnalités dans le cadre des manifestations et déplacements officiels. 
Malgré la présence des entreprises sécuritaires et des simples gardiens, leurs réelles 
capacités à sécuriser des lieux - privés ou publics - sont régulièrement remises en cause 
avec les multiples cambriolages dont ils sont victimes. L'inadéquation des salaires des 
vigiles (de 15 000  à 40 000 F CFA), de la valeur des biens à protéger et de l'importance 
des risques encourus pourrait expliquer partiellement leur faible efficacité. 
 
La fragmentation spatiale et la privatisation du fait sécuritaire se traduisent aussi 
dans l'avènement de la justice populaire sur la voie publique et l'émergence des comités 
(ou groupes) dits d'auto-défense (ou de vigilance) dans les quartiers des classes 
populaires et moyennes. Ces micro-organisations sécuritaires, prenant forme au sein de 
communautés de voisinage de quartiers sociologiquement très divers (Bonamoussadi, 
Azegue II et III, cités SIC Messa et Mendong, Ahala, Biyemassi-Accacia ou Mimboman 
III…) procèdent d'une exaspération du sentiment d'insécurité et du constat 
d'impuissance de l'autorité publique. Les causes de cette privatisation sécuritaire ne sont 
pas propre au contexte de la capitale camerounaise et se retrouvent sur l'ensemble de 
continent africain (CHABAL et DALLOZ, 1999 : 99) : "dans la plupart des cas, l'Etat échoue 
largement à prévenir ou à endiguer ces maux lorsque ces responsables ne sont pas eux-mêmes à 
l'origine de la violence illégitime, des pires exactions ou prédations, on comprendra que tout un 
chacun s'emploie à se protéger comme il peut". Les groupes d'auto-défense sont créés et 
reconnus pour leur volonté de se réapproprier leurs territoires résidentiels durant la 
période nocturne : dès la nuit tombée, des rondes, des contrôles aux entrées des 
quartiers, voire un réseau élémentaire de co-surveillance et d'alerte à l'aide de simples 
sifflets sont mis en place. Sans se limiter à la seule dissuasion préventive face aux 
cambrioleurs, ces groupes peuvent procéder à des arrestations et rendre immédiatement 
justice comme le comité d'auto-défense de Bonamoussadi : 
 
"Qu'on nous foute la paix avec ces histoires de légalité. Des bandits zigouillent des 
citoyens tous les jours sans que les dépositaires de la loi fassent parler la loi. Nous à 
                                                                                                                                                               
 
88 En 1996, J.-F.-X VERSCHAVE soulignait tout le potentiel logistique d'Africa Sécurity et la sa réelle capacité à 
devenir une force quasi-militaire : " Africa Security (AS), dirigée par P. Turpin, emploie plus de 1600 hommes. C'est 
devenu une véritable milice sécuritaire. Armés et équipés de matériel essentiellement sud-africain, les agents d'Africa 
Security disposent d'un réseau de radio, d'un avion, et, globalement, de moyens nettement supérieurs à la police officielle." 
Cf. Agir ici - Survie, 1996.- Dossiers noirs de la politique africaine de la France n°7. France Cameroun. Croisments 
dangereux ! L'Harmattan, Paris, 96 p. 
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Bonamoussadi on a décidé de faire la guerre aux criminels et autres voleurs. Puisque 
que nous ne sommes pas protégés par les forces de l'ordre, il y a d'autres solutions que 
de nous protéger nous mêmes. Et depuis que nous avons créé le comité d'auto-défense, 
les voleurs ne s'aventurent plus ici. [...] En début mars trois voleurs ont été surpris 
dans la nuit en train de transporter dans un pousse-pousse des marmites, des assiettes 
et beaucoup d'autres objets. L'un a fui et les deux autres ont été maîtrisés. On les a 
déshabillés et ils ont été conduits d'abord au lac, puis on leur a administré une 
bastonnade sévère. Heureusement, on ne les a pas tués".89 
 
D'autres récits d'arrestation de voleurs recueillis auprès des habitants de 
Bonamoussadi attestent de tortures et de mise à mort publique dont le "supplice du 
panier de basket" : la rumeur veut qu'un ballon soit donné au voleur et que lui soit 
demandé de tirer. Chaque essai infructueux est suivi d'une salve de coups jusqu'à ce que 
mort s'en suive. Avec la privatisation du fait sécuritaire, quartiers, marchés et voie 
publique se transforment ainsi, temporairement, en arène où la vindicte populaire dicte 
sa loi, où par exemple, de simples commerçantes et pousseurs, devenus bourreaux pour 
l'occasion, font d'un marché un lieu de torture et de mise à mort, un gibet informel où les 
corps des victimes sont exposés des jours durant. Si ces actes iniques résultent le plus 
souvent de simples vols à la tire ou à l'étal, de cambriolage d'un domicile privé 
(pratiques étant l'objet d'une très faible indulgence par la population), voire d'autres 
types de flagrants délits (violeur, policier meurtrier, etc.), ils peuvent également procéder 
d'un simple soupçon ou d'une erreur qui deviennent alors fatals.  
 
Une fois l'alerte donnée, si le(s) voleur(s) sont immobilisés, une concentration de 
badauds se regroupe alors, autour d'eux, pour leur administrer des claques ou des coups 
de poings, les bastonner, les "fesser", les lapider ou leur exercer des sévices avec tout 
autre objet à portée de main (le pilon, par exemple). Animée par la peur, la rancœur et le 
désir de justice, la foule composite (femmes et hommes, vieux et jeunes, etc.) en furie 
peut aller jusqu'à lyncher les prétendus voleurs. Dans l'issue la plus funeste, le corps est 
abandonné en bord de route, dans la partie marécageuse de l'élobi ou sur les tas 
d'ordures. La présence dans l'espace public de ces corps victimes de la justice publique a 
pris une telle ampleur que la direction générale à la sûreté générale (DGSN) a pu 
rappeler que "l'enlèvement des corps sur la voie publique et lieux publics constitue un aspect 
non négligeable dans le maintien de l'ordre car, la moindre négligence enregistrée dans ce 
domaine provoque des conséquences d'un point de vue de la santé, de l'hygiène et de la salubrité 
publiques"90. 
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90 Cf. E. ENGOZO'O ESSELEBO (DGSN), Hygiène et salubrité : enlèvement des corps sur la voie et les lieux 




Les habitants du Bloc 5 du quartier de Mimboman de la capitale camerou-
naise vivent un drame sans précédent, obligés qu'ils sont de cohabiter avec un 
corps en état de décomposition très avancé sur la place du marché du dit 
quartier. Le corps est celui d'un jeune homme soupçonné de vol et tué voici cinq 
jours et [...] abandonné sur la place du marché [...] Craignant les cas de 
contamination [...] le marché de Mimboman continue de fonctionner en dépit de 
la présence du corps et de l'odeur, M. M. a déclaré que "tous seront touchés, pas 
uniquement les citoyens ordinaires. Le cuisinier de Monsieur le Maire vient au 
marché et celui du ministre achète les mêmes légumes que moi dans ce 
marché…"91 
 
Si le règne de cette culture de la violence et de cette justice arbitraire peut montrer 
"que, au delà des distinctions sociales, les individus partagent tous le besoin de sécurité, de 
concorde/solidarité, de la possession des biens comme juste usufruit d'un labeur acharné, de 
jouissance de son avoir" (CHOUALA, 2001 : 19), il souligne aussi la profonde crise que 
traverse la justice et sa faible crédibilité auprès des citoyens. L'existence de ces territoires 
de non-droit où, de façon sporadique et cruelle, s'impose la justice populaire et 
l'avènement d'une reconquête sécuritaire de certains pans de la capitale à l'aide d'unités 
militaires spéciales soulignent la situation de partage de la tâche de sécurisation et du 
"sharing-sécurity" (CHOUALA, 2001). Elle met également en évidence le règne du "tout-
répressif" et du consensus selon lequel "un bon criminel ne serait qu' un criminel mort" 
reflétant ainsi l'incapacité de ces multiples acteurs à supprimer tous les crimes, pour la 
raison qu'elle n'atteint pas toutes leurs causes fondamentales. 
7.B.3 LA MONTEE DE L'INSECURITE EXISTENTIELLE ET LES NOUVEAUX TERRITOIRES 
SORCIERS 
Dans le contexte camerounais, l'insécurité prend également une forme sorcière. 
Bien que celle-ci évoque a priori la ruralité et la tradition, les lignes suivantes 
consisteront à démontrer le contraire, à savoir que la ville, les valeurs et les conflits 
qu'elle porte, constituent un substrat très favorable à la sorcellerie. Puis, à travers 
l'exemple des boas-totems, nous aborderons l'une de ses manifestations les plus signifi-
catives en décrivant le biotope de ces animaux imaginaires et en montrant en quoi ils 
sont le miroir des tensions sociales actuelles. 
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* L'urbanité en crise ou l'arène des attaques sorcières 
 Certes, on ne peut pas affirmer que la sorcellerie a augmenté. On constate, 
cependant, qu'elle n'a pas disparu et que son discours est devenu incontournable dans la 
société pour exprimer ses tensions internes92. A priori, on pourrait s'étonner de voir 
associer la sorcellerie et la ville, celle-ci restant, dans l'imaginaire occidental, le mouroir 
des traditions ancestrales par excellence. Loin d'être figée, la sphère du religieux et du 
mystique, et plus précisément celle de la sorcellerie, a en fait toujours accompagné les 
changements civilisationnels. Que ce soit l'ekong des Douala, le nyongo des bakweri, le 
kupe ou le famla des Bamiléké, le kong des Béti, toutes ces nouvelles formes de sorcellerie 
sont l'expression de la pénétration toujours plus profonde de la modernité dans les 
sociétés camerounaises. 
 
Avant d'évoquer la "réalité" et l'ampleur des accusations en sorcellerie, essayons 
d'identifier ses ressorts et l'influence spécifique de la ville : si P. GESCHIERE (1995) a 
qualifié ces nouvelles formes occultes de "sorcellerie de la richesse", c'est pour souligner 
le rôle capital de l'accumulation - et de la désaccumulation - dans sa construction. Dans 
le contexte de côtoiement de l'aisance matérielle, voire d'un luxe tapageur des happy few 
(villa somptueuse, véhicule 4*4, etc.) et de la pauvreté de masse, l'acquisition de fortune 
ou de biens de consommation (de luxe) reste profondément associée dans l'imaginaire 
local aux pouvoirs sorciers. Un des meilleurs exemples est celui des hommes d'affaires 
de l'Ouest : soit l'insuccès les guette, ils seront alors suspecter par les autres ou par eux-
mêmes d'être atteint de "malchance", de balok ou barlok (mots pidgin dérivés de bad luck), 
c'est-à-dire d'une malédiction émanant des dieux, des défunts et des vivants (WARNIER, 
1993 : 84-85), soit leurs affaires marchent bien, auquel cas, d'aucuns pourront les accuser 
d'avoir pactiser avec le Famla, par référence à un quartier de Bafoussam, et de façon plus 
générale au monde de la ville, où ils sont supposés sévir et s'enrichir loin des obligations 
familiales comme l'atteste l'anthropologue C.-H. PRADELLES DE LA TOUR (1991 : 75-
76) : 
  
"la ville, qui favorise ces comportements anonymes, le commerce lucratif et 
l'individualisme, a remplacé aux yeux des villageois le monde inquiétant de la 
forêt. Aujourd'hui, les histoires de süe relatent que les anthropophages se 
réunissent à Fapla', quartier résidentiel de Bafoussam, capitale de la région 
Ouest. Ce changement de lieu n'est pas fortuit. Comme la réussite commercial 
des citadins suscite de vives jalousies, ces derniers sont d'autant plus 
                                                   
92 Depuis le milieu des années Quatre-vingt dix, ces résurgences sorcières ont fait l'objet d'un intérêt croissant 
dans le cercle des africanistes et c'est à partir de leurs publications, plus particulièrement de l'ouvrage de P. 
GESCHIERE sur la sorcellerie au Cameroun et du numéro spécial de Politique Africaine sur les "pouvoirs 
sorciers", que nous proposons de faire ici un état de la question en gardant pour toile de fond le contexte 
camerounais. Cf. GESCHIERE (P.), 1995.- Sorcellerie et politique en Afrique. La viande des autres, Paris, Karthala, 
1995, 304 p. et Politique Africaine, Pouvoirs sorciers, Politique Africaine, n°79, Octobre 2000. 
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fréquemment accusés d'appartenir à la maison du süe qu'on dit au village : "A 
la ville on est riche, mais on sacrifie les enfants ; on ne leur donne à manger que 
des macabos [tubercules plus fades que les ignames du pays]". 
 
Le discours de la sorcellerie accompagne également les changements liés à 
l'autonomisation toujours plus forte de l'individu par rapport à la communauté qui 
s'opère en ville. Si cette deuxième dimension est intimement liée à la première, elle est 
également indissociable des territoires familiers sur lesquels s'exerce le conflit latent où 
ouvert entre l'accusé et la victime de sorcellerie. Par exemple, pour disposer de pouvoirs 
occultes, la contrepartie exigée consiste à "vendre" ou "manger" des vies humaines 
appartenant à l'entourage du sorcier (ses enfants, ses parents, ses frères et sœurs, les 
enfants de la co-épouse, etc.). Du point de vue géographique, la sorcellerie se situe 
toujours dans la proximité : elle peut ainsi se déployer au sein de la maisonnée, du 
système résidentiel et du réseau de parenté, dans le village d'origine, voire dans la 
communauté de voisinage. D'autres discours font de la sorcellerie, un héritage familial se 
transmettant de mère en fille, de grand-mère en petite-fille, etc., ou un mal qui se trans-
met par le simple contact physique comme l'atteste l'exemple du boa totem exposé ci-
après. 
 
Si ces nouvelles formes occultes sont l'expression des changements liés à 
l'urbanisation et au processus de modernité (économie de marché, consumérisme, 
autonomisation de l'individu, etc.) qu'elles incarnent, elles sont également devenues avec 
la crise la principale source d'explication des vicissitudes et des malheurs du quotidien. 
Tout ou presque trouve une interprétation sorcière : maladie, décès, échec scolaire, vol, 
perte d'emploi, fausse couche, accident de voiture, inondation, affaissement de bâti, 
rupture de canalisation ou effondrement d'ouvrage d'art peuvent être interprétés comme 
les manifestations des forces occultes manipulées par un individu familier de la (ou des) 
victime(s). La quête d'interprétation sorcière permettrait ainsi de "supporter" (au sens 
camerounais, i.e. au niveau psychosociologique) l'anxiété et les multiples frustrations, et 
d'éviter de mettre les individus dans des situations d'impuissance par rapport à leur 
destin. Certains auteurs comme E. DE ROSNY (1981) l'analyse aussi comme l'un des 
moyens pacifique de résolution des antagonismes. En les déplaçant de la réalité sociale à 
une autre scène appelée "affaires de la nuit" ou "monde de derrière", la sorcellerie évite 
ainsi le recours à la violence physique. Comme le souligne A. MBEMBE (1996 : 400), ses 
territoires invisibles ne relèvent en rien du néant mais constituent l'envers de l'espace 
matériel où se déroule aussi l'existence: 
 
"Faut-il préciser que l' "invisible" dont il s'agit ici est tout sauf la notion 
occidentale de "néant"? En d'autres mots, il n'est pas un système de signification sans 
localité ni temporalité. Région à part entière de l'existence, il est cette désignation 
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positive grâce à laquelle les "gens de la forêt" du Sud-Cameroun définissaient et la 
condition du "voyant", et le champ des apparences, des images, de sons et des couleurs, 
et cette inhérence du monde : bref cette chair et cette épaisseur de l'être, qui placées 
comme aux jointures du monde visible et émergeant en même temps de celui-ci comme 
son extension…" 
 
Ce "monde de derrière", accessible à "ceux-qui-voient-la-nuit" ou disposent d'une 
deuxième paire d'yeux, abrite en fait une vie parallèle intense où à la faveur de la magie 
les notions de distance géographique et d'écoulement temporel disparaissent. Dans le 
contexte duala, E. DE ROSNY (1981 : 59), le définit de la façon suivante : 
 
"Le Ndimsi, c'est ce qui dépasse la vision affective et le savoir du commun des 
mortels. C'est la face cachée des choses, le monde des intentions secrètes et des desseins 
voilés [...] Les initiés ont un vocabulaire qui se réfère aux dimensions spatiales et 
temporelles. Dans ce monde invisible, on parcourt des milliers de kilomètres, on va à pied, à 
cheval et en avion. On livre des combats dantesques dans des maisons sans que leurs 
habitants en aient la moindre idée…" 
 
Indissociables des croyances traditionnelles locales, les territoires  sorciers n'en 
restent pas moins fortement ancrés dans le présent et la réalité matérielle. Du point de 
vue géographique, les forces occultes et les moyens mis en œuvre afin de s'en protéger 
touchent des lieux et des situations divers : par exemple, il y a quelques années, une 
rumeur circulait et faisait croire aux habitants de la capitale que l'ancien palais 
présidentiel était hanté par le fantôme d'AHIDJO93 revivifiant ainsi inconsciemment les 
souvenirs du coup d'Etat dont il a été l'investigateur face au régime actuel. Lors des 
drames, à l'instar de Nsam (cf. § 7.A.3), et d'autres incidents de grande envergure, 
l'interprétation sorcière est également de mise : en 1999, lors de la rupture de l'aqueduc 
Mbalmayo-Yaoundé de la SNEC, période au cours de laquelle certains quartiers ne 
disposeront pas d'eau courante pendant plusieurs mois, les travaux de réparation 
susciteront, outre l'intervention de techniciens étrangers, la pratique de rites dits 
traditionnels94 sur le site d'Odza afin de "calmer les esprits des ancêtres". Dans le cadre de 
l'espace privé, la dimension mystico-spirituelle est aussi très prégnante : en effet, un 
habitant sur six déclare habiter une résidence "blindée" et protégée des mauvais esprits. 
La culture matérielle et les rites ad hoc sont divers : gris-gris, amulettes ou sachet de terre 
prélevée dans la case des crânes (pour certains Bamiléké) sont ainsi suspendus aux murs. 
Les individus croient également au pouvoir protecteur de l'eau bénite. Alors que la 
prière quotidienne est, selon l'opinion du plus grand nombre, le meilleur moyen de 
                                                   
93 Cf. Marchés tropicaux n°2463 du 14 nov. 1997 
 
94 Cf. Isaha'a Boh, Cameroun-société : des rites traditionnels sur le site de la canalisation endommagée, Isaha'a 




protéger la maison, d'aucuns ont aussi recours à des guérisseurs ou des prêtres pour 
célébrer une messe ou faire des rites d'exorcisme dès l'aménagement ou dans les cas de 
suspicion d'attaques sorcières. Si ce préambule générale et ces quelques exemples 
laissent entrevoir l'imaginaire complexe de la sorcellerie urbaine et de ses territoires 
invisibles, elle s'exprime encore plus nettement à travers le phénomène des boas-totems.  
* Le boa-totem, biotope imaginaire et miroir des tensions sociales 
A la fin des années Quatre-vingt dix, les rumeurs autour de l'existence de boas-
totems sont nombreuses à Yaoundé. Ces animaux mystiques, que la population accuse 
d'être à l'origine de vols, d'homicides ou d'autres malheurs, se manifestent également 
dans d'autres villes camerounaises et, avec des caractéristiques à peu près identiques, 
dans diverses agglomérations africaines - à Soweto, par exemple, on retrouve aussi 
l'existence d'un serpent mystique (ASHFORTH : 2000). Si le boa-totem s'épanouie en 
ville - "la plus citadine des bêtes de la forêt" titrait le journal humoristique Popoli95, ses 
origines restent antérieures à l'urbanisation et s'enracinent profondément dans les 
imaginaires autochtones pré-coloniaux. La croyance au rôle protecteur du python arc-en-
ciel concerne la majeure partie de l'Afrique tropicale (LABURTHE-TOLRA, 1981 : 105). 
Chez les Béti, considéré comme le "magicien des magiciens", le serpent-python magique 
joue un rôle providentiel dans la traversée à gué du fleuve mythique du Yom (l'actuelle 
Sanaga) (LABURTHE-TOLRA, 1985 : 41). Plus généralement, il protège, il porte chance et 
permet de s'accaparer les richesses d'autrui : 
 
"Tout homme puissant étant supposé jouir de son propre ngan medzâ, (Essama, 
1996 p. 58), c'est-à-dire d'une "ruine pour (tout) charme (adverse)", sous la forme d'un 
python (mv!m) invisible qui le protégeait en dépouillant les autres. On peut d'ailleurs 
se demander si c'est pas simple homonymie que mv!m signifie aussi la "chance" 
(LABURTHE, id.).  
 
Chez les voisins duala, on retrouve également l'existence d'un tel python (nyungu) 
anthropophage permettant à son propriétaire d'accéder à la richesse. E. DE ROSNY (1981 
: 62) le décrit dans les termes suivants : 
 
"Autrefois, si l'on croit les anciens ou les quelques rares écrivains, ce serpent avait 
une forme et des contours plus précis. Nyungu, en langue duala, veut dire aussi "arc-
en-ciel". On pensait, dans une perspective cosmique, que les trésors étaient au ciel. Un 
riche avait le privilège de pouvoir y monter et le nyungu lui servait de guide. Pour 
obtenir ce guide, il fallait appartenir à une certaine société (Ekong) et commencer par 
vendre, pour s'y faire admettre, un membre de sa famille. Quand on possédait le 
nyungu on avait quelque chance d'augmenter sa fortune ou de manger le cœur de son 
ennemi". 
                                                   




Si Yaoundé est devenu le lieu de rumeurs plus nombreuses de l'existence de boas-
totems, ce n'est pas tant à la faveur d'un retour à l'"orthodoxie" sorcière précoloniale ou 
d'une "retraditionnalisation" (CHABBAL et DALLOZ, 1999) mais beaucoup plus selon 
une dynamique de réappropriation confuse associant les mythologies séculaires et 
modernes. Le boa-totem "possède à l'heure actuelle un nouvel atout : la confusion dans les 
esprits à son propos. Il profite de l'éparpillement et de la dégradation des croyances." (De Rosny, 
1981 : 62). Comme le souligne les descriptions et les analyses suivantes, ayant trait à ses 
manifestations et ses enjeux, le boa-totem reste un avatar du serpent-python arc-en-ciel 
mais représente également un miroir des tensions sociales contemporaines. 
 
Le boa-totem vit le plus souvent dans l'espace résidentiel de son propriétaire et, à 
ce titre, on pourrait même le qualifier d'animal domestique. Alors que certaines rumeurs 
évoquent des lieux cachés, des pièces fermées et sombres, des plafonds, voire des arbres, 
dans la plupart des cas, les latrines sont considérées comme étant leur principal lieu 
d'élection. M. N, tradipraticien à Azegue II dresse cette géographie : Ils ont ces animaux, 
c'est caché ! [...] il y a parfois, on garde dans les W-C, il y a parfois ils gardent dans les maisons. 
[...] Il y a parfois dans les arbres, comme l'arbre qui était là." Ce lien du boa et des déjections, 
traduisant une certaine pérennité des représentations pré-coloniales du caractère sacré 
des substances fécales96, amène les habitants à porter une attention particulière à leurs 
latrines : d'aucuns, par exemple, interdisent leur utilisation à des personnes étrangères 
ou de passage qui en feraient la demande. Certains évoquent même le recours à diverses 
techniques curatives (déversement de chaux ou de fongicides, blocage du trou à l'aide 
d'un parpaing, etc.) dans le cas où les lieux d'aisance sont suspectés d'abriter un boa. 
 
Cette association boa-latrines et le lien étroit existant entre les déjections et 
l'intimité d'un individu (id., 1981 : 207) ne constituent que le premier niveau de ce 
biotope imaginaire. A l'instar des autres territoires, où se déploient les pouvoirs sorciers, 
c'est dans la sphère de l'invisible, et plus généralement en période nocturne, que vit et se 
déplace le boa-totem. L'existence de cet envers et double de l'espace matériel renvoie à la 
relation complexe unissant l'animal et son propriétaire : en fait, l'un et l'autre ne font 
qu'un. Comme le souligne PRADELLES DE LA TOUR (1991), à propos des hiboux-
vampires chez les Bangoua, l'animal-totem est une "doublure" dans les deux sens du 
terme : il représente l'envers caché tout en jouant le rôle d'acteur secondaire ou de 
cascadeur. Le pouvoir de transformation d'une apparence humaine à une enveloppe 
animale (de boa le plus souvent,  mais aussi de chat, d'hibou, de caïman, de chauve-
souris, voire de cafard ou de chenille, etc.) permet également de passer d'une forme 
                                                   
96 Chez les Béti, celles-ci jouaient, par exemple, un rôle fondamental dans les rites de fondation de village et 
d'initiation du So permettant d'accéder à la "puberté sociale" (LABURTHE-TOLRA, 1985 : 320). 
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animale à une autre. M. N, tradipatricien expose ce principe de la manière suivante : 
"C'est des gens, [...] des hommes [...] qui se transforment [...] en serpent, ils peuvent se 
transformer même en chenille, ils peuvent se transformer en hibou, en oiseau…". Cette capacité 
à se dédoubler, qui permet d'accéder au "monde-de-derrière", donne également au 
propriétaire de l'animal, le don d'ubiquité : de nombreuses récits d'exactions de boa-
totem mettent en scène un individu dormant au fond de son lit pendant que son double 
se meut ailleurs dans la parcelle, le quartier ou en ville.   
 
 Alors que ce biotope imaginaire renvoie à un système de représentations 
autochtones séculaires, le rôle et l'instrumentalisation du boa-totem et les inévitables 
obligations de son propriétaire à son égard procèdent en revanche d'un ensemble de 
valeurs plus complexes partagées entre la tradition communautaire et la modernité liée à 
l'accumulation de biens matériels et à l'autonomisation de l'individu. Différentes raisons 
peuvent justifier la possession d'un boa-totem : la transmission par le sang d'un héritage 
familial ; l'acquisition auprès d'un marabout dans le dessein, soit, de protéger - "blinder" 
- sa maison des malveillances sorcières, soit, de se doter de pouvoirs occultes à des fins 
d'enrichissement. La dernière raison est la plus courante. Pourvu des dons de 
dédoublement et d'ubiquité, et de manière plus générale de pouvoirs magiques, par le 
truchement de son boa, l'individu (accusé) effectue, à l'insu des mortels, des vols au sein 
du voisinage, chez les particuliers ou dans les commerces, ou procède à la multiplication 
de l'argent. Cet aspect du boa-totem recouvre l'un des thèmes récurrents des accusations 
en sorcellerie, celui de la richesse et du processus d'accumulation. Une ménagère de 
Mvog Ada l'expose en décrivant les propriétaires de boa : 
 
"ils naissent avec [...] parce que ça part de famille en famille! - Les boas, les 
caïmans comme ça! Il y a d'autres qui paient des totems! Parce que, au lieu de 
[...] chercher leur argent directement là... bon, ils préfèrent que vous travaillez 
votre argent, eux ils prennent ça. Par exemple si vous [...]  habitez sa maison, 
[...] ce que vous travaillez comme argent [...] ça rentre [...]  chez lui, le totem 
prend." 
 
La bande dessinée L'homme-boa de Bastos extraite du Popoli (cf. fig. 39) met 
également en images certains des traits de ce phénomène : l'homme-boa est en effet un 
homme riche, il possède une berline mercedes ("Merco") chromée, habite une "luxueuse 
villa" dans le quartier le plus prestigieux de Bastos et consomme des produits de luxe 
(cigares, champagne, etc.). 
 
Si le territoire du boa peut être délimité par les lieux où sont commis ses vols et 
accumulés les richesses acquises par la sorcellerie, il est également indissociable des 
espaces familiers du propriétaire où l'animal-totem commet d'autres délits sans aucun  
Figure 39 : Une rumeur de boa-totem racontée par Le Popoli
Source : Popoli n°110 du 21 juillet 1995
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contrôle. A son instrumentalisation à des fins d'enrichissement, s'ajoute une deuxième 
clause obligeant son propriétaire à lui offrir régulièrement des vies animales ou/et 
humaines. Simple contrainte quand la nourriture est à base de chèvres ou de poulets 
vivants, cette contrepartie est beaucoup plus lourde d'implications symboliques et 
sociales en cas d'anthropophagie. Ce prix en vies humaines concernant prioritairement la 
proche parenté, voire des familiers, devient de fait l'objet de multiples dérives : les cas de 
maladie ou de décès au sein d'une famille peuvent ainsi être interprétés comme des 
sacrifices consentis par l'un des membres ayant acquis un statut social envié à la faveur 
d'un boa. D'autres types de récits, mettant en scène  des victimes n'appartenant pas à la 
parenté, se nouent autour des relations de genre perçues trop vénales par l'opinion 
publique. La bande dessinée de L'homme-boa de Bastos (cf. fig. 35) en est une illustration : 
les deux femmes acceptent ainsi l'invitation de l'homme au vu de son apparente richesse 
(4ème séquence) avant que l'une d'entre-elles finissent dans l'intimité du lit avalée par le 
boa. A travers cette B.D., on décèle en fait un discours moralisateur visant à détourner le 
genre féminin des relations vénales et spontanées.  
 
Des fléaux d'une autre nature peuvent être mis sur le compte de l'animal-totem : 
par exemple, dans l'élobi en contrebas de la Mission catholique de Mokolo, plusieurs 
rumeurs circulant à la fin des années Quatre-vingt dix évoquent l'existence de boas. 
Lorsque le pont reliant la Cité verte à Madagascar s'écroule, suite à une grosse averse, 
certains habitants dénoncent l'un de leurs voisins, artisan-coiffeur, comme étant le 
propriétaire du boa à l'origine de l'incident. Une seconde rumeur prend pour bouc 
émissaire l'un des chef de quartier dont on accuse le boa-totem de faire obstacle à 
l'écoulement normal de la rivière Azegue au niveau de l'autre pont en aval et d'être à 
l'origine de l'inondation. Comme le montre ce dernier exemple, la rumeur de sorcellerie 
est d'autant plus efficace que l'accusé possède de réels pouvoirs et une forte 
individualité. Son intensité est également indissociable d'une proximité sociale des 
protagonistes (parenté, voisinage, etc.) et des malheurs qui les affectent. M. E. autochtone 
de Messa-Mezala, relate dans ces termes cette rumeur : 
 
" le chef M., on lui attribuait un boa, que lui-même n'a jamais vu, et il ne sait 
même pas ce que c'est. Voilà, entre nous, M., quand il a grandi, tout gosse, il était 
palabreur fini, batailleur, bagarreur. Et je peux dire que c'est l'entourage. On se 
demandait même s'il avait un ami [...] en allant à l'école. [...] Bon, à partir de ça donc, 
des histoires de haine  se sont tissées autour de sa personne. Si bien que, bon, moi je l'ai 
attiré pour qu'on soit ensemble [...] une partie de la famille n'est pas très contente [...] 
ils voulaient le mettre de côté [...] Ainsi donc, on s'est mis à lui attribuer un boa [...] 
parce que ayant construit en bordure là où vous savez. Eh bien, ce marécage, il est 
arrivé, certaines années, quand l'aval est bouché, eh bien [...] ça monte, ça monte même 
jusqu'à la véranda [...] il y a eu des pluies terribles, pour les indigènes, ça veut dire que 
c'est le boa qui est allé fermer la voie d'eau [...] il y a aussi une chose, ils en veulent à 
M.. ils disent que M. avait battu sa maman et que sa maman est morte de cette 
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bastonnade [...] et que cette maman avait maudit M [...] ce sont des histoires de haine de 
famille." 
 
Si le boa profite de la confusion des croyances (exploitée commercialement par 
nombre de charlatans usurpant le statut de "guérisseur traditionnel"), son biotope est 
aussi l'expression d'un imaginaire très complexe. In fine, ce phénomène social ne peut 
pas être interprété comme un simple retour de la tradition et une recrudescence d'obscu-
rantisme. D'abord, il procède de multiples chevauchements entre les représentations 
autochtones séculaires et les signes de la modernité consumériste, entre le monde 
invisible et les espaces du luxe. Il reflète également les tensions vécues, au sein du réseau 
de parentèle, par les individus dans leurs stratégies d'accumulation et d'autonomisation 
sociale. Enfin, il constitue l'un des symptômes les plus flagrants du manque généralisé, 





A l'issue de ce chapitre, une image plutôt sombre ressort de la capitale 
camerounaise. En proie à une profonde démoralisation, elle est ainsi devenue l'un des 
terreaux les plus fertiles de la corruption du continent africain et de toute la planète : 
aucun lieu - de la classe d'école au palais présidentiel - n'échappe réellement à ses 
pratiques d'extorsion et de prédation. Suite à la paupérisation et à l'émergence d'un 
climat affairiste, l'espace urbain a vu également fleurir des salles de jeux, des kiosques 
PMUC et des tripots de rue... Si sa capacité de nuisance sociale a pu être démontrée, le 
secteur de jeux de hasard et d'argent marque également de nouvelles manières d'exister 
où la prise de risque est permanente, où l'illusoire et l'attente du grand jour, le recours au 
hasard et au pari sont devenus des registres incontournables pour penser son destin. 
L'érosion des codes de moralité, et notamment la difficulté croissance à avoir confiance à 
autrui, s'expriment aussi dans la montée de l'insécurité et la généralisation de la culture 
de la ruse et de la violence. Face à l'augmentation des vols et des homicides, on a pu 
assister à une reconquête sécuritaire de l'Etat et des acteurs privés (justice populaire, 
comités d'auto-défense, stratégies de bunkering, etc.) sous le signe commun du règne de 
la répression et de l'arbitraire dans les lieux publics alors que les espaces résidentiels ne 
sont que d'illusoires refuges comme le montrent l'importance des vols. Une insécurité 
sorcière a également investi des territoires urbains invisibles et est à l'origine d'une 
atmosphère pesante nourrie de discours obscurantistes. Selon les mots de Mongo BETI, 
le processus de déliquescence selon lequel "le vice devient la norme, le tortueux la règle, 
l'arbitraire la vertu" a été à l'origine, pour les citadins, d'une perte de repères et généré des  
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"mentalités déglinguées"97. Si dans le cadre de l'instrumentalisation du désordre (CHABAL 
et DALLOZ, 1999), les espaces de la vie ne sont plus autant régulés et moralisés, et 
éclatent sous la double pression de la privatisation et de l'informalisation, dans le 
chapitre suivant, nous montrerons qu'ils se structurent et abritent aussi d'autres 

































                                                   
97 Cf. A. DE GAUDEMAR, 1999.- Béti chez Ubu, Libération, 11/02/1999 
  
CHAPITRE 8 
LE VERROUILLAGE DU DEDANS                                                            
ET LA LIBERATION DES                                                                    
PASSIONS AU DEHORS 
 
  
L'exploration psychogéographique de la capitale camerounaise ne peut se résu-
mer à la seule mise en évidence du règne de la violence et de l'érosion des codes de 
moralité. De manière métaphorique, si le chapitre précédent peut être conçu comme la 
description du versant ubac et sombre de la citadinité yaoundéenne, celui-ci serait alors 
l'étude de l'adret et de l'endroit. Les faces cachées de la ville, dévoilées dans les lignes 
suivantes, abritent en effet des territoires collectifs fortement appropriés, généralement 
plus façonnés que subis, et dotés, pour d'aucuns, d'une valeur plus positive que 
négative. Elles recouvrent les lieux où se déploient les sentiments de chez-soi, les scènes 
publiques où s'assouvissent les plaisirs hédonistes - d'"ambiance" en français 
camerounais - et enfin les refuges où l'on trouve quiétude spirituelle et psychologique.  
 
En plaçant la dimension subjective et passionnelle au cœur de la problématique, 
notre ambition est de comprendre à la fois le rapport intime des citadins à la ville et 
certaines des modalités du "vivre-ensemble". D'abord, à travers l'examen du chez-soi, il 
s'agira de cerner les différents mécanismes d'identification et d'appartenance au terri-
toire de la capitale. L'étude de ces dynamiques d'enracinement complexes consistera 
également à analyser les stratégies d'insertion collective et les formes de rejet des divers 
boucs émissaires ("allogènes", étranger, etc.). L'existence des conditions d'émergence 
d'une citoyenneté sociologique sera de fait une des interrogations centrales. Tout au long 
de ce chapitre, nous chercherons aussi à appréhender les spécificités du dedans et du 
dehors en partant de l'hypothèse que le premier est synonyme de refuge et de 
refoulement et que le second renvoie au contraire à l'idée d'exutoire des frustrations 
collectives et d'extériorisation des différentes formes d'épanouissement. La restitution de 
cette tension très forte - entre un dedans de plus en plus verrouillé et un dehors où se 
déchaînent de violentes passions - sera en effet au cœur de notre étude. Cette analyse 
territoriale sera aussi particulièrement sensible au chassé croisé tradition/modernité qui 
structure fortement les passions collectives : nous distinguerons en effet ce qui relève de 




8.A. LES TERRITOIRES DU CHEZ-SOI 
Dans cette première partie, nous chercherons, au moyen d'une approche multi-
scalaire (de la sphère domestique au territoire national), à cerner le sens du chez-soi 
pour les individus en distinguant ce qui relève des pratiques et des représentations 
instituées et celles qui relèvent de la conjoncture. L'analyse se décomposera en trois 
parties : les deux premières traiteront du processus d'appropriation de l'espace urbain, 
l'une mettant en évidence la permanence de la dualité ville-village, l'autre, la montée de 
l'"autochtonie" à la faveur de la crise socio-politique. Enfin, la dernière partie 
s'intéressera au puissant ancrage que constitue l'espace résidentiel. 
8.A.1 UN CHEZ-SOI DUAL : UN PIED EN VILLE, UN PIED AU VILLAGE 
En cherchant à déconstruire l'acte d'habiter et les processus d'appropriation des 
espaces de vie, tant sur le plan individuel que collectif, l'analyse suivante se propose de 
réfléchir à la construction anthropologique du chez-soi dans l'agglomération. 
* Fonder un chez-soi : naître, vivre et avoir un toit. 
Notons, d'abord, que la capitale camerounaise fait l'objet d'une forte 
appropriation (cf. tableau 77) : en effet, les deux tiers déclarent se sentir chez eux, 17 % 
éprouvent le contraire et enfin 10 % voient ce sentiment s'étioler. Avant d'envisager la 
complexité des enjeux politiques autour de cet attachement, exposons préalablement les 
facteurs majeurs et individuels participant à cette construction territoriale, tels que 
l'enracinement par la propriété, par la naissance ou le temps écoulé. La possession d'une 
propriété assure un ancrage physique et affectif suffisamment puissant pour induire 
plus fortement le sentiment d'être chez-soi comparé aux autres citadins locataires ou 
hébergés (cf. tableau 77) : ainsi, quand les propriétaires éprouvent pour les trois quarts 
un tel sentiment, cette proportion tombe à six sur dix pour les locataires et aux deux tiers 
pour les hébergés. L’enracinement physique et l’autonomie sociale, que procure la 
propriété, reste de facto la meilleure assurance de stabilité dans cet environnement où le 
moindre "coup dur" remet en cause le paiement du bail - et donc son maintien - après 
l'ajustement drastique de la ration alimentaire. Une étude des stratégies post-
licenciement de "compressés" d'une entreprise parapublique (cf. § 1.B.2 et tableau 7) 
montre effectivement la prépondérance du statut résidentiel sur les trajectoires 
migratoires : si les hébergés et les locataires sont moins de 4 sur 10 à décider de migrer 
au village, les propriétaires sont deux fois moins nombreux à le faire. Dans ce cas, 
l'enracinement résidentiel détermine le maintien en ville ou le retour au village : les 
propriétaires, plus à l'abri d'un départ impromptu pour une autre ville ou le village, sont 
psychiquement plus disposés à s'y identifier. 
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Tableau 77. Sentiment de chez-soi à Yaoundé et statut résidentiel 





Hébergé 66% 14% 14% 4% 100 %
Locataire 58% 26% 10% 5% 100 %
Propriétaire 75% 10% 9% 4% 100 %
ENSEMBLE 67% 17% 10% 4% 100 %
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
Tableau 78. Sentiment de chez-soi à Yaoundé et nativité ou âge d'arrivée 





Natifs 85% 3% 3% 7% 100%
2-14 ans 74% 9% 9% 6% 100%
15-18 ans 61% 21% 15% 1% 100%
19-22 ans 59% 29% 10% 0% 100%
23-27 ans 60% 21% 12% 6% 100%
28-69 ans 58% 23% 7% 9% 100%
ENSEMBLE 67% 17% 9% 5% 100%
                                                  Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Etre né à Yaoundé ou être arrivé jeune détermine aussi un attachement 
naturellement plus fort à la ville (cf. tableau 78) : les natifs de Yaoundé sont ainsi plus de 
8 sur 10 à se sentir chez eux, ceux arrivés entre 2 et 14 ans sont près des trois quarts alors 
que les autres ayant commencé à séjourner à Yaoundé à partir de l'âge de 15 ans ne sont 
plus que 6 sur 10 à connaître ce sentiment d'appropriation. Quand la ville est le sol natal 
ou celui dans lequel s'est enraciné l'enfance, elle devient alors indissociable de l'identité 
des citadins. En témoigne, par exemple, la persistance de rites ancestraux liés à la 
naissance et à la sortie de l'enfance. L'enterrement du placenta1 aux abords du logement 
habité, que l'on retrouve dans les traditions béti (ALEXANDRE et BINET, 1958 : 91 ; 
LABURTHE-TOLRA, 1981) et bamiléké (PRADELLES DE LATOUR, 1991 : 55-56)2, et le 
rite lié au mbupmi ou au mbo3, esprit bienveillant qui façonne l'homme, (PRADELLES DE 
                                                   
1 Si les femmes accouchent de plus en plus dans des hôpitaux et cliniques, le corps médical respecte cette 
coutume et demande aux parents s'ils veulent prendre le placenta avec eux. La mère ou la famille repart alors 
avec un sac le contenant pour l'enterrer au domicile. 
 
2 Selon les auteurs, le sens de ce rite prend différentes formes. Pour ALEXANDRE et BINET, le lieu d'enterrement 
du placenta était tenu secret et la mère pouvait maudire son enfant en lui disant " Je sais où est ton placenta". 
PRADELLES DE LATOUR décrit ce rite en insistant sur les différentes étapes qui marquent l'insertion de l'enfant 
dans la parenté et dans l'ordre social : dans un premier temps, le placenta est enterré sous un bananier-plantain et 
un des régimes devient le "double comestible" de l'enfant ; dans un second temps, lors d'une cérémonie appelée 
"bananes plantains du cordon ombilical de l'enfant", où le régime est consommé, la filiation est consacrée en 
reliant l'enfant à la terre de son père ; dans une dernière étape qui donne lieu à une petite fête appelée "l'eau de 
l'enfant" les femmes ayant assisté la mère se réunissent autour d'un repas copieux et des vœux sont formulés 
pour l'enfant (bon commerçant pour un petit garçon, bonne agricultrice pour une petite fille), elles versent 
ensuite de l'eau sur le sol en maudissant les sorciers et intègrent l'enfant dans l'ordre social. 
 
3 Ces deux termes, l'un bangoua, l'autre mbouda, renvoie au même esprit. Un jeune fonctionnaire mbouda traduit 




LATOUR, 1991 : 58-60), qui se sont perpétrés4 à Yaoundé, participent à nouer un lien 
indéfectible entre la ville et le citadin natif. Traditionnellement, le placenta est enterré 
sous un bananier : on s'accommoderait actuellement d'une portion de terre non 
recouverte par un revêtement. Dans la mesure où la tradition est relativement altérée et 
que nos informations sont parcellaires, il est difficile de préciser le sens exact associé à ce 
rite dans le contexte actuel et urbain. Coutumièrement, chez les Béti, l'enterrement du 
placenta dans la concession consistait simplement à s'assurer une protection pour les 
futurs enfantements, il est plus difficile de répondre dans le cas des Bamiléké où sa 
fonction était plus complexe. Dans celui de M. N., on retrouve une imbrication des deux 
coutumes qui lient celle de l'enterrement du placenta au rite du mbupmi : 
 
 
M. N., cadre dans la fonction publique, né en 1953 et originaire du 
village de Bana (département du Haut-Nkam), nous confiait avoir enterré 
à Obili les placentas de ces deux enfants nés au cours de la décennie 90. Il 
mentionnait aussi un rite que devraient effectuer ses enfants en âge de 
partir de la maison familiale. Le don d'un coq pour le garçon, d'une poule 
pour la fille, au lieu qui les a vu naître et qui a recueilli leur placenta, 
signifie selon lui que les volailles se substituent à eux pour maintenir leur 
présence. Des graines de "jujubier" sont éparpillées sur le sol pour apaiser 
l'esprit du lieu. Il a lui même effectué ce rite à Ebolowa son lieu de 
naissance (son père était conducteur d'engin dans une société forestière) à 
l'âge de 30 ans. Un homme originaire de l'arrondissement de mbouda 
évoque une cérémonie identique, appelée megambo, "poulet de ceux qui 
t'on construit", où l'adolescent effectue un rite semblable décrit 
précédemment : il jette du sel, de l'huile avec des morceaux de silure 
écrasé ainsi que du vin de palme. 
 
Selon PRADELLES DE LATOUR, Le mbupmi constitue un esprit bienveillant "qui 
façonne (mbup), comme la potière, sa créature à l'image des corps de son père et de ses frères"5. 
Ce rite effectué autour du cèshi, arbre sacré, par l'adolescent qui part définitivement de la 
résidence paternelle a deux rôles principaux : insérer le jeune adulte au sein du système 
de filiation agnatique ; et lui donner ou lui retirer la chance dans la vie courante 
(protection des siens de la mort, fructification de son commerce). Le citadin fataliste peut 
ainsi y recourir pour interpréter, par exemple, les aléas du quotidien. Alors que son rôle 
de maillon dans la logique de filiation et de ciment dans la terre des ancêtres a peu à peu 
disparu, celui de protection contre les multiples menaces, planant au dessus de chacun, 
est devenu la première motivation. Bien que ces "esprits", qui se sont greffés au terreau 
urbain, restent des forces de l'invisible, ils contribuent néanmoins à enraciner les 
                                                   
4 La pratique de cette coutume a pu être vérifié chez une ewondo originaire de Nsimalen demeurant à Emombo 
et un bamiléké originaire de Bana domicilié à Obili. Nous pensons que les originaires du Centre, du Sud et de 
l'Ouest sont concernés par ce rite mais des études plus approfondies seraient nécessaires pour connaître son 
ampleur et la diversité de sens qu'il véhicule dans ce cadre urbain et contemporain. 
 
5 Cf. p. 55, PRADELLES DE LATOUR, 1991, op. cit. 
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individus dans l'espace urbain. Des investigations plus poussées autour de ces rites 
réinterprétés au contact de la ville seraient nécessaires pour comprendre, par exemple, le 
rôle socio-politique qu'ils jouent dans l'enracinement du groupe bamiléké. 
 
Si le statut résidentiel, la nativité et l'âge d'arrivée sont de puissants déterminants 
dans l'appropriation de la ville, la durée du séjour est aussi un facteur prépondérant : 
plus le citadin aura passé de temps, plus sa lecture et sa maîtrise de l'espace urbain 
prendront un sens personnel. De fait, chaque histoire individuelle a ses lieux de 
mémoire : l'école, les domiciles des amis, la boulangerie grecque et ses pâtisseries 
convoitées, le supermarché Score où l'on rêvait de consommer les "choses de France", tel 
marché où l'on accompagnait sa mère, la gare routière par laquelle on transitait pour 
aller au "village", le bar ou le "chantier" qui ont abrité les premiers flirts, telle rue du 
centre-ville où l'on a été victime d'un vol, ou tel bâtiment administratif, atelier ou trottoir 
qui a hébergé ses premières activités… Le temps laisse derrière chaque yaoundéen une 
géographie intime nourrie de souvenirs, un lien territorial qui lie de manière indéfectible 
le citadin à l'agglomération. Plus la durée de séjour est longue, plus le réseau relationnel 
est dense et plus les empreintes personnelles ont été disséminées dans toute la ville : 
pour les citadins de deuxième génération (représentant un cinquième des personnes 
interrogées) ou arrivées assez jeunes, le temps passé a aussi été l'occasion de contracter 
une ou plusieurs unions, de faire des enfants, d'acheter un terrain ou une maison, de 
voir leur vie et le paysage environnant changer. "Je suis né ici et j'y ai grandi et aujourd'hui 
je vis ici avec mon mari et mes enfants " confie une femme au foyer Ewondo de 27 ans qui 
loue à Ahala. "Je suis ici depuis plus de 20 ans. J'ai fait ma vie ici à Yaoundé plus qu'à Douala." 
déclare un fonctionnaire de 47 ans, côtier et propriétaire à Biyemassi, pour justifier son 
attachement à Yaoundé. A côté de l'analyse des processus d'enracinement évidents, 
basés sur le temps et l'appropriation matérielle, doit s'ajouter celle des manières 
d'habiter, telles que la culture de champs intra-urbains, pour comprendre la spécificité 
locale de la construction du sentiment territorial du "chez-soi". 
* "Faire un champ" : un acte d'habiter. 
La ruralité encore très prégnante dans l’imaginaire des citadins camerounais les 
amène de fait à ne pas voir seulement le champ dans son fonction nourricière  mais 
également à travers un faisceau complexe de représentations. Dans les villages, l’acte 
d’habiter est indissociable des travaux agricoles et de la fructification du sol : en pays 
béti, après le défrichage et la construction de cases, la culture d’un champ est un élément 
incontournable dans la fondation d’un village : "chacun est chez-soi là où il s'installe et 
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"perce la brousse".6 Les propos des citadins confirment une certaine continuité dans le rôle 
primordial que joue le champ dans la perception du chez-soi. Mme B., âgée de 35 ans, 
femme de fonctionnaire et mère de 6 enfants, n'est arrivé à Yaoundé qu'en 1992 mais se 
sent déjà chez elle à Yaoundé : "parce que nous avons nos champs ici, nous faisons des 
cultures, ensuite étant Eton, le village est à côté". Mr. P., chef de famille âgé de 38 ans, 
négociateur en foresterie originaire du pays basaa,  éprouve au contraire des difficultés à 
se sentir chez lui pour la même raison : "je n'ai pas d'espace pour cultiver un jardin ou encore 
moins un champ".  
 
Tableau 79. Sentiment de chez-soi à Yaoundé et possession de champs 





Aucun 64 % 22 % 11 % 1 % 100 %
Au village 59 % 19 % 12 % 8 % 100 %
A Yaoundé 79 % 8 % 4 % 8 % 100 %
A Ydé et au village 85 % 0 % 9 % 4 % 100 %
ENSEMBLE 67 % 17 % 10 % 4 % 100 %
                                                      Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
Même si les individus travaillant la terre peuvent être dénigrés7, il n'en reste pas 
moins que posséder des champs contribue toujours à forger une assise sociale : en effet, 
n'importe quel "grand" a des plantations au village qu'il fait entretenir moyennant 
finance par la famille ou les villageois. Sa reconnaissance sociale et son prestige en 
dépendent. L'autonomie alimentaire et la fierté procurées par la possession de champs, 
fondamentales pour la construction de l'identité et la reproduction de la communauté 
villageoise au sein des imaginaires autochtones, sembleraient jouer également en faveur 
d'une appropriation intime de la ville. L'examen du tableau des modalités du sentiment 
du chez-soi en fonction de la possession de champ confirme cette corrélation positive (cf. 
tableau 79). Dans les cas des ménages ne possédant aucun champ, la propension à ne pas 
se sentir chez-soi est la plus forte (un cinquième en moyenne). En revanche, le sentiment 
de chez-soi est nettement plus affirmé pour les ménages possédant un champ, dans une 
proportion moyenne d'environ 80 %, alors qu'elle oscille autour de 60 % pour ceux qui 
n'en ont pas. 
 
                                                   
6 Cf. p. 225, LABURTHE-TOLRA, 1981, op. cit. 
 
7 Un signe extérieur corporel, comme celui de laisser pousser un ongle, permettent à certaines personnes qui ne 
font aucun travail manuel d'afficher leur statut, de se distinguer ainsi du plus grand nombre n'ayant pour seules 
ressources leurs mains et leur force de travail. 
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 Le rôle joué par ces terrains agricoles est d'autant plus déterminant que les 
"petits" propriétaires bamiléké (cf. § 2.A.2) habitant la périphérie et subissant la pression 
de l'"autochtonie" pratiquent dans des plus fortes proportions que les autres l'agriculture 
intra-urbaine. Cette forme d'appropriation informelle représente en fait l'une des 
minuscules tactiques (conscientes ou inconscientes) des "allogènes" pour s'enraciner 
dans une ville que les "autochtones" et l'Etat leur refusent. Ces lieux de culture intra-
urbaine, niés et juste tolérés par l’administration, sont le reflet de la politique du végétal 
en ville et de son histoire. L’urbanisme colonial (BONNEUIL, 1997), où une démarcation 
nette prévalait - brousse/ville, primitif/civilisé - se limitait effectivement à la simple 
reproduction d’une urbanité familière aux européens : tracé en damier, plantes 
d’alignements, jardin botanique, plantes tropicales mais le plus souvent exogènes. Le 
SDAU (1982), qui s’était fixé pour objectif de procurer 5 m2 par habitant "d’espace vert 
de qualité" en l’an 2000, n'a fait que reproduire le modèle colonial : les espaces de 
maraîchage, limités à une ceinture périphérique y restent secondaires devant les projets 
de parcs et de jardins publics. L’histoire sociale en a voulu autrement : aucun de ces 
projets n’a été mis en oeuvre par la collectivité alors que les citadins ont continué à 
s’approprier les interstices résidentiels en y faisant des champs dont la production 
participe à leur ration alimentaire. Si les habitus autochtones peuvent jouer dans 
l'enracinement à la ville, ils restent malgré tout très liés au village et à la conservation de 
sa centralité dans l'univers affectif camerounais tel que l'atteste son rôle de dernière 
demeure. 
* L'exil des morts vers le "village". 
La quasi inexistence des cimetières et l'exil des morts vers le "village" - terre des 
ancêtres - tendraient à remettre en cause l'ancrage (ressenti) et le sentiment d'être 
(pleinement) chez-soi sur le territoire de la capitale tout en renvoyant à sa nature 
complexe que A. MBEMBE (1999 : 23) définit de la façon suivante :  
 
"Le chez-soi, cet espace réduit et ce patrimoine foncier où les relations directes et de 
proximité sont renforcées par l'appartenance à une généalogie commune, à une même matrice 
réelle ou supposée qui sert de fondement à l'espace civique. Les funérailles et l'enterrement 
constituent les formes de ritualisation par excellence de l'appartenance à cet espace civique 
qu'est le chez-soi".  
 
Sans être complètement absents, les cimetières sont effectivement rares et réservés 
à des populations marginales. Les principaux sont les cimetières communaux de 
Ngoulemakong (8 kms de Soa) et de Ngousso, le cimetière catholique de Mvolyé et 
l'ancien cimetière de la vallée de la mort. Si la croyance des revenants a pu jouer un rôle 
dans ce refus du cimetière, c'est surtout leurs fréquentations par des petits délinquants, 
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des fumeurs de chanvre, des fous, des adeptes de secte, voire des profanateurs 
trafiquant les ossements humains8, qui contribuent à y éloigner tout le reste de la 
population.  
 
Le cimetière de Soa, le plus récent, est aussi le plus utilisé. Installé en grande 
périphérie, il est à l'écart de la ville. Il accueille différents types de morts : les musulmans 
y reposent, conformément à leurs coutumes, ils sont enterrés sur le lieu de décès. Toutes 
les autres inhumations concernent essentiellement des marginaux, dont le corps n'est 
revendiqué par aucune famille, ou dans des cas plus rares, n'ayant pas de village : brûlés 
de Nsam, victimes de la justice populaire, enfants de la rue et fous (dont les corps n'ont 
pas été identifiés ou réclamés), ou nourrissons... Le cimetière de Soa incarne un lieu 
d'exclusion, à la fois par sa relégation en périphérie et par sa population faite d'errants et 
de "sans-identité" que la société urbaine ne reconnaît pas. Le principe du cimetière 
communal, fondé en Occident sur un droit collectif sur le sol, un chez-soi partagé, prend 
ainsi une toute autre dimension dans le contexte de Yaoundé : seuls les dépouilles des 
plus exclus, obéissant à la loi de la rue, sans toit et sans droit, de ceux n'ayant pas 
d'existence sociale, et des cadavres aux origines les plus diverses9, y sont inhumés. 
 
Le cimetière le plus ancien, celui de l'ancienne station allemande, non loin du rond 
point de la poste, permet de retracer les traits marquants de l'histoire coloniale de la 
mort dans la ville camerounaise. Selon la tradition orale, la fondation de la ville 
reposerait sur un bout de terrain, concédé par le chef ESSONO ELA au capitaine 
KUND10 pour enterrer l'un des membres de sa troupe, mort sur le chemin. Ce dernier 
créa aussi vite un poste pour surveiller le corps11. Selon les principes de la 
discrimination, alors en vigueur, les européens qui vivent au Cameroun sont enterrés 
sur place dans des cimetières "blancs". Ainsi, PUTTKAMER, gouverneur par intérim au 
début du siècle, refusa, dans un premier temps, d'acheter un terrain pour un autre 
cimetière à Douala, où catholiques, toutes races confondues, seraient inhumés. Le père 
                                                   
8 Cf.  ETOUNDI MBALLA (P.), ces vivants qui hantent le cimetière, Cameroon tribune online du 27/10/00  
 
9 Au cours de notre séjour en 1997-98, le cimetière de Soa accueillera la dépouille du chien de la femme d'un 
coopérant qui tenait à l'inhumer. 
 
10 Cf. p. 53, LABUTHE-TOLRA  op. cit., selon  un vieux chef instruit Max ABE FOUDA, "les Allemands (…) 
voulaient gagner l'intérieur et sont remontés par la Sanaga jusqu'à un endroit où l'on tua l'un de leurs militaires. Aux 
chutes des Nachtigal, ils demandèrent un terrain pour ensevelir le cadavre, mais le chef le leur refusa ; à Obala aussi, on leur 
refuse le terrain d'une tombe. Ils arrivent à Yaoundé. Essono Ela, le grand-père de Fouda André [maire de Yaoundé], leur dit 
"L'étranger ne marche pas avec le cadavre". Il leur donne un terrain. Aussitôt après l'enterrement, eux créent un poste, 
d'un sous-officier et de cinq soldats pour veiller sur la tombe. Ils sont rentrés à Douala, et c'est à leur retour que Kund et 
Tappenbeck ont véritablement fondé Yaoundé". 
 
11 L'emplacement précis de la tombe n'est pas mentionné. FRANQUEVILLE (1970 : 10) évoque un petit cimetière 




VIETER l'y contraint en faisant la demande aux affaires étrangères, évoquant la raison 
que la coutume africaine d'enterrer les corps dans les cases était anti-hygiénique12. 
L'obstacle de l'administration coloniale est une hypothèse probable mais ne résout pas la 
question des raisons sous-jacentes. La politique de l'indigénat qui limite les migrants (et  
les contient à la périphérie par un cordon sanitaire) aurait-elle, par exemple, limité les 
cimetières? Si, faute de documents historiques fiables, la position de l'administration 
coloniale n'est pas bien connue, celle des populations autochtones peut être circonscrit 
par le biais des travaux de LABURTHE-TOLRA (1981 : 200). Selon ce dernier, le Béti 
"aurait craint d'enterrer un étranger chez-soi, qu'aurait pu faire son esprit?"13. Yaoundé a en 
fait été vécu comme un espace difficile à s'approprier, à la fois, comme lieu des "Blancs" 
où la présence et a fortiori l'enracinement des migrants spontanés, n'étaient pas 
souhaités, et comme terroir autochtone des Ewondo qui avaient un droit d'antériorité.  
 
Les tombes disséminées un peu partout dans l'espace urbain rappellent que cette 
ville a aussi des morts en dehors des rares cimetières. Elles sont autant d'indicateurs de 
reliquats de villages autochtones : chez les Baaba dans les friches interstitielles du 
lotissement MAETUR à Biyemassi, dans le gazon de l'enceinte de la foire, dans les 
ruelles et places au cœur des "quartiers" d'Elig Effa, d'Azegue ou 
d'Emombo…Contrairement à ce qu'on peut observer actuellement, la sépulture 
traditionnelle en pays Béti n'était pas pérenne :  
 
Elle était "recouverte d'un tumulus, parfois en ménageant une cheminée à la 
tête pour "nourrir" le défunt. Les tombes étaient creusées dans leur case ou devant 
elle, celles des gens du commun en dehors du village, en lisière de la forêt". Avec 
l'arrivée des missionnaires, "L'ancienne civière cylindrique d'écorce est remplacée 
par le cercueil européen de planches, [...] ; les fosses des gens riches ont des parois 
maçonnées et sont recouvertes d'une dalle de béton portant leur nom, la date du 
décès et une inscription pieuse, ou bien d'un petit parterre fleuri, entouré de briques 
ou de culs de bouteille, avec une stèle ou croix en chevet. [...] Dans beaucoup de 
                                                   
12 Cf. p.132 LABURTHE-TOLRA, op. cit. qui reprend notamment des archives allemandes - les notes du père 
Skolaster. Ngongo (1987 : 57) signale la présence d'une circulaire en date du 03 sept 1904 qui oblige les indigènes 
à enterrer leurs morts dans des cimetières et non dans les habitations. Une autre circulaire en date du 30 sept. 
1908 fixe les frais d’inhumation pour les européens à 100 marks, pour le droit d’élever un monument 
commémoratif à 25 marks. Pour les militaires et les agents de l’état, les frais sont supportés parle le budget de la 
colonie. Il revient aux administrateurs locaux d’entretenir les cimetières. 
 
13 D'autres sources mentionnent les pressions et le refus qu'ont rencontré les migrants lors des décès des leurs. Cf 
pp. 242-243, Le Cameroun éclaté, op. cit., lettre de M. C. Fenkam cité dans le Cameroon Express n°008, 1991 : "Ce 
n'est qu'en 1955 que le bamiléké a commencé à penser à son village. Avant cette époque, il avait toujours cru qu'il était chez 
lui partout où il pouvait gagner sa vie et créer une famille. [...] avant ces événement et bien d'autres, le culte de la terre 
natale n'était pas dominant chez les bamilékés. Ils trouvaient normal d'être enterrés là où ils avaient vécu. Il y a eu des cas 
où les autochtones de certaines régions refusaient le corps d'un bamiléké qui avait pourtant vécu 25 ans avec eux. On allait 





villages, on trouve des cimetières confessionnels séparés. (ALEXANDRE et BINET, 
1958 : 102-104). 
 
 Même si, coutumièrement, l'enterrement des morts confère à la famille des 
défunts un droit sur le sol14, la perpétuité des tombes (qui se traduit matériellement par 
leur "durcification") durant la période coloniale va encore renforcer cet ancrage : les 
mutations du rapport à la terre, par les cacaoyères et l'introduction de la notion de 
propriété, par la création de la ville et la conversion au christianisme, contribuent 
effectivement à fixer ces populations de culture semi-nomade et leurs sépultures. Dès 
lors, les droits sur le sol de la mort seront renforcés. Une minorité autochtone (Mvog 
Effa, Mvog Ada, Baaba, Mvog Mbi, etc.), enterrée dans leur "village", consolide ainsi ses 
droits sur le sol de la capitale et conforte un chez-soi qui est d'autant moins partagé que 
les autres yaoundéens migrent jusqu'à leur terroir d'origine pour rejoindre leur dernière 
demeure. Les pressions subies pour empêcher leur enracinement à Yaoundé n'enlèvent 
rien à l'attachement indéfectible au "village" quelle que ce soit la distance qui le sépare 
de la capitale. "C'est difficile ici,  je ne suis pas chez moi ici quand je suis malade, je pense 
beaucoup à mon village, car s'il m'arrivait de mourir comment ma famille ferait pour prendre 
mon corps?" déclare un boutiquier kirdi originaire du Nord Cameroun et installé à Santa 
Barbara. Les funérailles mettent en branle tous les réseaux de ressortissants et se 
déroulent selon un itinéraire précis que relatent les annonces nécrologiques :  
 
La famille …, la famille …, Mme …, ont le regret de vous annoncer le décès 
de leur fils, frère et époux (nom du défunt) survenu à … le … suite d'une longue 
maladie. La levée du corps aura lieu à … le …. Une veillée suivra au domicile du 
défunt sis à … L'enterrement aura lieu dans son village natal sis à (nom du 
village). La famille est priée d'attendre le corps sur place". 
  
Après le décès, le corps est placé à la morgue pour être conservé à l'abri de la 
chaleur ambiante, laissant aux proches le temps de prévenir la famille étendue et 
l'ensemble des connaissances15, et de réunir l'argent nécessaire16. Après la levée du 
corps, le défunt est amené dans la maison familiale17 à Yaoundé, les visites peuvent alors 
avoir lieu avant le départ définitif pour le village. Les préparations et les veillées des 
                                                   
14 Selon LABURTHE-TOLRA (1981 : 225), "théoriquement, ces droits sont imprescriptibles : un homme peut toujours 
revendiquer de s’installer là où son ancêtre a vécu". 
 
15 Les deuils sont annoncés par la radio et la presse, via les réunions associatives ainsi que de bouche à oreille. 
 
16 Les sommes sont souvent très élevées. Aux frais concernant le corps (journées de morgue, transport jusqu'au 
village, habits post-mortem) et les accessoires cérémoniels (cartons d'invitation, d'éventuels foulards ou tee-shirts 
avec le portrait du défunt) s'ajoutent la prise en charge partielle ou totale des invités pour le transport, et surtout 
la nourriture et les boissons ("jus", c'est-à-dire sodas, et bières) qui constituent le plus gros du budget. 
 





funérailles sont des événements fondateurs dans la vie associative urbaine et constituent 
des moments très importants dans l'entretien des réseaux sociaux. La participation 
financière et la présence aux funérailles resserrent les liens d'appartenance et de 
dépendance. Il ne faut pas se tromper dans la nature sociale du deuil et y voir 
simplement un lieu de fusion communautaire où tous les convives reconstitueraient une 
communauté idéalisée solidaire devant la mort. Le deuil est un lieu de socialisation 
intense où, à la fois, l'on se montre, se juge, se lie ou se déchire avec les autres18. Le 
rapprochement favorise un ensemble de micro-événements sociaux : si l'on partage la 
peine des proches du défunt et l'on revoie la famille étendue sans échapper à la joie 
et/ou l'hypocrisie des retrouvailles ; c'est aussi l'occasion pour les enfants de faire 
l'apprentissage de la généalogie familiale ; certains convoitent un conjoint ou d'autres 
profitent de la présence des "grands" pour leur demander une aide financière ou un 
emploi.  
 
Bien que les préambules urbaines restent importantes pour la socialisation des 
citadins et l'entretien de réseaux, c'est au village que l'essentiel des cérémonies funéraires 
ont lieu. L'attente sur place ne concerne en fait qu'une partie de la famille - celle restée au 
village - et nombreux sont ceux qui se déplacent de la ville pour assister aux funérailles. 
Dans ce contexte où la plus grande partie des citadins n'ont passé que très peu de temps 
(leur enfance) au village ou ne le connaissent qu'à travers les séjours durant les vacances 
scolaires, la participation villageoise aux funérailles devient problématique. Elle dépend 
de la simple connaissance du défunt par les habitants du village mais aussi de sa 
notabilité (ou de celle de la famille) et de leur capacité à satisfaire les convives en 
boissons alcoolisées et victuailles19. Au delà des logiques d'entraide, la bonne réception 
du défunt, dans sa dernière demeure, dépend du rapport de forces qui s'instaure entre 
les convives et la famille : un proverbe local dit "la bouche qui mange ne parle plus". Lors 
des funérailles, l'honneur des familles est en jeu et le souci d'enterrer son mort dans la 
dignité, voire avec une certaine ostentation20, conduit à d'importants sacrifices (même si 
                                                   
18 Cf. la scène de deuil dans le film "Guelwaar" de Sembème OUSMANE. Dans le même registre, le témoignage 
d'un des compressés de la SOTUC montre bien que lorsqu'une personne est incapable d'honorer son mort, elle est 
vite méprisée de manière ouverte : "Mon papa est mort en 1996 et j'ai été compressé en 1995. C'est mon plus mauvais 
jour, je ne pouvais oublier ça [...] qu'au moment où il est mort, je n'avais pas cinq francs [...] quand il meurt comme ça, tu 
n'as pas de source de revenu, tu es complètement dans les ténèbres et finalement, quelqu'un comme ça et il se moque de toi, 
que oh! Celui là [...] la personne avec qui tu mangeais tout à l'heure, c'est la même personne qui se moque de toi". 
 
19 Le sketch Les obsèques de J.M. KANKAN (Mauvaise nouvelle, vol. 9, T.J.R.) montre avec humour et subtilité les 
palabres à l'issue du deuil pour la redistribution de la nourriture et de la boisson par famille. 
 
20 Comme l'écrit A. MBEMBE, "la mort elle-même n'échappe à cette envie de "briller" et d' "être honorée" [...] Les 
dominants et les dominés ne tiennent pas seulement à festoyer pour rendre compte de leur plus-être. Ceux qui ont accumulé 
des biens, du prestige et de l'influence ne sont pas seulement tenus par "la contrainte de donner". Ils sont aussi tenus de 
"mourir bien" et d'être enterrés dans une certaine pompe. L'apparat des funérailles constitue un de ces registres où ceux qui 
commandent se mirent, à la manière de Narcisse." Cf. p. 184, MBEMBE (A.), 2000.- De la postcolonie. Essai sur 
l'imagination politique dans l'Afrique contemporaine, Paris, Karthala, 295 p. 
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parfois les demandes d'aide antérieures pour la prise en charge de soins du défunt 
étaient restées sans réponse). Toutes les contradictions et les tensions sociales ne 
remettent pas en cause le rôle que jouent les funérailles comme moment de consécration 
du village et d'entretien de la mémoire du lieu. Au delà du simple attachement affectif et 
la perpétuation de traditions communautaires, la mort, et plus particulièrement les rites 
de funérailles, sont actuellement au cœur de la problématique de l'autochtonie comme 
l'illustrent les propos de Samuel EBOUA, cacique du régime, au sujet du choix du lieu 
d'inhumation21 : 
  
"Chaque camerounais est "allogène" partout ailleurs dans le pays, dès lors 
qu'il ne se trouve pas là où ses ancêtres les plus lointains ont vécu, et rejoindra, à 
quelques exceptions près, sa propre dépouille mortelle. Nous savons tous que 
seules des circonstances exceptionnelles conduisent à inhumer un Camerounais 
hors du sol qu'il considère être celui de ses ancêtres." 
 
Ainsi, alors qu'on assiste à une montée en puissance de l'autochtonie, à l'origine 
d'une prolifération des rites funèbres22, l'appréhension du sentiment d'être chez-soi sur 
le territoire de Yaoundé doit prendre en compte les différences selon que l'individu est 
"allogène" ou "autochtone". Pour les premiers, si la capitale constitue leur espace de vie, 
elle fait figure de chez-soi inabouti et de lieu de passage (fut-ce un long séjour) dans la 
mesure où le village d'origine représente le chez-soi le plus intime. Dans le cas des 
"autochtones", et notamment, ceux de la capitale, la ville est à la fois leur lieu de vie et la 
"terre des ancêtres", et est même devenue, depuis le début des années Quatre-vingt dix, 
le support de nouvelles revendications ethnicistes et politiques. 
8.A.2  L' "AUTOCHTONIE", L'EMERGENCE POLITIQUE D'UN "CHEZ NOUS". 
La territorialité de la mort, présentée ci-avant, et l'actualité socio-politique 
semblent remettre en cause la capacité intégrative de la capitale camerounaise. Cette 
difficulté croissante pour Yaoundé à jouer le rôle de creuset national et, de manière plus 
générale, à être un lieu d'intégration sera exposée à travers trois parties : la première, 
décrivant le phénomène de l'"autochtonie" ; la seconde, consistant à l'illustrer avec la 
délicate nomination de l'"allogène" A. WOUKING à la tête de l'archevêché de Yaoundé ; 
et enfin, la troisième, exposant la xénophobie croissante et la désignation des étrangers 
comme bouc émissaire. 
                                                                                                                                                               
 
21 Cité par BAYART (J.F.), GESCHIERE (P.) et NYAMNJOH (F.), Autochtonie, démocratie et citoyenneté en 
Afrique, Critique internationale, n°10, janvier 2001, p. 185 
 
22 "La floraison récente des rites funèbres semble moins provenir d'une obligation traditionnelle que de la nécessité, pressante 
en ces temps électoraux, d'affirmer appartenance et origine". Cf. BAYART et Alii, op. cit.  
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* L'émergence de l'autochtonie et de nouvelles "frontières internes" 
Avant de décrire les événements politiques, ayant trait à l'autochtonie, qui ont 
jalonné ces dernières années, relevons d'abord le taux d'exogamie ethno-régionale (i.e. la 
proportion de couples dont les origines sont différentes) témoignant, sur une échelle de 
temps plus longue, des difficultés sociétales à sortir de l'entre-soi communautaire. Sur 
les 212 couples recensés dans le cadre de notre enquête, seuls 44 d'entre-eux, soit 21 %, 
ont un conjoint d'origine différente : alors que certains quartiers comme Essos et Bastos - 
très cosmopolites - affichent les proportions d'exogamie les plus élevées, respectivement 
50 % et 42 %, d'autres en revanche, tels que la Briqueterie et Messa-carrière, dont 
l'homogénéité ethnique est la plus forte, enregistrent les plus faibles, respectivement 6 % 
et 5 %.  Au total, on peut donc vérifier que l'endogamie ethnique domine et que la réalité 
sociale du mélange et du partage d'un chez-soi commun a ses limites qui la situent bien 
en deçà de sa perception qu'elle que soit l'origine. En effet, l'intensité du sentiment d'être 
chez-soi dans la capitale ne varie pas fortement selon l'appartenance ethnique (cf. 
tableau 80) : quand les Béti sont plus des trois quarts à se sentir chez eux, les Bamiléké-
anglophones sont moins des deux tiers et les nordistes seulement dans une proportion 
de trois sur cinq à s'approprier l'espace urbain.  
 
Tableau 80. Sentiment de chez-soi à Yaoundé et appartenances ethno-régionales 
 Oui Non De moins 
en moins
De plus  
en plus 
Total
Bamiléké-anglo 64 % 20 % 12 % 3 % 100 %
Basa'a 57 % 18 % 18 % 7 % 100 %
Bëti 76 % 11 % 7 % 7 % 100 %
Nordiste 59 % 26 % 11 % 4 % 100 %
Autres origines 68 % 25 % 7 % 0 % 100 %
ENSEMBLE 68 % 18 % 10 % 5 % 100 %
                                                      Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Si ce soubassement identitaire met en évidence l'incapacité de la ville à opérer un 
réel mélange sociologique, l'actualité politique - avec la montée de l'"autochtonie" - 
consacre également le référent ethnique. En effet, à partir du début des années Quatre-
vingt dix, l'idée selon laquelle "charbonnier est maître chez lui" est défendue par une 
minorité se définissant comme "autochtone". Leurs revendications naissent dans un 
contexte socio-politique très tendu : l'affaire YONDO BLACK et la naissance du 
mouvement du S.D.F., comme force politique, posent les premiers jalons de la crise. 
Mais, c'est surtout l'instauration du multipartisme et la reconnaissance de formations et 
d'associations politiques en 1991 qui vont accroître l'agitation avec la demande de 
conférence nationale. Le refus présidentiel débouche sur l'organisation d'une conférence 
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tripartite (pouvoir-partis politiques-personnalités indépendantes) en octobre - décembre 
1991.  
 
Ainsi, comme l'expose le sociologue Mfoulou23, "dès l'avènement du 
multipartisme, par manque d'idéologie à proprement parler ou de projet de 
société à présenter aux populations camerounaises, la plupart des partis 
politiques qui sont précipitamment créés l'ont été sous une base essentiellement 
ethnique, même s'ils revendiquaient souvent une influence nationale. La majorité 
de nos députés n'ont-il pas été élus dans leur village?".  
 
Le débat politique se noue notamment autour des notions de "minorité", 
d'"autochtone" et d'"allogène"24. R.G. NLEP traduit, à l'époque, ce repli psychosocial par 
la formule du "village électoral" (chacun devant se faire élire dans son village). Cette 
nouvelle rhétorique se retrouve aussi dans la rue à travers les slogans ethnicistes et les 
revendications territorialistes. Les propos de ce tract anonyme donnent une idée de leur 
virulence25: 
 
Le peuple Beti debout comme un seul homme, devant la menace terroriste, 
 des Anglo-bami, fidèle à sa vocation défendre la légalité républicaine. 
Chers frères beti évitons à Ongola, le sort qui a été réservé à d'autres villes,  
telle Nkongsamba et ses environs…où les autochtones eurent insidieusement chassés de leurs 
terres, sous le prétexte de l'unité nationale, à laquelle ils ne croient pas ! 
Go home… hors de nos terres Bamenda - Bamiléké 
La comédie a assez duré.. that's all folks !!! 
 
Des groupes d'affinité béti (groupe d'action béti, Action directe, Front national de 
libération du peuple béti, la croix du sang…) tiennent des discours âpres contre les 
Anglophones et Bamiléké et dénoncent un complot fomenté par l'"ennemi de l'intérieur" 
(H. M. NDZANE) : terrains indûment occupés, enrichissement illicite, incivisme fiscal, 
troubles politiques et vandalisme sont autant de  reproches faits à l'"Anglo-bami", 
nommé aussi "envahisseur" ou "bosniaque" (évoquant avec une ironie cynique leur exil 
commun). Des milices sont mises en place en 1991 et des armes auraient été distribuées26 
                                                   
23 Cf. Cameroon tribune n°6853, 1999 
 
24 Cf. les précieux articles de l'équipe de L. SINDJOUN sur la question de l'autochtonie au Cameroun, notamment 
: SINDJOUN (L.), Identité nationale et "révision constitutionnelle" du 18 janvier 1996 : comment 
constitutionnalise-t-on le "nous" au Cameroun dans l'état post-unitaire, Yaoundé, Polis, Vol. , N° , 1996 ; 
MENTHONG (H.-L.), la construction des enjeux locaux dans le débat constitutionnel au Cameroun, Yaoundé, 
Polis, Vol. 2, N°2 , 1996 
 
25 Cf. p. 483, COLLECTIF "CHANGER LE CAMEROUN", 1992.- Le Cameroun éclaté? Anthologie commentée des 
revendications ethniques. Yaoundé, Editions C3, 595 p. 
 
26 Différents témoignages de yaoundéens et la presse d'opposition mentionnent la distribution d'armes au cours 




à des groupes de jeunes béti, dits d'auto-défense, pour surveiller les étudiants 
contestataires. 
  
La conception de l'espace politique, par ces mouvements, dévoile leur idéologie 
territorialiste et réactionnaire. Le MOREPAH (Mouvement de renaissance Pahwine) et le 
groupe d'Action béti vont jusqu'à proposer des projets de création d'un Etat Pahwine 
ethniquement homogène et de sécession du reste du Cameroun. Les éléments les plus 
activistes donnent à ces regroupements une composante ethno-faciste qui se traduit, par 
exemple, par l'usage du concept d'"espace vital"27. Certains tracts, comme l'un du front 
national de libération du peuple Béti, y font directement référence :  
 
"N'acceptons plus le verdict politique de la conférence de Bamenda qui est 
celui d'accéder au pouvoir politique par le contrôle systématique de l'espace vital 
des Béti avec l'ultimatum du 15 juin 1991! [...] Levons nous pour anéantir 
l'avancée impérialiste des bamiléké car il y va de notre survie culturelle : chacun 
à sa place et nous sommes chez nous !28. 
 
 La réappropriation du concept d'"espace vital" reste le fait d'une minorité : la 
haine entre ethnies a immanquablement été nourrie durant ces années de braise à un 
point où certains intellectuels (notamment, S. POKAM et M. BETI) ont mis en garde dans 
la presse face au syndrome rwandais. Lors de notre enquête, seuls 7 % des personnes 
appartenant au groupe béti29 justifient être chez eux à Yaoundé par des discours 
territorialistes. Une femme bene, quadragénaire et agricultrice, tiendra un des propos les 
plus revendicatifs : "Je suis Béti et c'est notre ville, on ne me chassera jamais d'ici ". A 
l'inverse, ceux qui sont considérés comme "allogènes" se justifient en mettant en avant 
leur identité camerounaise : "Je suis camerounais, je suis donc chez moi. Il me semble que je 
suis dans la capitale de mon pays !". Les "allogènes" témoignent également de cette tension 
dont ils sont victimes : "Je ne suis pas d'ici, Yaoundé c'est la ville des Béti" - "Les gens d'ici 
nous dominent, ils nous montrent que nous sommes chez eux, dans leur village".  
 
Ces revendications extrémistes, qui ont nourri le mythe du "Cameroun éclaté"30, 
ne peuvent résumer la diversité des opinions de la masse et des plus de 3000 contribu-
                                                   
27 La notion d'espace vital (lebensraum) inspiré par Karl Haushofer a été à la base d'une théorie raciste développé 
par le nazisme, exprime l'idée qu'un "peuple pur" a droit sur terre à une certaine place, à un espace dont 
l'étendue dépend de ses "besoins", fut-ce au détriment des autres (de race ou de civilisation "inférieure"). 
 
28 Cf. p. 486, COLLECTIF "CHANGER LE CAMEROUN", op. cit. 
 
29 contenant les Ewondo, Boulou, Eton, Fang, et Bene. 
 
30 Cf. SINDJOUN (L.), 1996.- Identité nationale et "révision constitutionnelle" du 18 janvier 1996 : comment 




tions qui ont été réceptionnées par le comité technique pour la révision de la constitution 
entre avril et juin 1993. Ainsi, au cours de ce "débat national", l'inauguration des lieux de 
prise de parole s'accompagne de la floraison de multiples opinions focalisées autour de 
la reconnaissance de minorités et de leurs espaces politiques. Le quotidien gouverne-
mental - Cameroon tribune - s'en fait l'écho, en les mettant au grand jour et en amorçant 
ainsi leur reconnaissance officielle. La catégorisation ethnique n'était pas prise en compte 
jusqu'à cette date : elle était absente des recensements de 1976 et de 1987  bien que ces 
derniers produisaient les données de population pour le partage du "gâteau national". 
Dans son préambule, l'ancienne constitution de 1972 soulignait également la volonté de 
construire la citoyenneté à l'abri des dynamiques ethniques centrifuges en déclarant 
que : 
 
"le peuple camerounais, fier de sa diversité culturelle et linguistique, éléments de 
sa personnalité qu'elle contribue à enrichir, mais profondément conscient de la nécessité 
impérieuse de parfaire son unité, proclame solennellement qu'il constitue une seule et 
même nation, engagée dans le même destin et affirme son destin et affirme sa volonté 
inébranlable de construire la patrie camerounaise sur la base de l'idéal de fraternité, de 
justice et de progrès [...] tout homme a le droit de se fixer en tout lieu et se déplacer 
librement [...] nul ne peut être inquiété en raison de ses origines". 
 
Longtemps niée par l'Etat, cette référence à l'ethnie se voit propulsée, pendant la 
période de villes mortes et de crises, au devant du débat politique.  La loi n° 96/06 du 18 
janvier 1996 portant révision de la constitution du 2 juin 1972 consacre de nouvelles 
notions dans le champ politique camerounais : la "minorité", l' "autochtone", l'"allogène", 
le "citoyen camerounais d'origine" et la région. Cette nouvelle constitution traduit les 
méthodes du régime Biya dans son rapport au pouvoir : "bon élève" et initiateur du 
"Renouveau", il se met en accord avec le discours des bailleurs en se lançant dans la 
décentralisation ; artisan d'une "dictature molle", il cède aux pressions de la rue de plus 
en plus menaçantes. "Le Cameroun, c'est le Cameroun", célèbre formule du président 
camerounais, prononcée le 27 juin 1991 pour motiver son refus de conférence nationale 
symbolise sa maîtrise de la transition démocratique (SINDJOUN, 1996) et la singularité 
des choix politiques. Cette gestion habile sous la contrainte est d'autant plus fragile 
qu'elle génère une citoyenneté exclusive. La création et la réaffirmation de l'importance 
des collectivités territoriales (région et commune), dans le titre X (Des collectivités 
territoriales décentralisées) de la nouvelle constitution, qui répondaient à un élan 
démocratique, s'avèrent en fait verrouillées ou réappropriées par les lobbies ethnicistes. 
Que la région soit présidée par un chef autochtone ou que les grandes communes 
comme Yaoundé ou Douala soit dirigées par des délégués du gouvernement, le principe 






art. 57.- (1) Les organes de la région sont : 
 - Le conseil régional 
 - et le président du conseil régional 
Le conseil régional et le président du Conseil régional agissent dans le cadre des 
compétences transférées aux régions par l'Etat. 
(2) Le conseil régional est l'organe délibérant de la région. Les conseils régionaux dont le mandat 
est de cinq ans sont : 
 - Les délégués des départements  élus au suffrage universel indirect 
 - Les représentants du commandement traditionnel élus par leurs pairs 
Le conseil régional doit refléter les différentes composantes sociologiques de la région 
Le mode d'élection, le nombre, la proportion par catégorie, le régime des inégibilités, des 
incompatibilités et des indemnités des conseillers régionaux sont fixés par la loi 
(3) Le conseil régional est présidé par une personnalité autochtone de la région élue en son sein 
pour la durée du mandat du conseil. 
Le président du conseil régional est l'exécutif de la région. A ce titre, il est l'interlocuteur de la 
région du représentant de l'Etat. Il est assisté par un bureau régional élu en même temps que lui 
au conseil. Le bureau régional doit refléter la composition sociologique de la région. 
     (4) Les parlementaires de la région assistent aux travaux du conseil régional avec voix consultative 
 
Le conseil régional, défini dans l'article 57 de la constitution du 18 janvier, consacre 
la mainmise des autochtones : les conseillers régionaux sont pour partie des 
représentants du commandement traditionnel alors que la présidence, exécutif de la 
région, revient à une personnalité "autochtone". L'article prend, néanmoins, le soin de 
souligner la nécessité du conseil et du bureau régionaux de refléter la diversité 
sociologique de la région. La subtilité de cet texte est de mettre en avant le principe de 
citoyenneté tout en consacrant l'hégémonie autochtone. Suite à ce changement 
constitutionnel, les regroupements de chefferies traditionnelles s'organisent spontané-
ment dans certaines provinces31 : en février 1999, trois régions (Nord-Ouest, Sud-Ouest 
et Littoral) avaient déjà eu une reconnaissance officielle en invitant le gouvernement. Le 
Centre, le Sud, l'Est et l'Ouest avaient déjà crée des associations dites de patriarches et de 
chefs sans être officialisées. Les effets de l'officialisation des revendications autochtones 
se feront également sentir au cours des élections municipales de 200232 : dans les sections 
du Mfoundi I et II, des luttes intestines au RDPC signalent la persistance de la distinction 
forte entre "autochtone" et allogène, notamment autour de la confrontation de E. 
ANDZE33 (fils d'un cacique du régime, béti mais "allogène") et de P. MBARGA (entre-
preneur dans le football et "natif").  
 
                                                   
31 Cf. discours du 20 février 1999 de P. MAFANY MUSONGE à l'occasion de la réunion constitutive de 
l'association des chefs traditionnels de la province du Littoral à Mbanga, Cameroon Tribune n°6794. 2000 
 
32 A. B.B., Autochtones et allogènes offriront le match dans le Mfoundi, Mutations, 19/03/02 
 
33 L'un des membres de sa liste déclara que " notre faction a raflé les élections dans les cinq sous-sections. C'est un 
signal fort pour faire comprendre à nos adversaires qui brandissent l'argument autochtone-allogène que Yaoundé est 
la capitale des dix provinces du Cameroun et, selon les règlements de notre parti, on milite là où on réside". Cf. A. 




L'Etat, qui s'est donné pour nouvelle mission d'assurer la protection des minorités 
et de préserver les droits des populations autochtones34, officialise progressivement une 
citoyenneté à plusieurs vitesses. Les "autochtones" constituent des citoyens à part entière 
alors que les "allogènes", qui pourraient s'inscrire dans la "diversité sociologique", 
restent sans voix dans cette nouvelle collectivité territoriale qu'est la région. Sous couvert 
de protection des minorités, et partant d'affirmation du principe démocratique, l'Etat 
instrumentalise les regains de sentiments ethno-régionaux et génère des logiques 
d'exclusion à l'égard des majorités à Yaoundé. La politique des quotas pour le 
recrutement dans la fonction publique, élément-clef de l'équilibre régional, a également 
alimenté les frustrations, du fait même de son fonctionnement ambigu et discriminatoire 
(CHANGER LE CAMEROUN, 1992 ; BOPDA, 1996). En effet, cet équilibre régional 
repose sur une détermination du nombre de postes selon la proportion démographique 
de chacune des provinces sur l'ensemble de la population nationale et sur une 
attribution selon l'origine ethnique des candidats, sans qu'il y ait correspondance entre 
les deux dans les grandes agglomérations camerounaises. C'est ainsi que les populations 
bamiléké de Yaoundé comptent pour le quota des postes destinés aux originaires du 
Centre (Ewondo, Eton, etc.). Deux logiques s'affrontent sans avoir de cohérence : l'une, 
liée au sol et aux territoires, fixe un nombre proportionnel de postes par province ; 
l'autre, liée au sang, les attribue en fonction de l'appartenance ethnique et de la province, 
à laquelle elle est historiquement rattachée. 
 
C'est ainsi que A. Bopda (1997 : 257) souligne que " "l'originaire" n'est plus 
exactement "celui qui vient de quelque part" au sens géographique : c'est celui "qui 
provient de quelqu'un". [...] Utilisée à des fins sociopolitiques, l'origine géographique  
devient une marque socialement transmissible d'une génération à l'autre [...] Ainsi un 
camerounais né à Yaoundé et dont l'arrière grand-père est né à Mvangan dans la province 
du Sud sera originaire non pas de Yaoundé mais de Mvangan."  
 
Les ressortissants de la "onzième province" (SIMO, 1994 ; BOPDA, 1997) du 
Cameroun - alors qu'il n'en compte que dix - renvoient donc à tous ces "originaires" dont 
l'identité est multiple suite à une migration ou une alliance35. Le cas de M. BEDZIGUI, 
leader du PAL, expose ce problème à travers son itinéraire personnel : " Je suis de père 
Eton, de mère Foulbé. Né à Madagascar, j'ai épousé une Bamiléké, et je vis à Douala. Où est mon 
village? "36. A partir de l'exemple de Yaoundé, BAYART, GESCHIERE et NYAMNJOH 
                                                   
34 Cf. le préambule de la constitution de la République du Cameroun, texte de janvier 1996, Secrétariat Général de 
la Présidence de la République. 
 
35 en 1997, on a même vu la fondation de l'association des élites de la onzième province par des camerounais 
résidant dans la province anglophone suite à leur expulsion de la Swela, association d'élites du Sud-Ouest, sous 
le prétexte que ces derniers étaient des "étrangers". Cf. p. 184, BAYART (J.-F.), GESCHIERE (P.) et NYAMNJOH 
(F.), 2001.- Autochtonie, démocratie et citoyenneté en Afrique, Paris, Critique internationale, n°10 - janvier 2001. 
 
36 Cf. p. 106, COLLECTIF "CHANGER LE CAMEROUN", op. cit. 
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(2001 : 180) soulignent l'inconsistance de ces nouvelles appellations ethniques et les 
difficultés à savoir qui sont les "vrais" originaires de la capitale : 
 
"il n'est pas aisé de savoir qui sont les "vrais" originaires de Yaoundé. Il y a 
vingt ans, ils se seraient qualifiés d'"Ewondo", mais ils se sont laissés inclure dans 
l'ensemble "beti" qui s'est constitué sous la houlette du président Biya depuis 1984. En 
outre, ces sociétés sont éminemment segmentaires et certains clans ewondo/beti peuvent 
s'estimer plus autochtones que d'autres, sans que cela empêche des clans eton - un 
groupe ethniquement apparenté - de prétendre avoir plus de droits historiques dans la 
région. Quant aux allogènes par excellence, les Bamiléké, ils font valoir que la 
construction de Yaoundé est un fait colonial, que la ville a toujours eu une majorité 
d'habitants venus d'ailleurs et que ses vrais autochtones sont en quelque sorte…les 
allogènes. Ce à quoi l'on pourrait ajouter que l'ethnonyme bamiléké fait lui-même 
problème, puisqu'il recouvre une diversité de chefferies et de langues distinctes, issues 
d'un mouvement complexe de migrations et de conquêtes au XVIIIème siècle." 
 
Avec cette consécration des catégories ethno-régionales (plus simples à instrumen-
taliser politiquement que la réalité historique) et le partage inéquitable du "gâteau 
national" qui en résulte, la situation géopolitique et identitaire de la capitale 
camerounaise s'en trouve durablement fragilisée. Bien qu'ayant longtemps affiché une 
politique volontariste d'inspiration républicaine et jacobine, en initiant cette nouvelle 
politique fondée sur l'"autochtonie", l'Etat a en fait créé de nouvelles "frontières internes" 
(MBEMBE, 2000 : 129).  
* L''accueil à contrecœur de l' archevêque "allogène" A. WOUKING 
La mort de l'archevêque J. ZOA et sa succession par A. WOUKING, archevêque 
de Bafoussam, en juillet 1999, a été également l'une des occasions de mise au grand jour 
des passions identitaires locales. Les "autochtones" et assimilés (le groupe béti) ont 
rappelé effectivement que les postes de pouvoir sur le territoire de la capitale (même au 
sein du clergé) restaient un rente de situation indiscutable. Ce choix politique de la 
papauté a généré dans un premier temps quelques remous et déceptions parmi les 
fidèles et le clergé local qui tenaient à ce qu'un Béti succède à J. ZOA  (cf. fig. 41). Après 
mises en garde, explications et précautions réciproques, A. Wouking intronisé 
archevêque de Yaoundé s'impose dans le paysage yaoundéen. Les réactions entraînées 
par sa nomination le 17 juillet 1999 à la tête de l'archidiocèse de Yaoundé, plus d'un an 
après le décès de Mgr. J. ZOA, témoigne du climat de crispation identitaire et de 
l'ethnicisation même au sein de l'Eglise. Dès l'annonce de la nomination, des 
contestations se font déjà sentir au sein de l'archidiocèse : les prêtres diocésains qui 
auraient fait parvenir plusieurs correspondances au Vatican demandant la désignation 
d'un des leurs, vont jusqu'à afficher ouvertement leur mécontentement en refusant nota-  
 
 
Figure 41 : Progrom suite à une erreur d'arbitrage
à la défaveur de l'équipe nationale
Figure 40 : La nomination d'un "allogène" à la tête de l'archevêché de Yaoundé
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mment de célébrer la messe dominicale du 18 juillet. P. BAYLON OWONA, le porte-
parole des "laïcs engagés" de l'archidiocèse le met en garde contre les éventuelles dérives 
et manifeste publiquement sa profonde déception. Les autochtones de Messassi 
poursuivent les hostilités le matin même de la cérémonie en érigeant des barricades sur 
la route Yaoundé/Bafoussam avec une banderole "Pas d'archevêque bamiléké à Yaoundé". 
Jusqu'à son intronisation, le débat public se focalise donc sur l'événement A. WOUKING 
et sa dimension géopolitique. Outre les 120 paroisses (urbaines pour la moitié), 
l'archidiocèse de Yaoundé, primatiale de l'Eglise catholique au Cameroun, est aussi le 
siège de la confrérie épiscopale nationale, de la nonciature apostolique et de l'Université 
catholique d'Afrique Centrale et côtoie au plus près les plus hautes institutions 
qu'abritent le pays. Cet archidiocèse, dirigé par Mgr. J. ZOA, originaire du pays Eton, 
depuis 1961, vit mal la nomination d'un prélat considéré comme "étranger". Les 
précautions sémantiques dissimulent à peine les revendications relatives à l'autochtonie.  
 
La cérémonie d'intronisation d'A. WOUKING du 22 août 1999 sera finalement 
l'occasion de détentes réciproques et d'allégeance envers le nouvel archevêque de 
Yaoundé. La nonce apostolique et le représentant des prêtres diocésains évoquent alors 
un climat de réconciliation. Entre-temps le père ATANGA, d'origine béti, est nommé à la 
tête de l'archidiocèse de Bafoussam, laissé vacant par A. WOUKING : cette compen-
sation symbolique s'inscrit dans la même démarche qu'à Yaoundé visant à faire obstacle 
à la montée trop forte des lobbys autochtones dans les différents terroirs. Pour dissiper 
les inquiétudes, A. WOUKING soulignera sa volonté d'assurer la continuité avec les 
projets de J. ZOA. Les dimensions linguistiques de la liturgie de la cérémonie traduiront 
à la fois toute la tension et la recherche d'un œcuménisme transrégional. Le représentant 
du clergé de Bafoussam remerciera les chorales pour la liturgie multilinguistique 
(français, anglais, latin, ewondo, bamiléké, bassa). A. WOUKING, faisant la promesse 
d'apprendre d'autres langues (l'éwondo), clôturera les discours par une salutation en 
ewondo, la langue locale, "olugu a bo ai yesu christu (loué soit le Seigneur Jésus Christ)". Si 
les tensions liées à la nomination d'A. WOUKING soulignent l'emprise du discours de 
l'autochtonie sur la scène publique, la montée de la xénophobie met en évidence, quant à 
elle, l'existence d'un autre phénomène de crise où se conjuguent le repli sur soi et la 
désignation de l'autre comme bouc émissaire naturel. 
* La montée de la xénophobie et la ruine du mythe de l'hospitalité camerounaise 
 A l'instar de l'Europe, le continent africain connaît également une montée 
significative de la xénophobie (PEROUSE DE MONTCLOS, 2000). Le territoire 
camerounais et sa capitale n'échappent pas évidemment à cette tendance internationale. 
Ce phénomène social sera exposé de manière succincte et sous trois angles : la prove-
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nance des étrangers, le discours tenu à leur égard par les nationaux, et enfin le cadre 
législatif et les multiples contraintes mises en place par certains agents de l'Etat. Dans le 
cadre du dernier recensement de 1987, la répartition statistique des immigrés (NTYE 
NTYE, 1999 : 35) présents dans la capitale était la suivante : 32 % de tchadiens, 31 % de 
centrafricains, 6 % de nigérians, 3 % de congolais du Congo-Brazza-ville et 23 % du 
"reste de l'Afrique"  (essentiellement de l'Afrique de l'Ouest). Cette immigration résulte 
donc, pour l'essentiel, de la proximité géographique, les pays alimentant ces flux étant 
des voisins. Les statistiques de l'immigration à l'échelle nationale sont sensiblement 
différentes :  52 % sont nigérians, 32 % tchadiens, 6 % centrafricains, 3 % pour le cumul 
des gabonais, guinéens et congolais, et 8 % du reste de l'Afrique. Aux deux échelles, 
domine donc une immigration frontalière : Yaoundé recueille naturellement les migrants 
provenant des pays les plus proches (Tchad, Centrafrique, etc.) à l'instar de Douala 
accueillant une majorité de nigérians (NKENE, 2000 : 2). Au passage, notons que bien 
que les "blancs" (essentiellement des européens) constituent une "minorité visible", leur 
présence reste faible et s'érode de façon continue37. Au total, les principaux facteurs 
expliquant la présence immigrée sont la proximité géographique, l'instabilité politique et 
la profonde récession économique des pays d'émigration, et la relative prospérité de la 
capitale. 
 
  Au delà des chiffres imprécis et partiels38, l'immigration doit aussi être 
appréhendée plus qualitativement autant à travers les discours et les comportements des 
nationaux à leur égard39. Parmi les registres permettant de saisir les difficultés 
d'insertion de l'immigré et les attitudes répulsives à leur égard, celui des perceptions est 
effectivement l'un des plus significatifs. Chaque communauté se voit en effet affublé 
d'un ensemble de préjugés et de représentations (NTYE NTYE, 1999 ; NKENE, 2000). 
Pour les immigrés d'origine tchadienne, la simple interpellation du type "tchadien" ou 
"petit tchadien" est perçue comme une insulte car elle signifie "sous-homme" par 
référence au faible niveau de développement du Tchad. Ils sont également appelés 
                                                   
37  Pour la communauté française qui est une des plus importantes, au cours de ces dix dernières années, leur 
nombre sur le territoire camerounais serait ainsi passé de 10 000 à 5000. Cf. NZEKOUE (J.-M.), les camerounais 
non camerounais inquiétés, Syfia international, novembre 2000, www.syfia.com 
 
38 Il est par exemple très difficile de quantifier la présence immigrée dans la capitale. A l'aide du RGPH 1987, D. 
NTYE NTYE (1999 : 2) fixe à 3 % de la population totale : en 2002, avec une population estimée à 1. 340. 000 et un 
taux identique, leur nombre serait ainsi d'un peu plus de 40 000 alors que les estimations de la seule population 
nigériane à Douala seraient de 300 000 (NKENE, 2000 : 2) ! 
 
39 Au préalable, deux précisions : la première consisterait à nuancer cette montée de la xénophobie dans la 
mesure où nombre d'immigrés parviennent à l'endurer et à vivre à Yaoundé, la seconde, à insister sur 
l'importance de la catégorie sociale devant le statut d'étranger. La capacité de nuisance des nationaux sur les 
étrangers est d'autant plus faible que ces derniers appartiennent aux classes sociales élevées et que le rapport de 
force leur est favorable : la pression vécue est ainsi beaucoup plus forte pour un gardien tchadien que pour un 
cadre occidental pour qui elle est quasi-inexistante. 
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"bagarreurs" du fait de leur supposé propension à boire et à alimenter les rixes. Les 
centrafricains traînent, quant à eux, la réputation d'être de grands malfaiteurs et sont 
qualifiés de "centravoleurs". Les africains de l'ouest de confession musulmane se voient 
affublés du sobriquet peu flatteur de "Wajo" au singulier et de "Wajax" au pluriel. Il 
renvoie à une marque de lessive se moquant de leurs multiples ablutions effectuées 
avant les prières. En taxant de "Sénégabo" les sénégalais, les nationaux dénoncent leur 
caractère voyageur, le suffixe "gabo" renvoyant au Gabon, l'une de leurs destinations 
favorites.  
 
Les nigérians cristallisent aussi nombre de préjugés : le qualificatif de "biafrais" (la 
guerre du Biafra en 1967 ayant engendré des mouvements d'émigration vers le 
Cameroun) est associé par les camerounais à de multiples pratiques de déviance. Les 
nigérians ont ainsi la réputation d'être des "faussaires" et des "trafiquants", des individus 
"fourbes" et "malhonnêtes". Toutes nationalités confondues, l'"étranger" est désigné de 
facto comme le bouc émissaire naturel face aux différents maux de la société (économie 
exsangue, criminalité croissante, insécurité multiforme, etc.) : le premier reproche 
concerne leur prétendue attitude "prédatrice" reposant sur une vie parcimonieuse (par 
exemple, en habitant des logements en colocation et surpeuplés) et une thésaurisation 
destinée essentiellement "au pays". Un des blâmes les plus récurrents porte aussi sur le 
caractère supposé criminel et illégal de leurs activités : "biafrais", "centravoleur", ou 
gardien tchadien ayant pris la fuite après un vol sont perçus comme les figures 
emblématiques du brigand. Si d'aucuns - surtout les originaires d'Afrique - voient dans 
le Cameroun une terre d'hospitalité, c'est essentiellement en le comparant au Gabon 
connu pour ses politiques d'expulsion musclée. Généralement, les étrangers issus de 
l'immigration frontalière décrivent les camerounais, à la fin des années Quatre-vingt dix, 
en insistant durement sur leur hostilité (NTYE NTYE, 1999 : 129). Les propos de Mme  
M. - bonne, âgée de 26 ans et habitant à Mvog Ada - traduisent toutes les réticences et les 
suspicions de la société à leur égard :  
  
"Je ne les aime pas. Je ne sais pas pourquoi ils ont fui leur pays. [...] parce que des 
fois même ici chez nous, [...] quelqu'un peut fuir la prison [...] le seul moyen c'est de 
fuir d'abord son pays et aller ailleurs. [...] donc moi je n'aime pas rester là, où il y a les 
étrangers. [un] habitait là chez nous là à Mvog-ada, il est parti [...] Il a fait...trois mois 
[...] il n'était jamais là dans la journée, il venait seulement dans la nuit, il dort il part, il 
dort il part, il dort, il part. Il ne cause pas avec les gens. [...] les gens ne veulent pas 
ça...chez nous là, j'ai appris que le bailleur les a fait partir. [...] c'est lui même qui a la 
boutique là maintenant. Mais même jusque là ils sont pleins partout, mais ils vendent. 
[...] ils ne mangent pas la nourriture des gens. [...] tu leur donnes quelque chose ils ne 




Les discours de rejet de "l'étranger" se prolongent parfois d'attitudes et d'actes 
hostiles : Boycott de leurs commerces (en 1996, à Douala, par exemple, avec les 
boutiques de pièces détachées d'automobiles des nigérians, suite à des faits criminels 
impliquant des individus de même nationalité) ; contrôle social par le voisinage des faits 
et gestes, et des allers et venus autour de leur espace privé tel que le confie un épicier 
sénégalais de Nkolbikok : "les gens du quartier, surtout les jeunes, bon ils ne veulent pas voir 
comment nous [...] on sort avec une fille du quartier. Bon même si tu  veux sortir avec une fille du quartier  
il faut que tu lui donnes rendez-vous hors d'ici [...]  ça m'arrive...[...] de partir là où il y a les hôtels" ; 
rarement, et de façon très ponctuelle, des pogroms contre une communauté d'origine 
étrangère à l'instar des "opérations pas de blancs"40 du 25 juin 1998 suite à une erreur 
d'arbitrage41 lors de la coupe du Monde à la défaveur du Cameroun (cf. figure 42).  
  
 Si la société civile affiche des tendances de rejet de l'étranger, la politique définie 
par l'Etat et celle plus informelle appliquée par ses agents participent également à rendre 
le séjour des africains difficile. La législation camerounaise en matière d'immigration 
dispose de mesures diverses selon les accords avec les pays d'origine des ressortissants 
et dont la rigidité est variable. Bien que la loi n°97/012 du 10 janvier 1997 fixant les 
conditions d'entrée, de séjour et de sortie des étrangers au Cameroun soit reconnue 
comme étant souple (NTYE NTYE, 1999 : 25 ; NKENE, 2000 : 12), l'existence d'autres 
mesures coercitives amènent à nuancer ce propos. L'un des actes officiels les plus 
significatifs du durcissement en matière de politique d'immigration42 a été l'augmen-
tation continue du prix du permis de séjour atteignant 300 000 F CFA (montant astrono-
mique au vu des revenus moyens de la population) au milieu des années 1990 pour le 
réduire enfin, en 2000, à 80 000 F CFA. L'attitude de certains agents de l'Etat corrompus, 
en contact avec les populations étrangères, s'inscrit également dans cette dualité 
hésitante entre rigidité et souplesse : les autorités (notamment les députés en 1999) leur 
reprochent indirectement la production illicite de papiers justifiant de la nationalité 
camerounaise (acte de naissance, carte d'identité, etc.)43. Par ailleurs, le racket (organisé 
par certains agents de la police, de l'émi-immigration et d'autres moins identifiables) est 
une pratique dont se plaignent les étrangers, à l'instar de M. I de nationalité sénégalaise : 
 
                                                   
40 Cf. Cameroun-France 98 : les fans du Cameroun molestent les blancs à Yaoundé et Douala suivant le 
Cameroun-Chili, Isaha'a Boh Cameroon, bulletin n°165, mercredi 24 juin 1998, www.boh.org 
 
41 commise par un "blanc" de nationalité hongroise 
 
42 Cf. PEROUSE DE MONTCLOS (M.-A.), op. cit. et Tsapi (T.), Etrangers au Cameroun : un accueil mitigé, Syfia 
international, novembre 2000, www.syfia.com 
 
43 Cf. NZEKOUE (J.-M.), op. cit. 
  
463
"Quand tu es ici... tu ne peux pas même respirer un peu  [...] c'est des gens qui 
se dit les antigangs. Si on t'enferme là-bas toute la journée, il faut que tu paies l'argent 
pour qu'on te laisse alors que tu as tout ton papier. [...] il y avait le temps, chaque jour 
on est chez toi, deux jours [...] Des fois, il y a des jours tu peux payer même vingt mille 
hein! [...] Ils sont en civil chaque fois. [...]  ils viennent seulement, on te dit présente-toi. 
Même si tu présentes ton papier, il prend seulement il met dans les poches. [...] Il y a les 
autres dans la rue, il y a les autres mêmes , il faut prendre dans les bureaux. Il y a les 
autres quand tu as l'argent comme ça, il prend les mains il met dans les poches, il prend 
l'argent, il met dans leur poche, il part…" 
 
 Dans ce contexte de montée sensible de la xénophobie et des revendications 
autochtones, on assiste de fait à un partage et une appropriation plus conflictuels du 
territoire urbain. Si cette partie a pu souligner l'intensité du sentiment d'appartenance 
des citadins à la capitale, ainsi que les multiples conflits et tensions socio-politiques qui 
l'accompagnent, celle qui suit interroge les modalités de construction du chez-soi à 
l'échelle de l'espace résidentiel. 
8.A.3 L'HABITATION, PUISSANT POINT D'ANCRAGE DANS LA VILLE 
L'analyse de l'appropriation de l'espace résidentiel s'articule autour de trois 
éléments : le poids déterminant du statut d'occupation malgré la grande précarité 
foncière de la propriété, le rôle fondamental des différences ethno-régionales et de la 
problématique "autochtone-allogène", et enfin le poids de l'imaginaire local et de 
l'idéologie hybride qui justifient cette appropriation territoriale. 
* La propriété, ancrage de l'enracinement affectif  
L'examen de la perception du chez-soi et du statut résidentiel montre le rôle 
prépondérant que joue l'accession à la propriété : pour l'espace du quartier (cf. tableau 
81), les propriétaires sont plus de 9 sur 10 à se sentir chez eux alors que les locataires et 
hébergés ne sont que 3 sur 4.  Pour le domicile (cf. tableau 82), les écarts sont encore plus 
importants : les propriétaires sont toujours plus de 9 sur 10 à se sentir chez eux alors que 
les locataires sont seulement 2 sur 3 et les hébergés 3 sur 4. 
 
Si l'accession à la propriété s'avère déterminante dans le sentiment intime d'être 
chez-soi au sein de l'espace résidentiel, c'est d'abord par la forte appropriation qui 
résulte du modèle dominant de l'auto-construction. En dehors des rares propriétaires 
qui ont eu recours aux promoteurs para-publiques (MAETUR et SIC), la majorité 
d'entre-eux conçoivent et souvent auto-construisent leurs maisons. A l'aide d'une main 
d'œuvre familiale, d'amis et de quelques tâcherons, les logements sont édifiés 
collectivement. Mme B., chef de ménage, âgée de 56 ans et masseuse de profession, est 
ainsi très attachée à sa concession, construite en 1976, sur un lot de 300 m2 à Essos : "Je 
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l'ai construite et je l'entretiens chaque jour et l'aménage à mon goût. C'est chez moi." Mr N., 
infirmier fonctionnaire rappelle combien d'efforts personnels lui a coûté sa maison à 
étages, édifiée en 1986, dans un lot MAETUR de Biyemassi : "je l'ai construite à la sueur de 
mon front". Une maison est rarement livrée clef en main à son acheteur comme les rares 
projets immobiliers de la SIC peuvent le proposer : l'habitant imagine, dessine, construit, 
entretient et souvent réaménage pour s'adapter aux changements de la configuration du 
ménage.  
 
Tableau 81. Sentiment de chez-soi dans le quartier et statut résidentiel 
 Oui Non Ni l'un, 
ni l'autre
Total
Propriétaire 91% 8% 1% 100 %
Locataire 74% 20% 6% 100 %
Hébergé 77% 14% 9% 100 %
ENSEMBLE 83% 14% 3% 100 %
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
Tableau 82. Sentiment de chez-soi au domicile et statut résidentiel 
 Oui Non Ni l'un, 
ni l'autre
Total
Propriétaire 92% 2% 6% 100 %
Locataire 68% 25% 7% 100 %
Hébergé 77% 9% 14% 100 %
ENSEMBLE 80% 12% 8% 100 %
                                                      Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
En observant des propriétés familiales, auxquelles les membres sont attachées, et 
dont la transmission par héritage s'opère selon des modalités d'entre-deux - coutumières 
et modernes - une interrogation réside sur la dimension affective de cette appropriation : 
peut-on notamment estimer que la propriété un lieu symbolique et patrimonial qui ne 
peut être vendu? Différents cas de figure co-existent : lors des successions, par exemple, 
une concession familiale est transmise à l'héritier naturel selon les modalités de la 
coutume44 ou à un autre membre, qui serait considéré comme le responsable et le 
principal occupant, dont l'autorité est reconnue à l'intérieur, comme à l'extérieur, de la 
sphère domestique. Lieu de mémoire familiale, la propriété peut donc être considérée 
dans ce cas comme une finalité. Néanmoins, elle n'est jamais à l'abri d'une opération 
d'aménagement. Même les concessions familiales des autochtones peuvent faire l'objet 
d'une expropriation. L'impuissance cède alors la place à la négociation et au 
dédommagement - attendu ou reçu - prenant alors en compte jusqu'au nombre de 
                                                   




tombes (facturées à l'unité45). Dans beaucoup d'autres cas - doit-on dire la majorité? - la 
propriété n'est qu'un simple moyen qui peut changer selon les stratégies de mobilité 
sociale ou être revendue lors d'une succession. La logique du signe - au sens de 
Baudrillard - prime alors sur le symbole (REMY, 1993 : 92) : l'attachement affectif et 
social devient secondaire devant la valeur économique de la propriété.  
 
Bien que la possession de sa maison amplifie fortement le sentiment d'être chez-
soi, elle reste  acquise, le plus souvent, sans titre foncier selon un mode néo-coutumier, et 
garantit objectivement aucun droit inaliénable. La propriété de l'"occupant de bonne foi" 
(DURANG, 1994 : 86) n'assure pas, du fait de son informalité, une sécurité psychique 
totale au propriétaire. Elle peut être démolie par l'administration lors d'un d'une opéra-
tion d'urbanisme ; son agrandissement (rajout d'une pièce) ou son amélioration 
(crépissage avec du ciment) peuvent être soumis à la levée d'un impôt par la propriétaire 
autocthone46. Malgré tout, on constate que la possession ou l'absence de titre foncier 
n'influe pas sur la propension à se sentir chez-soi. Ce sentiment est donc indépendant de 
la sécurité objective : la "propriété juridique" de droit romain n'est pas établie, mais 
l'insécurité foncière, qui reste la norme, ne l'altère pas de manière significative. 
 
Pour justifier ce sentiment d'appropriation, les individus font référence de 
manière récurrente à la dialectique propriétaire/locataire et insiste sur la gêne procurée 
vis à vis du bailleur et par la difficulté à réaliser son autonomie au quotidien. M. N. âgé 
de 53 ans, petit commerçant, est propriétaire depuis 1989 d'une grande case en semi-dur 
qu'il a construite à Oyomabang. Ne plus être locataire a pour lui été ressenti comme un 
soulagement : "je suis à l'aise, je ne demande rien à personne, quand je louais on venait me 
réveiller pour réclamer le loyer". M. F., propriétaire à Mimboman, déclare aussi qu'il se sent 
chez lui pour la raison qu' "Il n'y a pas de bailleur qui vient frapper à la porte pour son argent". 
Ce sentiment d'être dérangé par le bailleur est souvent évoqué. Il est d'autant plus fort 
que le logement loué constitue une partie de sa maison. La dépendance est vécue au 
                                                   
45 Dans le cadre de l'élargissement de la route Mbalmayo-Yaoundé, un autochtone habitant la périphérie, aux 
abords de l'aéroport de Nsimalen, évoquait la question du dédommagement des tombes de ces ancêtres placées 
devant la concession familiale à une dizaine de mètres de la route. Le tarif variait en fonction du type de tombe : 
en terre, en ciment ou carrelée. Le montant pour une tombe s'élevait alors à 125 000 F CFA. L'hypothétique 
dédommagement avait suscité la convoitise d'un de ses frères qui s'était alors déplacé pour localiser et compter 
les tombes… 
     
46 Dans notre maîtrise de géographie (1994 : 85), nous avons déjà souligné toute la précarité foncière des 
propriétaires dans les "quartiers" aux abords de Mokolo : "un habitant d'Azegue II nous exposait les difficultés qu'il 
rencontrait pour reconstruire la pièce principale de sa maison en partie détruite suite à un glissement de terrain. Le 
propriétaire lui demandait avant d'entreprendre ses travaux une somme de 300000 francs CFA dont il ne disposait pas. Des 
habitations ayant subi des inondations sont ainsi maintenues dans un mauvais état par manque de moyens pour l'achat des 
matériaux et, qui plus est, pour le paiement exigé par les propriétaires coutumiers. Des ponctions sont aussi effectuées par le 




quotidien par le locataire : si un  célibataire occupe une chambre au sein du logement, 
l'accueil d'un conjoint reste subordonné à l'avis du bailleur. Dans ce contexte de rareté et 
de manque, les signes de solvabilité tels l'acquisition de bien et les dépenses en général 
(nourriture, vêtement…) peuvent jouer sur la relation bailleur/locataire : dans une 
situation d'abondance, fut-elle relative, le loyer peut être réclamé plus tôt, sous forme 
d'acomptes, ou dans une situation de pénurie, être versé avec du retard, le bailleur 
tenant compte, bon gré mal gré, des difficultés espérées passagères.  
 
Au delà des incursions dans la vie privée, en situation d'impayés, les locataires 
sont soumis à des mesures de coercition de différentes natures : certains bailleurs vont 
jusqu'à inclure dans le contrat le droit d'enlever portes et fenêtres en cas de non 
paiements dans les délais47 ; d'autres expulsent manu-militari quand les arriérés sont 
jugés trop élevés. Les perspectives d'être à la rue, de chercher asile dans la famille, de 
retourner au village, ou de trouver une location plus modeste font parties de la vie 
quotidienne de bon nombre de locataires. La saisie des effets personnels, constituant un 
dédommagement partiel des arriérés de loyers, est la menace la plus pénible à vivre et 
rappelle au locataire la fragilité de son statut : "c'est un semblant de chez-soi parce qu'on 
n'oublie pas qu'on est locataire."  Pour le cas des hébergés, qui le sont essentiellement par 
la famille, le sentiment d'attachement vis-à-vis de l'environnement résidentiel est plus 
fort que pour les locataires. Le cadre familial, pétri d'obligations et d'entraides 
réciproques, notamment au niveau résidentiel, assure à l'hébergé une sécurité 
psychologique que la location ne peut offrir. M. E., enseignant âgé de 34 ans, est hébergé 
avec son fils dans la maison familiale à Mimboman et s'y sent chez lui : "c'est une 
propriété familiale, on est soumis à aucune contrainte". Bien que la construction mentale du 
chez-soi repose sur cette opposition propriétaire-locataire, elle est néanmoins soumis à 
d'autres schémas mentaux et manières d'habiter. 
* Les modes d'habiter et la problématique "autochtone"-"allogène" 
 La problématique "autochtone"-"allogène", majeure dans l'appropriation de la 
ville, conserve dans le cadre résidentiel toute sa pertinence. Les conflits et les tensions 
qui y sont liés se retrouvent ainsi de façon très nette au sein du quartier. On constate 
également une tendance plus forte des Bamiléké à se sentir chez eux dans le cadre 
domestique. Outre leur ethos des affaires, leur souci d'éviter au maximum la 
désaccumulation - notamment par le biais de la location - en fait un groupe de bâtis-
seurs,  de citadins très prompts à accéder à la propriété et naturellement à se sentir chez 
eux au sein du domicile (cf. tableau 83). C'est ainsi que le groupe "bamiléké-anglophone" 
                                                   




éprouve ce sentiment dans 9 cas sur 10, alors que le Béti ne l'éprouve que dans 8 cas sur 
10, et le nordiste, dans moins de 7 cas sur 10. L'examen des différents groupes montre 
une corrélation assez nette entre la diminution de l'appropriation et l'augmentation du 
nombre de locataires48.  
 
Tableau 83. Sentiment de chez-soi au domicile                                                                            
et appartenances ethno-régionales 
 OUI NON NI L'UN, 
NI L'AUTRE
TOTAL 
Bamiléké-anglo 92% 6% 2% 100 % 
Bëti 80% 11% 10% 100 % 
Basa'a 76% 14% 10% 100 % 
Nordiste 66% 24% 10% 100 % 
Autres origines 68% 21% 11% 100 % 
ENSEMBLE 80% 12% 7% 100 % 
                                                             Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
Face à l'espace du quartier, les sentiments d'appropriation (cf. tableau 84) sont 
toujours forts - en moyenne 1 citadin sur 8 se sent chez lui dans le quartier - mais sont 
moins marqués en fonction de l'appartenance ethno-régionale, bien que l'on retrouve la 
même tendance. Dans le cas du groupe bamiléké-anglophone, on constate une 
appropriation plus faible : bien qu'étant propriétaires pour la majorité, ces quelques 
habitants motivent ce sentiment par la pression des autochtones. Parmi nos quartiers 
d'enquête, ces cas de figure se rencontrent dans le lotissement de Mimboman et le 
quartier d'Emombo. Mme T., petite commerçante à domicile, originaire de l'Ouest, 
propriétaire d'une case isolée, construite en 1990 à Mimboman, déclare ainsi que "les 
autochtones ne veulent pas nous sentir, ils sont jaloux et puis ce n'est pas notre village". Mme 
A., petite commerçante bamiléké, propriétaire depuis 1982 à Emombo, précise que 
"pendant les élections, les autochtones nous rappellent que nous sommes chez eux et non chez 
nous". M. K., technicien de laboratoire dans la fonction publique et chef de famille âgé de 
44 ans, évoque (bien qu'il y soit propriétaire depuis 1989) les difficultés d'appropriation 
du territoire du quartier : " j'ai encore des interdits dans ce quartier : je suis allogène, je ne 
peux pas jouir totalement de mes biens." Cette série de complaintes49 illustre quelques 
aspects du conflit latent qui oppose l'"autochtone" et l'"allogène" au quotidien. Les 
occasions et les lieux d'expression de ces rapports de force ne manquent pas : ainsi, lors 
                                                   
48 Proportion de locataires pour chaque groupe : 29 % - bamiléké-anglophone ; 45 % - bëti ; 50 % -nordiste. 
 
49 Pour éviter les catégorisations réductrices, il est important de préciser que les griefs adressés à l'endroit des 
autochtones ne proviennent pas exclusivement des allogènes. M. N., vendeur âgé de 26 ans et d'origine boulou, 
est locataire à Essos ; il évoque la frustration que l'on rencontre parfois chez les autochtones et l'impression plutôt 





du recours à la chefferie de quartier, souvent tenue par de vieilles familles autochtones, 
sont soulevés des différends liés au terrain et au respect des servitudes ; pendant les 
périodes électorales où chaque groupe s'organise en fonction de sa province (cf. § 2.B.2) ; 
ou dans des occasions plus banales telles que les bars et les autres lieux de 
consommation d'alcool traditionnelle où l'ivresse entraîne des relâchements. 
 
Tableau 84. Sentiment de chez-soi au quartier                                                                             
et appartenances ethno-régionales 
 OUI NON NI L'UN, 
NI L'AUTRE
TOTAL 
Bamiléké-anglo 85% 11% 2% 100 % 
Bëti 82% 13% 3% 100 % 
Basa'a 82% 13% 3% 100 % 
Nordiste 77% 22% 0% 100 % 
Autres origines 75% 13% 10% 100 % 
ENSEMBLE 82% 13% 3% 100 % 
                                                           Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Tableau 85. Sentiment de chez-soi dans le quartier                                                                         
et nb d'années passées à Yaoundé 




-  de 3 ans 78% 19% 3% 100% 
3 à 5 ans 84% 14% 2% 100% 
6 à 8 ans 82% 13% 5% 100% 
9 à 14 ans 82% 16% 2% 100% 
15 à 60 ans 93% 5% 2% 100% 
ENSEMBLE 83% 14% 3% 100% 
                                                       Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 
 Si le groupe bamiléké-anglophone connaît un investissement territorial plus 
limité au niveau du quartier qu'au sein du domicile, c'est l'inverse pour le groupe 
nordiste. A la fois, il affiche la plus forte proportion de locataires tout en étant fortement 
intégré à l'échelle du quartier. Leur fief, La Briqueterie, est un espace dont ils éprouvent 
aucune difficulté à s'identifier : la forte présence de mosquées, leurs réseaux d'entraides 
et d'informations, leurs parentés, et de façon plus générale, l'ensemble de leurs habitus, 
font de ce lieu un terrain de prédilection pour les originaires du Nord-Cameroun. Même 
si on n'est que locataire, on reste au moins parmi les siens dans le quartier.  M. M., 
commerçant foulbé âgé de 36 ans, se sent chez lui à la Briqueterie à la différence de son 
domicile car son quartier est une partie de lui-même : "C'est comme mon village, il y a mes 





Alors que l'appartenance ethno-régionale joue de manière significative dans les 
dynamiques d'enracinement, le temps, comme nous l'avons montré pour l'appropriation 
de la ville, reste également une constante forte dans la procédure de greffage, de 
développement de ramifications qui lient toujours un peu plus l'habitant à son espace de 
vie (cf. tableau 85).  Les personnes occupant un quartier depuis moins de trois ans sont 
moins de 8 sur 10 à s'y sentir chez eux alors que celles dont l'ancienneté est comprise 
entre 15 et 60 ans sont plus de 9 sur 10 à s'y sentir chez elles. Le statut résidentiel, 
l'appartenance ethno-régionale et le temps mis contribuent tous à déterminer 
l'attachement à l'espace résidentiel. Facteurs et produits à la fois, les habitus autochtones 
et les idéologies importées de l'habiter, constitue une autre dimension du chez-soi. 
Comme le montrent les lignes suivantes, celui-ci change aussi bien dans la matérialité 
des lieux, les formes de socialisation et les représentations qu'il abrite.  
* Une appropriation hybride 
 Parmi les modes d'habiter auxquels font référence les individus, pour justifier 
leur forte appropriation affective de l'espace résidentiel, figurent en bonne place l'organi-
sation communautaire et villageoise et l'idéologie du "chacun chez-soi". En rompant avec 
l'anonymat et le brassage, traits caractéristiques de l'urbanité dominant dans l'espace 
public, l'entre-soi et l'interconnaissance au sein du quartier sont, pour beaucoup, un des 
principaux indicateurs d'une forte appropriation et d'une reproduction de la structure 
communautaire et villageoise (cela va s'entendre, quelque peu mythifié et normé selon 
l'imaginaire urbain). Proximité de la parenté, pratique de sa langue natale par le 
voisinage, existence d'un réseau de solidarité et d'entraide, "respect" du statut et du 
degré de séniorité et de notabilité de chacun sont évoqués pour justifier le sentiment 
d'être chez-soi.  
 
Ces modalités d'appropriation du quartier attestent ainsi de la formation de 
"villages dans la ville" (YOUNG et WILLMOT, 1984). De fait, quand ce ne sont pas les 
"autochtones" et assimilés qui vivent dans leur communauté et village d'origine, les 
autres tendent à reproduire dans les quartiers populaires certains de leurs traits. Les 
exemples les plus probants sont les ghettos ethniques, à l'instar de certaines parties de 
Messa-Carrière ou de La briqueterie : dans le premier cas, où les originaires des l'Ouest 
dominent, on retrouve, à la base de l'organisation sociale du quartier, l'importance de la 
hiérarchie et la notabilité, l'intense vie associative, et le poids des réunions et des deuils. 
D'aucuns vont même jusqu'à comparer l'appropriation forte de leur quartier à celle de 
leur village du fait qu'ils possèdent des champs et y retrouvent à la fois les paysages de 




"Nous sommes bien connus ici, c'est comme mon village." / "Je suis très 
connue ici et j'ai mon fils à côté". /  "J'ai quand même des frères du village ici, 
mais c'est pas mon village". /"Sur le plan traditionnel, ce quartier reflète la 
culture de chez moi". / "C'est le village, je connais tout le monde, la plupart des 
gens ici sont Eton. Quand on s'est installé, on a appelé les gens de chez nous". / 
"Dans la rue, les gens parlent la même langue que moi, je comprends ce qu'ils 
disent". / "Je suis né ici, tout le monde me respecte". / "Parce que j'ai ma houe et 
des parcelles à cultiver, si j'étais par exemple à la cité verte je me sentirais isolé 
comme en ville". 
 
L'autre registre affectif, visant à justifier le sentiment de chez-soi dans l'espace 
résidentiel (ici, à l'échelle domestique), repose sur une revendication du "chacun chez-
soi", voire, par certains aspects, sur l'"idéologie pavillonnaire" (HAUMONT, 1975).  L'un 
des premiers traits de cette idéologie fait du "chez-soi [...] le lieu de la liberté, de l'autonomie, 
du pouvoir faire" tout en l'associant à la propriété, et à la morale du travail et de l'effort 
que les économies nécessaires à son acquisition supposent. Si le lien existant entre le 
statut de propriétaire et le sentiment d'appartenance a pu déjà être démontré dans les 
paragraphes précédents, le "pouvoir faire" s'avère aussi déterminant dans les 
dynamiques d'appropriation résidentielle :  ainsi, d'aucuns estiment être chez eux "parce 
que j'ai la liberté de faire ce je veux" ou "je ne suis pas hébergé, c'est moi qui dirige tout", ou 
encore "je suis chez moi, je fais ce que je veux, ça va non?". L'autre caractéristique du "chacun 
chez-soi" réside dans la séparation du privé et du public qui, comme nous l'avons déjà vu 
(cf. § 3.B) représente un des traits de la modernité, adopté seulement par une minorité 
issue des classes moyennes et supérieures. Elle repose, pour l'essentiel, sur un cadre 
architectural cloisonnant chaque ménage dans un espace privatif, limitant ainsi la 
promiscuité, les contacts indésirables et le partage d'équipements communs (latrines, 
robinet, fils à linges, etc.) :  
 
"Nous sommes dans un camp SIC, chacun est chez-soi" / "c'est étroit, on 
partage la cour et les toilettes avec les voisins"/ "Je suis à l'aise quand je rentre 
chez moi, je n'ai pas de problèmes, j'ai mis des clôtures de voisinage en béton"/ 
"Il n'y a pas beaucoup de contacts, chacun vit chez-soi, je me sens chez moi ici."  
 
Alors que la clôture constitue pour beaucoup un élément important dans la 
dynamique d'appropriation, celle-ci est souvent associée à la protection des enfants pour 
lesquels, selon HAUMONT, "le pavillon est un instrument de ségrégation contre les périls 
extérieurs". M. H, père de trois enfants habitant une maison ouverte sur le "quartier", 
exprime ce sentiment en regrettant de ne pas disposer de clôture afin de limiter la 
promiscuité : 
 
Vous avez peut-être un enfant qui est un peu âgé, il peut aller taper [...] 
l'enfant du voisin. Ca va faire alors [...]  un soulèvement que vraiment, ça ne 
peut pas résoudre le problème. [...] toi là, tu viens battre mon enfant pourquoi? 
Elle prend aussi peut-être une chicote et commence à taper votre enfant. [...]  
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l'enfant va aussi rentrer ici en courant, en pleurant [...] papa, papa, papa, telle 
femme m'a battu...[...] Maintenant les querelles vont commencer. [...] pour vivre 
dans la société tranquillement, sans avoir beaucoup de problèmes avec les gens, il 
faut construire sa maison et faire une barrière, une clôture. [...] et rester à 
l'intérieur avec toute la famille. L'enfant peut faire tout ce qu'il veut dedans. [...] 
Pas de contacts avec les gens qui sont à côté. Vous pouvez vous rencontrer peut-
être dehors, dans les bistrots, aller à la messe, ceci ou cela. Et à ce moment là, 
vous allez éviter beaucoup des problèmes. 
 
 Néanmoins, l'"idéologie pavillonnaire" dans le contexte de la capitale 
camerounaise semble ne pas être d'une grande lisibilité au moins sur trois points. Tout 
d'abord, si l'on compare l'intensité de l'appropriation territoriale des habitants de villas - 
modes d'habiter les plus proches du pavillon occidental - avec celles éprouvées dans les 
autres types d'architecture, on constate que le sentiment d'être chez-soi est par exemple 
beaucoup plus fort dans les cases isolées et les concessions, respectivement 92 % et 88 % 
contre 80 % dans les villas modernes (cf. tableau 86). Dans la mesure où la villa - censée 
assurer le plus efficacement l'intimité domestique - ne garantit pas la plus forte 
appropriation, on peut s'interroger sur le poids de ce cadre architectural du "chacun 
chez-soi" devant d'autres éléments tels que la propriété dans la formation du sentiment 
d'être chez-soi. 
 
Tableau 86. Sentiment de chez-soi au domicile et type d'habitat 
 Oui Non Ni l'un,
ni l'autre
ENS.
case isolée 92% 4% 3% 100%
concession 88% 6% 6% 100%
immeuble 74% 15% 12% 100%
maison à plus. log. 68% 24% 8% 100%
villa moderne 80% 9% 11% 100%
ENSEMBLE 80% 12% 7% 100%
                                                         Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 Le deuxième argument remettant en cause l'opérationnalité de "l'idéologie 
pavillonnaire" repose dans les fondements même de la propriété sur le sol camerounais. 
Dans le modèle occidental actuel, la "propriété apparaît plus comme un moyen que comme 
une fin [...] cela semble d'autant plus vrai que la propriété entraîne peu d'investissement affectif 
[...] la propriété ne renvoie pas [...] à une représentation du pavillon comme souche familiale, lieu 
où sont nés les enfants et où l'on veut mourir". Comme nous avons pu le montrer 
précédemment, deux modes d'appropriation coexistent sur le sol de la capitale : la 
logique consistant à faire de la résidence un simple moyen et un bien revendable ne s'est 
pas encore imposé au point de faire disparaître sa fonction de lieu de mémoire familiale.  
Précisons, en outre, que cette pérennité (et fixation) de l'espace domestique ne relève 
pas, au moins pour les sociétés béti du Sud-Cameroun, de traditions ancestrales 
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immuables car ces derniers pratiquaient la culture itinérante sur brûlis et étaient semi-
nomades. 
 
Tableau 87 Sentiment de chez-soi au domicile et type de ménage 
 Oui Non Ni l'un, 
ni l'autre
ENS.
Famille nucléaire 76% 21% 3% 100%
Famille élargie 82% 8% 10% 100%
Regroup. familial 80% 13% 9% 100%
Célib., mono., couple 86% 0% 16% 100%
famille polygamique 70% 20% 10% 100%
ENSEMBLE 80% 12% 8% 100%
    Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
 Le décalage entre l'"idéologie pavillonnaire" et les modes d'habiter locaux  se 
retrouve également dans la non-vérification  de l'équation famille restreinte = chez-soi. 
Cette hypothèse centrale visant à faire de la famille nucléaire l'un des principaux ressorts 
de l'appropriation résidentiel tend plutôt à être infirmée dans le cas yaoundéen (cf. 
tableau 87) : on constate ainsi que les individus appartenant à des familles nucléaires 
n'éprouvent qu'à 76 % le sentiment d'être chez eux - soit quatre points de moins que la 
moyenne qui est à 80 % - contre  82 % dans les familles élargies. Le sentiment de ne pas 
être chez-soi s'observe même dans des proportions quasiment trois fois supérieures dans 
les familles nucléaires par rapport aux familles élargies (respectivement 8  % et 21 %). Si 
la position résidentielle reste déterminante dans l'appropriation, on constate, néanmoins, 
que la relation entre la structure de la famille et le lien affectif résidentiel à Yaoundé ne 
correspond pas au modèle occidental. Pour beaucoup, être chez-soi c'est aussi être 
entouré des siens et de membres collatéraux de la parenté : "Je suis avec mon fils, mes 
petits-fils et mon ami". "Je me sens un peu isolé, sans mon mari, sans mes frères". On retrouve 
ainsi le poids de la parenté africaine dans l'appropriation résidentielle mis en évidence 
préalablement. Au total, si l'on peut conclure sur le caractère fondamental joué par le 
chez-soi (résidentiel) dans la construction de repères stables et d'ancrages puissants au 
sein de l'espace urbain, on peut également souligner, à toutes les échelles spatiales, la 
complexité anthropologique de ce sentiment qui reste intimement lié à l'univers du 
village. La crise socio-politique a de toute évidence constitué le ferment des tendances 
multiples au repli et à la revendication de lieux où l'entre-soi est préféré au dépend des 




8.B. LES TERRITOIRES DE "L'AMBIANCE" ET DE L'APAISEMENT 
 Le plaisir et l'apaisement des individus, sentiments qu'on a pu oublier à force de 
décrire ses passions collectives aux tournures souvent tragiques, ont aussi leur 
territorialité. Nous en distinguerons trois types : le premier renvoie aux lieux de détente 
et de divertissement. Le second, aux lieux cultuels et au "renouveau religieux" qui les 
accompagne. Enfin, le dernier ramène à la sphère domestique et à sa capacité à jouer un 
rôle de refuge dans cette période difficile. Tout en soulignant l'enracinement de ces 
croyances et de ces pratiques dans le fond culturel autochtone et le caractère 
systématique des logiques de réappropriations, quand elles sont imposés ou importés de 
l'extérieur, nous tacherons également de montrer qu'elles jouent un rôle d'exutoire 
crucial face au désarroi qui s'est installé suite à la récession.  
8.B.1  LES LIEUX  D' "AMBIANCE" ET DE DETENTE 
L'hédonisme à la mode yaoundéenne est d'abord une affaire d'"ambiance". Faire 
ripaille, boire la bière, se déhancher sur la piste sur un mapuka sont autant d'éléments qui 
participent à cette notion d'"ambiance". Cette géographie des réjouissances, de la fête et 
des plaisirs se déclinera selon trois tableaux : l'un sur les lieux du manger et du boire et 
l'autre sur la ville comme lieu de création musicale. Enfin, dans une dernière partie, nous 
évoquerons la passion footballistique des habitants de la capitale à travers ses aspects 
territoriaux et géopolitiques. 
* Les lieux où manger et boire en période de privation 
 La recherche de détente est synonyme pour la moitié (49 %) de l'échantillon de 
sorties à l'extérieur du foyer50 : ils la justifient notamment par l'envie d'échapper à la 
monotonie de la sphère domestique, de rompre la routine de la vie quotidienne, voire de 
fuir la promiscuité résultant du surpeuplement, du bruit ou des gênes occasionnés par 
les enfants. Aller en ville se distraire et chercher "l'ambiance", c'est d'abord assouvir les 
besoins du ventre en rompant avec la nourriture domestique peu variée et en 
consommant de l'alcool (essentiellement des bières). S'il est vrai que la nourriture  
recouvre un rôle important dans les habitus autochtones, tel que l'exprime le proverbe 
béti  "Mbog abum o se fianga dzam" signifiant qu' "il ne faut pas plaisanter avec le trou du 
ventre"51, la crise et la diminution des ressources financières n'ont fait qu'amplifier 
l'affect projeté sur elle. Victimes d'un programme d'ajustement domestique (AKINDES, 
                                                   
50  53 % pour les hommes contre 44 % pour les femmes 
 
51 Dont la traduction est la suivante : "songer à se nourrir pour avoir la force d'agir". Cf. p. 10, TSALA (T.), Mille 
et un proverbe béti, Yaoundé, 1973 
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1999), les ménages ont connu des changements importants dans leurs assiettes : à la 
faveur d'une "ration alimentaire" en régression et au cœur de différends conjugaux, on 
observe une multiplication des privations. Le nombre de repas a diminué (en passant de 
3, à 2, voire à 1), la consommation de produits issus de l'industrie agro-alimentaire (bois-
sons, yaourts, beurre, biscuits, chocolat, charcuterie, etc.) a chuté et celle de viande et de 
poisson connaît aussi une baisse importante.  
 
On assiste également à de multiples substitutions : la baguette du matin est 
troqué contre le bâton de manioc, la banane plantain contre l'igname, le maquereau 
contre le bar ou la sole, l'huile d'arachide contre l'huile de palme, la couenne de bœuf 
contre les meilleurs morceaux… Les effets se prolongent sur les cercles de commensalité 
où le partage et la redistribution sont de plus en plus difficiles : certains membres de la 
famille peuvent, si leurs moyens le permettent, manger "en route" ou en ville dans les 
cafeterias, les gargotes et "tournedos" tenus par les "aides-mamans" et les "mamies 
ndolé…" ou de toute autre spécialité. La consommation alimentaire à l'instar du reste de 
la vie économique étant synchronisée sur les virements des salaires des fonctionnaires, 
d'aucuns la divisent en deux périodes : le temps de l'abondance (relative et dégressive) 
du 06 au 23 et le temps de la "soudure" du 23 au 06 où sont consommés les plats moins 
coûteux (riz sauté, haricots jazz, avocat-bâton de manioc, feuilles de manioc, etc.). 
 
 Dans ce contexte de privation, les repas sortant de l'ordinaire et pris à l'extérieur 
sont de toute évidence synonymes de plaisir. Les lieux où l'on peut faire ripaille à 
Yaoundé sont appelés "circuit" ou "chantier". Ces deux termes génériques recouvrent 
une réalité très hétérogène allant de la simple gargote installée au bord de la rue ou plus 
aménagée dans un jardin, au local plus ou moins "durcifié" ou à la résidence d'habitation 
réapproprié pour l'activité de restauration. Dans ce dernier cas, il s'agit de maisons en 
dur, voire de villas, où quelques pièces (salon, terrasse, etc.) sont transformées en salles 
de restaurant. La partition privé/public est d'autant plus brouillée que le "chantier" peut 
n'être ouvert que certains soirs, ou éventuellement le week-end. Le reste du temps, le 
salon, voire la salle de bains, redeviennent des espaces privés. En termes de mobilier, on 
trouve aussi bien les tables hautes accompagnées de chaises que les canapés, fauteuils et 
tables basses autour desquels la bienséance locale permet de manger. Le poste de 
télévision ou la musique sont toujours considérés comme un plus pour le 
consommateur. Dans les "circuits" les plus grands - tels qu'on en trouve à Mvog Ada à 
l'instar de "Maison Blanche", l'animation peut être assurée par des artistes de rue ou des 




Quels plats sont servis dans les "chantiers"? A coté des classiques de type poulet 
ou poisson braisés, accompagnés de plantains frits ou de miando (petits bâtons de manioc 
des côtiers), et du fleuron de la gastronomie yaoundéenne que constitue le poulet D. G. 
(Directeur Général) assorti de divers légumes, le client peut aussi déguster des plats 
régionaux (Nodlé viande ou crevettes, Bongo tchobi, Ndomba, etc.) et des mets très prisés à 
base de gibier (porc-épic, pangolin, vipère, caïman, etc.). Si la nourriture joue un rôle 
important dans la fréquentation du "chantier", sa fonction sociale est primordiale. Il 
constitue ainsi le lieu privilégié où les cadres de la fonction publique et  autres "grands" 
de la capitale se réfugient pour inviter leurs "deuxièmes bureaux". Parfois, le restaurant 
fait également hôtel ; le plus souvent, l'aménagement intérieur (petites pièces indépen-
dantes et closes, multiplicité des rideaux, présence de canapé, etc.) permet, de fait, une 
certaine intimité. P. MANYINGA, journaliste au Challenge hebdo52, décrit cette 
atmosphère par le menu : 
 
 
Des femmes ambitieuses, de plus en plus jeunes ou jolies, poussées par le 
vedettariat et le gain facile plus que par le besoin réel de travailler, ont su hisser 
ces restaurants-buvettes au hit-parade des loisirs camerounais. Les gargotes sont 
des lieux de rendez-vous par excellence pour les maris infidèles et les femmes 
dites libres. Les fonctionnaires, les autorités, les commerçants, les cadres les 
fréquentent pour manger un poulet, un poisson, boire un verre, faire une 
"sieste". Les exigences des clients ont fait de la plupart d'entre elles de véritables 
hôtels de "passe". On peut chacun trouver une gargote à son goût, selon les 
aspirations et les moyens. C'est ainsi qu'on verra aussi bien défiler les amateurs 
de bonne chère ou les friands de "bonne chair" tout court... Car aussi vrai que 
deux moins quatre, "cela ne se peut pas", aussi vraie est la loi qui veut qu'un 
"circuit" sans femmes ne fonctionnera pas. Les gargotes ont un côté passionnant. 
On s'y ennuie rarement. Même si, dans la plupart d'entre elles, les prix se font à 
la tête du client, le client s'y affirme, pour sa part, par le nombre de poulets, de 
bouteilles vides et bien d'autres excentricités. Mais ces endroits, perçus par les 
épouses comme de véritables "cimetières de salaires", sont agréables pour ceux 
qui rêvent d'évasion de temps en temps avec des amis, des parents ou des 
collègues. On a l'impression de s'éloigner du train-train quotidien en savourant 
un bon ndomba et en "glougloutant" quelques bières. 
 
Si faire bombance dans un "chantier" s'avère, dans le contexte de privation actuel, 
occasionnel, voire exceptionnel, pour les plus démunis, "couper [payer] la bière" au bar 
constitue, en revanche, un loisir de masse et un moment de plaisir ordinaire. Qu'il 
s'agisse de "Beaufort", de "33", de "King" ou de "Guinness", la bière est d'abord liée à 
l'objet de la bouteille, le plus souvent, de grande taille (65 cl) pour assouvir pleinement le 
désir du consommateur et servie de préférence "glacée"53. Les pratiques et les 
                                                   
52 Cité dans Les gargotes de la liberté, pp. 29-34, in : SYLAÏ GOTTO (G.), NDACHI TAGNE (D.) et Alii, l'Afrique 
côté cuisines, Paris, Syros, 1994 




représentations qu'elle véhicule traduisent certains traits de la culture populaire, de 
l'environnement et du jeu social abrité par le bar : le client boit ainsi directement au 
goulot, faute de verres susceptible d'être volés, voire de confiance dans un récipient qui 
pourrait être l'objet de quelques sortilèges. Pour cette dernière raison, notamment, la 
bouteille est impérativement ouverte sous les yeux du client ; la capsule est reposée 
dessus entre deux goulées évitant ainsi à toute mouche d'y tomber, du fait de 
l'insalubrité ambiante (tas d'ordures et flaques d'eaux usées dans l'espace public, auquel 
s'ajoute les abords pisseux des bars).  
 
Bien que la gestuelle déployée autour de la bouteille présente quelques intérêts,  
c'est surtout ses représentations qui dévoilent l'importance de la dimension sociale du 
bar : la "bière" est de fait une valeur-étalon dans l'imaginaire collectif en assurant la 
médiation dans de multiples occasions de la vie sociale. Ainsi, la "bière" du policier - 
somme extorquée ou versée pour le corrompre - ou celle(s) offerte(s) dans le jeu de la 
séduction à la femme convoitée sont au cœur de rapports de forces. Espace masculin - 
les individus citant le bar comme lieu de détente sont des hommes à 75 %, le bar est de 
façon plus générale une "scène où s'entretiennent les liens de camaraderie, où s'affiche le statut 
de chacun par sa consommation, sa capacité à offrir une bière et à s'entourer de femmes."54 Il 
constitue aussi un lieu de sociabilité et de circulation de l'information central autant dans 
l'espace public que celui semi-privé du quartier. Il exprime également le désoeuvrement 
de certains clients qui se réfugient dans la bière ou jouent leurs maigres économies dans 
les machines à sous. 
 
 Une observation diachronique des  débits de boisson sur la période 1980 - 1990 
met en évidence trois types de changements qui marquent pour l'essentiel la rentrée 
dans la crise. Le premier révélateur de la récession socio-économique s'observe à travers 
la diminution de la consommation de bières qui est communément considérée en 
Afrique centrale comme un indicateur assez fiable de la situation socio-économique : 
depuis 1986, le marché de la bière est en régression55 : si la baisse du chiffre des 
Brasseries du Cameroun est de l’ordre de 10 % entre les exercices 1989/90 et 1988/89, et 
entre ceux de 1990/91 et 1991/92, la chute des bénéfices entre les exercices 1989/90 et 
1990/91 tombe quasiment à 50 % à cause de la période des « villes mortes » et des 
nombreux dégâts qu’elle cause dans certains centres de distribution. La diminution de la 
                                                   
54 Cf. DURANG (X.), 2000.- Sortir du salariat et réapprendre à vivre petit, pp. 131-152, in : Courade (G.), Le 
désarroi camerounais : l'épreuve de l'économie-monde, Paris, KARTHALA, 283 p. 
 




consommation de bières au tournant des années 1980 - 1990 traduit ainsi fidèlement la 
baisse du pouvoir d’achat subie par les ménages. 
  
 Si l'on constate une baisse de consommation des boissons alcoolisées issues de 
l'industrie agro-alimentaire, on n'observe pas, pour autant, une remise en cause de 
l'existence des débits de boisson. A l'instar du reste de l'économie, l'informalisation 
prend une place grandissante qui se traduit ici de plusieurs manières : d'abord, à travers 
la consommation recrudescente d'alcools "traditionnels" et locaux (vin de palme et de 
raphia, bière de mais, odontol, etc.). Cette substitution des boissons industrielles par les 
alcools de fabrication artisanale pourrait, certes, sembler profitable à l'économie 
informelle et rurale environnante. Elle pose, cependant, des problèmes de santé 
publique. Le plus souvent, tous les vins et bières "traditionnels" sont frelatés autant pour 
augmenter le degré d'alcool, la quantité que la durée de conservation. Pour le vin de 
palme, appelé aussi Matango, il est notoire que les mélanges (de vin frais, fermenté et/ou 
d'eau) et l'intégration de substances diverses (sucre, amidon, écorce, levure, cachets de 
somnifère ou de nivaquine, etc.) sont des pratiques courantes. Dans le cas, de l'Odontol, 
appelé aussi arki, ha'a ou Africa gin, interdit sous A. AHIDJO et autorisé de nouveau 
officiellement en 199256, la production se fait, pour l'essentiel, dans des alambics clandes-
tins à base d'anciens fûts de récupération. Dans tous les cas, la toxicité de ces boissons est 
devenue manifeste en étant à l'origine d'une multitude de pathologies plus ou moins 
graves (maux de tête, diarrhée, maux de ventre, cécité, vomissements, troubles 
respiratoires, voire la mort)57. 
 
 L'étude de l'évolution de la localisation des débits de boisson, au cours de ces 
dernières décennies, montre également toute la profondeur des changements  qui ont 
affecté l'économie urbaine. Leur informalisation se traduit spatialement par une implan-
tation moins en vue et donc plus en retrait par rapport aux voies de circulation 
regroupant jusque là tous les commerces (fussent-ils informels). Elle résulte essentiel-
lement d'une recherche de clandestinité de la part des vendeurs désirant limiter les 
contrôles. A l'instar des "club matango", lieu de vente du vin de palme, il s'agit de 
baraques ouvertes et sommaires (à base de tôles récupérées) dont l'équipement se 
résume à des bancs de fortune.  
 
Alors que le premier aspect de cette nouvelle géographie des débits de boisson 
s'inscrit dans une dynamique d'informalisation et de précarisation, le deuxième souligne 
                                                   
56 Cf. C. NGOA BALLA, Odontol. Retour au maquis, p. 8, Le Messager n°713 du 09 janvier 1998. 
 




leur répartition plus éclatée et périphérique. Pendant les années 1980 - 1990, le centre-
ville (et plus particulièrement le centre commercial) participait à l'essentiel de 
l'"ambiance" nocturne : les bars (cabarets dans certains cas), situés dans une zone allant 
des abords du cinéma Le Capitole ("Porter 39") à Mvog Ada, attiraient l'essentiel de la 
population qui voulait boire "la bière" et déguster le poulet braisé. A la forte extension de 
l'agglomération, se sont ajoutées la baisse du pouvoir d'achat et la montée de l'insécurité 
- limitant les déplacements - pour reconfigurer la répartition des lieux d'"ambiance" au 
sein de l'espace urbain : le meilleur exemple est celui du bar " Tam-Tam week-end" 
(ouvert au début des années 1990) et de ses abords au sein du lotissement MAETUR de 
Biyemassi qui est devenu une centralité nocturne importante pour toute la partie Sud-
ouest de la ville. On pourrait citer également l'existence de ces nouvelles centralités au 
niveau du stade omnisports Ahmadou-Ahijo à Mfandéna, de melen, d'Emombo, d'Odza 
ou d'Emana… Malgré la crise et la nouvelle configuration de la ville, le centre 
commercial conserve son statut de centralité nocturne, notamment en y concentrant les 
boites de nuit, inexistantes dans les périphéries. 
* Les "ambiances" passionnées aux rythmes du Bikutsi et du Mapuka… 
 Dans l'imaginaire yaoundéen, la notion "d'ambiance" et les lieux de détente sont 
indissociables de la musique moderne locale et continentale. Loin d'être un épiphéno-
mène, la musique écoutée par les citadins est le reflet à la fois de la l'imagination locale, 
des jeux d'influence intra-continentale dans ce secteur, et de certains traits de 
l'environnement social et de son évolution58. Si la musique est naturellement présente 
dans les cabarets (tels que parallèle Club, Madison, le Président, etc.) et les boites de nuit 
(Campero, Matignon, Malibu, etc.) localisés, pour l'essentiel, dans le centre-ville et ses 
abords, elle se retrouve également dans toute la ville (à travers les bars et les taxis, par 
exemple) et à des occasions très diverses telles que les deuils (avec des chansons 
religieuses chrétiennes d'inspiration traditionnelle). Les "ambiances" musicales 
ponctuent de fait l'ensemble de l'espace urbain, voire parfois de façon très bruyante 
(combien de riverains se plaignent des nuisances des bars voisins?), et constituent ainsi 
un des traits de cette urbanité de la "surcharge" (MBEMBE, 1996 : 148). Les différentes 
formes de culture musicale ne sont pas seulement un aspect de l'environnement urbain, 
ils représentent aussi un élément constitutif de l'identité citadine. Afin d'en prendre 
                                                   
58 Cf. les notes de synthèse sur la musique camerounaise de A. Siewe, musique camerounaise entre illusions et 
espérances, et de C. PINCHART, Evolution de la musique camerounaise, sur le site de l'ambassade de France au 
Cameroun (www.ambfrance-cm.org/htlm/camero/culture/musique), ainsi les articles suivants portant sur la 
musique moderne congolaise et zaïroise : GONDOLA (C. D.), 1993.- Musique moderne et identités citadines : les 
cas du Congo-Zaïre, pp. 155-168, Paris, Afrique contemporaine, numéro spécial Villes d'Afrique, n°168, octobre-
décembre 1993 et les contributions de C. APPRILL et d'A. KOUVOUAMA, dans l'ouvrage DORIER-APPRILL (E.) 




toute la mesure historique et d'appréhender les multiples facettes du paysage culturel de 
la capitale camerounaise, l'analyse suivante s'articulera selon une périodisation en trois 
temps : la passion autochtone pour les danses et les changements dus à la répression 
missionnaire et l'urbanisation ; le Makossa et le Bikutsi ; la tendance récente et 
controversée des musiques congolaises (Soukouss et N'dombolo) et ivoiriennes (Mapuka).  
 
 Avant de décrire l'univers moderne et urbain de la musique et de la danse popu-
laires, examinons d'abord la place importante qu'elles occupaient dans certains habitus 
pré-coloniaux, et plus particulièrement chez les Béti59. Selon l'anthropologue 
LABURTHE-TOLRA (1981), des fêtes sont organisées dès que l'occasion de se retrouver 
entre amis se présente. On y danse alors sans circonstance particulière. Cette multiplicité 
des fêtes aurait été primordiale dans la vie sociale et économique de ce contexte qu'il 
qualifie de "civilisation du loisir et de la consommation" et analyse de la façon suivante : 
 
 "Dans cette société sans marché, sans vêtements, sans constructions coûteuses, 
sans industrie, sans fonctionnaires, sans impôts, etc., les besoins vitaux, purement 
alimentaires, étaient rapidement couverts ; tout le reste de l'activité productrice  
aboutissait à amasser des biens fongibles peu capitalisables : à part le fer qui était 
ordonné à l'acquisition des femmes (et donc à l'accroissement de vie et à la productivité 
du village), les nombreux autres surplus, bétail et réserves alimentaires, ne pouvaient 
finalement qu'être consommés par tous ; d'où cette prolifération des fêtes et des rituels 
qui frappa les premiers Allemands." 
  
L'attrait des Béti pour la musique et la danse, pouvant s'accompagner d'une 
gestuelle sensuelle60, va rencontrer la réprobation farouche des missionnaires qui, avec 
leur grande défiance face au corps, n'y voient que lubricité et manifestations 
diaboliques : ces derniers, plus particulièrement les français, relayés, dans certains cas, 
par les catéchistes locaux, confisquent donc les instruments (tam-tams, etc.), proscrivent 
et combattent les danses. 
 
                                                   
59 Cf. notamment le chapitre "fêtes et divertissements", pp. 308-318, dans l'ouvrage de LABURTHE-TOLRA (P.), 
1981.- Les seigneurs de la forêt. Essai sur le passé historique, l'organisation sociale et les normes éthiques des 
anciens Beti du Cameroun, Paris, Publications de la Sorbonne, 494 p. Cf. LABURTHE-TOLRA (P.).-  1999, Vers la 
lumière ? ou le Désir d'Ariel. A propos des Beti du Cameroun. Sociologie de la conversion. Paris, Karthala, 654 p. 
 
60 LABURTE-TOLRA (1981 : 310-311) la résume de la façon suivante : "Il est hors de doute que certaines danses 
avaient intentionnellement une portée sensuelle. Certes les interprétations des observateurs étrangers sur ce point sont très 
sujettes à caution ; ils voient souvent à tort l'"acte sexuel" dans tout mouvement vif et prononcé du corps, de même qu'ils se 
choquent  et se troublent aussitôt de toute nudité au dix-neuvième et au début du vingtième siècle. [...] En général les Béti  
ont un grand sens de la pudeur, ou plus exactement de la "honte" ; dans les danses ordinaires, ce sont certains gestes 
innocents d'allure qui constituent des allusions grivoises [...]. Ceci dit, il est possible qu'avant l'influence édulcorante de 
l'Europe les danses aient été plus "épicées" [...] Dans les rituels de fécondité, on comprend que la représentation de l'acte 
sexuel ait pu être complète et que la pudeur s'efface devant les exigences de la religion. [...] Le vieux Petrus d'Akono, grand 
initié qui était l'informateur privilégié du P. Stoll, lui aurait d'ailleurs dit que toute danse est en elle-même une copulation 
interne de tous les éléments du corps…" 
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 La période coloniale marque de facto un tournant dans l'expression musicale et 
chorégraphique autochtone : si, sous cette politique répressive, elles changent de 
significations, s'édulcorent pour obéir à une image du corps plus conforme à la norme 
coloniale, on constate, néanmoins, dans la capitale naissante que le plaisir de la musique 
et de la danse ne s'émousse pas et s'adapte au nouveau cadre de vie, s'accommode des 
instruments importés et des nouvelles temporalités urbaines. Ainsi, dès 1910, le chef 
ATANGANA, se dote, d'une fanfare personnelle : il commande en Allemagne un jeu de 
cuivres et, afin de former ses esclaves-musiciens, il fait venir des professeurs de musique 
allemands résidant à Douala. Elle joue gratuitement aux fêtes et aux mariages, sur 
simple demande à ANTAGANA, et participe en retour à son prestige. A Yaunde Station, 
l'engouement des nouveaux citadins lors du seul jour chômé pour la danse est 
également observé par ZENKER et MORGEN (LABURTHE-TOLRA, 1981 : 311) : 
"l'attrait pour les occasions de danser explique la popularité que connut le repos dominical dès le 
début de la présence à Yaoundé, des premiers Allemands, qui le respectaient scrupuleusement ; on 
y dansait tout le jour jusqu'à la nuit." 
  
Au lendemain de l'Indépendance, une musique moderne camerounaise apparaît 
à travers les courants du Makossa puis du Bikutsi. C'est d'abord le Makossa, diffusé à 
partir du Littoral et de Douala, qui émerge de la scène camerounaise dès le début des 
années 1970 avec notamment Manu DIBANGO et son célèbre album Soul Makossa. Ce 
courant porté également par des artistes comme Ekambi BRILLANT, Francois NKOTTI - 
et les Black Styl - connaît un succès important dans l'Afrique de l'Ouest. Les années 1980 
marquent son âge d'or au Cameroun et dévoilent des interprètes comme Dina BELL, 
Moni BILLE, Toto GUILLAUME et Jules KAMGA. L'autre grand courant musical est le 
Bikutsi, rythmes béti accordés à la guitare électro-accoustique, voit le jour avec des 
interprètes précurseurs dès les années 1970 comme MESSI MARTIN. Durant les années 
1980-1990, le tempo du bikutsi s'impose progressivement sur les bars de la capitale avec 
des artistes comme les Vétérans d'Ongola, MBARGA SOUKOUSS, NKODO SITONY, 
RANTANPLAN, et GIBRALTAR DRAKKUS. La tendance contestaire originelle 
représentée par MESSI MARTIN atteint son apogée à partir du milieu des années 1980 
avec le bikutsi-rock des "TETES BRULEES" et leurs mélodies béti sur fond de guitares 
électriques hurlantes. Tout en défiant avec leurs crânes rasés et leurs corps peints les 
"costards-cravates" de la capitale qui étaient "honteux de suer en dansant", le groupe de 
J.M. AHANDA chante la violence de la ville61. Les tendances suivantes se replieront sur 
la forme chorégraphique et sur un genre plus rythmé : après le bikutsi pédalé (pas de 
                                                   
61 Cf. les articles dans le numéro spécial de Revue noire sur le Cameroun, n°13, juin 1994 : Musique au Cameroun 





danses imitant le pédalage) incarné au milieu des années Quatre-vingt dix par des 
artistes comme ZELE LE BOMBARDIER, NTONDOBE ou BISSO SOLO, au  tournant des 
années 1990 - 2000 domine K. Tino, avec des textes grivois à l'instar de Petit-Pays, 
chanteur de Makossa matiné de Zouk. 
  
 Les années Quatre-vingt dix vont inaugurer l'arrivée de la concurrence étrangère, 
d'abord avec le Soukouss et le N'dombolo venus du Loop (Kinshasa et Brazaville). Le 
succès et l'influence incontestable de la musique congolaise62 vont même amener 
d'aucuns à parler d'"invasion". La mise en exergue de tous les objets de désir (femmes, 
vêtements de marque, voitures et villas luxueuses, etc.)  dans les clips de KOFFI 
OLOMIDE, "pape de la Soukouss" et dandy SAPEUR, s'accompagne de pas de danses 
sensuels. Cette tendance sera considérément amplifiée avec l'arrivée du N'dombolo de 
Congo-Kinshasa à la fin des années Quatre-vingt dix et du Mapuka ivoirien qui suit à 
partir de la fin 1999. La gestuelle est axée sur la constante du déhanchement fessier, 
voire sur le mime de l'acte sexuel avec des danseuses revêtues d'un seul string, dans le 
cadre du Mapuka et ses variantes "serré", "boiteux" ou "militaire". Si la censure (de la 
CRTV) s'est exercée sur le N'dombolo, le Mapuka plus licencieux ne connaîtra pas 
d'interdiction officielle comme cela a été le cas au Togo, au Niger, au Burkina-faso ou la 
Côté-d'Ivoire (dans le but déclaré de protéger les bonnes mœurs). Néanmoins, cette 
tendance plus générale à l'impudeur et à l'érotisme amène de multiples autorités (issues 
des milieux universitaire, journalistique ou artistique) à réagir contre ce qu'ils jugent être 
des dérives : quand le philosophe H. M. NDJANA dénonce "les chansons de Sodome et 
de Gomorrhe", Manu DIBANGO évoque quant à lui les "jeunes en dérive qui excellent de 
plus en plus dans la pornographie musicale en tombent du coup dans la facilité"63. Si l'intérêt 
porté par le public à l'amour sexuel chanté et dansé peut souligner son caractère exutoire 
pour une violence et un mal de vivre multiforme, il n'en reste pas moins que les dérives, 
envisagées sous l'angle exclusif de la moralité, souvent de manière excessive (en 
repensant aux luttes missionnaires, on pourrait se demander si l'histoire ne bégaie pas), 
s'inscrivent surtout dans une logique commerciale qui tend à annihiler la créativité 
comme le souligne GONDOLA (1993 : 167) à propos de la "la musique zaïroise [qui] est 
                                                   
62 KOFFI OLOMIDE évoque la compétition que se livre les différentes tendances musicales africaines et son 
pouvoir d'émulation dans les termes suivants : "Il n'y a pas de guerre. Il faut que ce soit varié. Il faut qu'il y ait des 
variétés, pour que la fête soit total en Afrique. Toujours est-il que le leadership de la musique congolaise en Afrique est 
incontestable aujourd'hui [...] J'ai écouté des gens, un jeune homme qui s'appelle Bill Motéma, quelque chose comme ça à 
Yaoundé. On me l'a présenté comme faisant du Koffi Olomidé. Il n'est pas le seul sur la place qui imité le style Koffi. J'en 
suis fier." Cf. D. NDACHI TAGNE, KOFFI OLOMIDE : le dandysme comme mode de vie, Mots Pluriel, n°10, mai 
1999, www. Arts.uwa.edu.au/MotsPluriels/MP1099dnt.htlm 
 




devenue aujourd'hui une musique-défoulement où la surcharge d'instrument, la cadence, les 
slogans brefs et répétitifs (que l'on retient facilement) jouent un rôle primordial". 
* Le ballon au milieu du terrain des tensions identitaires et sociales 
 A l'instar de la musique, le football appartient à ces grands divertissements de 
masse qui ont été fortement appropriés par les africains. Si la dimension récréative 
d'aller au stade et de suivre un match est évoquée, nous appréhenderons ici le terrain de 
football surtout comme un "dépassement symbolique" (SELIM, 1993) où s'inscrivent des 
enjeux de nature socio-politique. Après avoir posé les jalons historiques de ce sport dans 
la capitale, nous envisagerons la passion footballistique comme le marqueur et l'exutoire 
de conflits, d'abord à l'échelle de l'agglomération et puis à celle du territoire nationale64. 
 
 Le football fait son apparition au Cameroun, d'abord à Douala en 1923, puis en 
1926 à Yaoundé où est fondée la première équipe sous le nom d'"Etoile sportive" 
constituée exclusivement d'européens. Quelques années plus tard, elle s'ouvre aux 
autochtones et connaît une scission en 1929 en deux clubs, l'un de "blancs", l'autre 
d'"indigènes". En 1930, le fameux Club Canon naît à l'occasion d'un match à la demande 
du gouverneur Marchand. Le processus d'affirmation identitaire à travers les clubs vont 
jalonner l'histoire du football camerounais : ainsi, c'est d'abord contre les premiers 
colons, le nom de Canon ayant été choisi par référence à la défaite des allemands : 
l'appellation originelle "kpa-kum mekok me ngonda en ga boe Ndezrman" se traduit par 
"l'arme qui a vaincu les allemands", l'onomatopée "kpa-kum" rappelant le coup de Canon. 
La création des autres clubs se fera essentiellement sur des assises ethniques et 
géographiques - sur la base du quartier. En 1934, suite à un différent prenant racine sur 
de tels fondements, certains membres quittent Canon, établi à Mvog Mbi et Nkoldongo, 
pour créer le club de Tonnerre, équipe ewondo également, mais qui se donne pour 
objectif de recruter sur les quartiers de Mvog Ada, d'Essos et d'Elig Essonno. Ces deux 
clubs feront la renommée de la capitale jusqu'à l'heure actuelle  : sur 19 championnats du 
Cameroun, de 1979 à 1998, ils en remporteront 11. 
 
En 1941, la ligue urbaine comprend huit équipes : Canon, Tonnerre, Requin, 
Dragon, Eclair, Iris, Ecole supérieure et Sphinx. Sans se confondre à des quartiers, 
nombre de clubs de la capitale restent fondés sur des bases ethniques : Diamant et Union 
                                                   
64 Cf. les différents travaux d'A. NTONFO : A. NTONFO, 1994.- Ethnie et sport au Cameroun : l’exemple du 
football, in COLLECTIF CHANGER LE CAMEROUN, Ethnies et développement national, C3/CRAC, Yaoundé, 
280 p, pp. 148-157 ; le numéro spécial de Mots pluriel sur le football africain, n°6, 1998, l'éditorial d'A. NTONFO, 
le football africain : au-delà de la dimension sportive, l'article de T. BISSSOHONG, football et imaginaire au 
Cameroun : des héros de l'ailleurs et celui de l.-M. ONGOUM, Etre arbitre de football au Cameroun : une 
expérience douloureuse. Consulter également le dossier de synthèse sur l'histoire du football camerounais de La 
nouvelle Expression, Sur la trace des Lions indomptables, Dossiers et Documents, n°373, mardi 9 juin 1998, 24 p. 
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pour les Bamiléké, Dragon pour les Bassa et Soleil pour les Nordistes. Dans ce contexte, 
les terrains de foot constituent des lieux d'affrontement symbolique entre les différentes 
communautés. Dans les années Soixante-dix, un ministre de la jeunesse et des sports 
(dénommé NJIENSI) va essayer de "détribaliser" le foot à Yaoundé avec un projet de 
décret dont l’objectif était de dissoudre les équipes de première division pour les rendre 
plus hétérogènes selon une méthode guinéenne expérimentée avec succès par SEKOU 
TOURE. De vives réactions de la population vont nécessiter l’arbitrage du président 
AHIDJO et in fine le limogeage du ministre.  
 
Au quotidien, cet investissement émotionnel des citadins (essentiellement des 
hommes) autour du terrain de football joue un rôle indéniable dans l'entretien des 
identités ethniques : les matchs où s'affrontent de grandes équipes du pays sont de fait 
des exutoires où les supporters, parfois fanatiques, peuvent réaffirmer ce type 
d'appartenance, transcendant les classes sociales, autant à travers leurs propos et le choix 
de leurs places au sein du stade65. La conjugaison des passions footballistiques et 
ethniques n'est pas sans déployer une certaine violence entre spectateurs comme le laisse 
suggérer P. MONGO à travers son roman l'homme de la rue où son héros, fraîchement 
arrivé du village, n'est pas encore conscient des réels enjeux identitaires que véhiculent 
les matchs. 
 
"Subitement, sur un violent tir de Mba, le percutant ailier d'Aigle, Matouké, le goal 
de Canon, fit un plongeon dans le vide. L'action était si éclatante que Wamakoul se mit 
à crier "Andjewa66! Andjewa", comme à Mbamé, sans remarquer que tout le terrain 
était calme. Tout le terrain, enfin, l'endroit où il se trouvait. De l'autre côté, il y avait 
un mouvement de gaieté. Wamakoul fut refroidi de son enthousiasme par un coup de 
genou dans le dos. 
- Si tu es un Bamiléké, lui dit son agresseur, on va te faire perdre tes plumes ici. 
- Je ne suis pas Bamiléké, moi, se défendit Wamakoul. 
 
 L'hypothèse de la forte ethnicisation du football au sein même de la capitale 
(NTONFO : 1994) reste néanmoins à nuancer par la pratique du football non-
professionnel. On constate, par exemple, l'existence d'une multitude d'équipes formées 
dans les quartiers essentiellement sur la base de la simple appartenance à un espace 
résidentiel et une classe d'âge. Sans distinction ethnique, les joueurs s'entraînent parfois 
en semaine et jouent de façon quasi-systématique le week-end, le samedi pour les 
"jeunes" (15 à 30 ans), et le dimanche pour les vétérans. Ces équipes de quartiers, qui, 
souvent, sont dotées de maillots et payent les frais d'affiliation à la fédération et 
                                                   
65 Le plus grand de la capitale est le stade Ahmadou AHIDJO inauguré en 1972 lors de la 8ème coupe de Football 
d'Afrique et doté d'une capacité de 80 000 places. 
 
66Andjewa : Bravo ! 
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d'assurance, concourent aux deux grands tournois annuels, le "tournoi de l'amitié", 
courant mai, et l'autre, au cours des grandes vacances. Si les terrains de football au sein 
des quartiers restent souvent rudimentaires au grand dam des habitants67, leur rôle de 
liant social est primordial dans l'affirmation des identités collectives forgées au sein des 
quartiers, des liens de camaraderie et de convivialité ordinaire. Le terrain de foot est une 
des centralités importantes pour les jeunes qu'y se retrouvent spontanément, y nouent 
des liens d'amitié, y flirtent aussi parfois. On constate également, pour les hommes 
adultes, que ces relations (parfois anciennes) nouées au sein des équipes de foot 
occupent une bonne place dans les liens de camaraderie. 
 
 Le football peut également constituer un puissant facteur de cohésion socio-
politique à l'échelle nationale tel qu'a pu le montrer l'engouement collectif derrière 
l'équipe de Lions Indomptables (avec Roger MILLA, dans sa période la plus glorieuse). 
Son succès lors des Coupes du monde en 1982 et 1990, des Coupes d'Afrique en 1984, 
1988 et 2002, et des jeux Olympiques de 2000 a indéniablement contribuer à passionner 
les camerounais pour le football. Cette ferveur footballistique peut être appréhendée à 
plusieurs niveaux. Le premier renvoie à l'investissement émotionnel intense lors des 
grands matchs internationaux auxquels participent les Lions Indomptables. La foule 
rentre alors en communion : les distinctions de classes et les appartenances régionales 
s'effacent et la nation ne fait plus qu'un. Dans les maisons et les quartiers, les voisins, 
amis et membres de la famille sont devant le poste de télévision, déplacé parfois dans la 
cour pour qu'une majorité puisse profiter du spectacle. A chaque but,  la ville et ses 
vallées deviennent les caisses de résonance des cris de désolation, des hurlements de joie 
ou des applaudissements. Si la rue est déserte pendant le match, en cas de victoire, la 
foule en liesse l'investit alors massivement et bruyamment. Cette capacité à faire bloc 
derrière l'équipe nationale, avec une intensité très forte a pu se vérifier à plusieurs 
reprises et a été bien comprise par les politiques. Citons d'abord le succès de l'opération 
"coup de cœur", souscription nationale lancée à la veille de la world Cup (USA 1994). 
Rappelons également, que quand les victoires ne font pas l'objet d'une récupération 
habile, par exemple, à travers l'accueil officiel et triomphal des footballeurs, ou de la 
décision d'un jour férié pour fêter le succès, ce sont les joueurs qui sont cités comme 
parangons dans les élocutions présidentielles devenant ainsi les nouveaux héros d'une 
République en mal de projet et de crédibilité. 
                                                   
67 Une expertise de l'aménagement des espaces publics nous a permis de constater que l'appréciation des 
équipements sportifs, comparée aux autres types d'équipement collectif, est une des plus faible :  si l'insatisfaction 
touche 72 % des individus interrogés, se plaçant derrière celle des locaux associatifs - 83 %, elle reste 
paradoxalement plus élevée que celle des équipements de santé - 66 % - et scolaires - 50 %. "Rares, sous-
dimensionnés, éloignés, suroccupés et mal entretenus, les terrains de foot restent une priorité dans la demande des citadins". 
Cf. DURANG (X.), 1999.-  Etude sur les Modes de vie et l'Habitat à Yaoundé, lettre de commande n° 99 000 219 




 Le succès footballistique, voire son insuccès, font de manière quasi-systématique 
l'objet d'une instrumentalisation, soit pour valoriser l'image du pays, soit pour mettre à 
jour des contentieux plus ou moins refoulés avec d'autres nations. Ainsi, depuis, la 
victoire au Mondial 1990, le football a pu être considéré par les camerounais comme "le 
meilleur ambassadeur qui soit" d'un pays africain dont l'image est associée à une pauvreté 
tenace et plus récemment à une corruption aiguë. Profitant de cette renommée, ces 
derniers se sont même auto-proclamés "cinquième nation du football" pour se positionner -
au moins sur le plan symbolique - plus favorablement sur la scène internationale. Le 
sentiment nationaliste suscité par le foot peut également médiatiser les tensions entre les 
nationaux et les étrangers (NTYE NTYE, 1999). Il peut aussi s'exprimer lors des défaites 
de façon très virulente contre l'ancienne puissance coloniale française (VIDACS, 1998) et 
ses représentants : ainsi, l'entraîneur, le plus souvent d'origine européenne, devient la 
cible de toutes les attaques, à l'instar du critiques adressées à l'entraîneur Henri Michel 
au lendemain du retour peu glorieux de la WorldCup 1994, soulevant alors des 
contentieux largement refoulés. Une erreur d'un arbitre hongrois lors du mondial 1998 
débouche le 25 juin sur un pogrom, dit "opérations pas de blancs", contre des 
occidentaux (cf. figure 42).  
 
L'ambiguïté de la relation avec les anciennes puissances coloniales se retrouve 
également à travers la composition de l'équipe nationale dont la quasi-totalité des 
joueurs exercent à l'étranger : en 1998, sur les 22 joueurs des Lions indomptables, 18 sont 
dans ce cas de figure (6 France, 10 dans d'autres pays Européens, 2 en Asie) ; en 2002, à 
la veille de la CAN 2002 seul un joueur joue dans un club national. Au Cameroun, 
comme ailleurs, le footballeur riche et célèbre est devenu une figure de réussite pour 
nombre d'enfants et d'adolescents - dont la société et les parents ont de plus en plus de 
mal à penser l'avenir : on observe ainsi un engouement sans précédent pour les centres 
de formation de football, à l'instar du Kadji sports Accadémy (Douala) ou de l'école de 
football des Brasseries du Cameroun (créée en 1989), qui étaient déjà à Yaoundé au 
nombre d'une vingtaine en 200168. L'univers du football est le reflet de la complexité de 
l'extraversion de la société camerounaise : elle est effectivement tiraillée entre l'attirance 
et le rejet de l'Occident, la dépendance vis à vis de l'ancienne puissance coloniale et le 
désir d'affirmation du sentiment national, voire nationaliste. 
 
                                                   
68 Cf. G. KOUMYO EKWE, A la poursuite du rêve. La ruée vers les écoles de foot, Le Messager, World Edition, 




8.B.2 LES TERRITOIRES DE L'APAISEMENT ET DU REPLI INTERIEUR 
Dans cette dernière partie, il s'agit d'appréhender les lieux où les individus 
cherchent à retrouver une paix intérieure. Après avoir rapidement évaluer l'ampleur du 
"renouveau religieux", nous exposerons les attentes auxquelles répondent les Eglises 
évangélistes et les nouvelles formes de religiosité et de quelles manières ces dernières 
modifient les territoires du quotidien. Ensuite, nous examinerons les conditions du repli 
des individus sur leur espace domestique en montrant à la fois sa fonction naturelle de 
refuge et la réalité sociale beaucoup plus nuancée. 
* Le "renouveau religieux" : Eglises évangélistes, groupes de prières, etc. 
 Ces dernières décennies ont marqué un tournant dans le paysage religieux de la 
capitale camerounaise à l'instar du reste de l'Afrique chrétienne. On a pu, en effet, y 
observer une prolifération de nouveaux mouvements en rupture avec les Eglises 
catholique et protestantes missionnaires. Ce "renouveau religieux" connaît des 
dénominations très diverses : "Renouveau charismatiques", "Eglises du Réveil", ou 
encore "Eglises évangélistes"…69 Sa chronologie au Cameroun serait la suivante selon M. 
HEGBA (1995 : 75) : il apparaît en 1972 et explose autour de 1982 avec des mouvements 
comme Colonne de feu dans le pays Béti et Ephphata. On pourrait rajouter que nombre 
de ces mouvements sont restés informels et que la décennie 1990 a également enregistré 
leur poussée marquant, d'une certaine manière, une "dérégulation institutionnelle de la 
religion" (PACE, 1997). En 2001, sur les 150 églises existantes, ayant fait une demande de 
reconnaissance officielle, seulement une quarantaine auraient été légalisée selon des 
sources du MINAT70. Un recensement aléatoire des mouvements religieux les plus en 
vue à Yaoundé (cf. tableau 88), à partir des seules pancartes figurant devant les lieux de 
culte éparpillés dans la ville, souligne le caractère très récent de nombre de mouvements 
: ainsi, sur les 38 dénombrés et enregistrés légalement, 47 % l'ont été au cours de la 
décennie 1990,  5 % dans les années 1980 et enfin 42 % au cours des décennies 1960-1970.  
 
Cette prolifération de nouveaux mouvements religieux est également très visible 
dans le paysage urbain à travers les multiples affiches (cf. figure 43) annonçant les 
campagnes d'évangélisation destinées au grand public et surtout l'existence 
d'innombrables lieux de culte (temples et églises édifiés dans des bâtiments construits à 
                                                   
69 Malgré cette diversité de terminologies, l'origine de ce renouveau reste néanmoins la même tel que l'a identifiée 
M. HEGBA (1995 : 67) : "La matrice du mouvement est [...] le protestantisme américain blanc. Le mouvement 
charismatique contemporain - qui balaie la planète et pas seulement l'Afrique - s'apparente aux revivals qui surviennent 
périodiquement dans le protestantisme anglo-saxon. En 1901, le pasteur Charles Parham redécouvrit, avec ses étudiants, 
l'effusion du Saint-Esprit, le parler en langues, et toute cette joie spirituelle qui fait le charme des Actes des apôtres. Son 
église l'ayant désavoué, Parham fonda une secte dissidente : le pentecôtisme était né." 
 
70 Cf. R. DASSIE, Opium du peuple. Cameroun : la république des sectes, Le Messager, août 2001 
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cette fin, ou souvent hébergés dans un entrepôt, une partie d'une résidence (garage, 
sous-sol, etc.). Dans le cas des groupes de prière, plus informels, les résidences - le plus 
souvent, les salons - des membres hébergent les activités communes et les prière, partici-
pant, par la même occasion, au chevauchement de la sphère publique et de la sphère 
privée (cf. § 3.B.1). Si un individu sur dix cite ces lieux comme étant des espaces 
d'apaisement, on constate également que les trois quarts d'entre-eux sont des femmes. 
Ce renouveau religieux marque aussi les programmes de la Cameroon radio-television 
(CRTV) : son directeur G. Mendoze flirte effectivement avec le télé-évangélisme, en 
assurant la promotion permanente de son groupe de gospel, "les voix du Cénacle", et ses 
chants de louange et d'adoration à Marie. 
 
 
 Tableau 88. Liste des mouvements religieux les plus en vue en 1998 
 
Mission adventiste du 7eme jour (Ydé, 52),  
Société missionnaire Baptiste européenne (Zurich, 52) 
Assemblée Chrétienne des Témoins du christ (Dla, 60),  
Mission catholique romaine (Ydé, 62), 
Eglise protestante africaine du Cameroun (EPA) (lolodorf, 64), 
Eglise Evangélique luthérienne du Cameroun (Ngaoundéré, 67), 
Eglise apostolique du Cameroun (Kumba, 68), 
Assemblée spirituelle nouvelle des Béhaïstes (Victoria, 68), 
Eglises Frontières globales (Kumba, 69), 
Full Gospell Mission du Cameroun du Cameroun ou mission du 
plein évangile (Muyuka, 69), 
Union des Eglises Evangéliques du Nord cameroun (Mokolo, 70), 
Union des Eglises Baptistes du Cameroun (UEBC) (Dla, 71), 
La Vraie église de Dieu du Cameroun (Kumba, 71), 
Eglise du Christ (Kumba, 71), 
World Wide mission (Muyuka, 71), 
Eglise Baptiste du Cameroun (EBC) (Dla, 72), 
Eglise évangélique du Cameroun (Dla, 74) 
Congrégation Baptiste Camerounaise (Dla, 76), 
Association culturelle islamique du Cameroun (Ydé, 85) 
 
Eglise anglicane (Dla, 89) 
Cameroon Baptist Convention (Bamenda, 90) 
Eglise baptiste Nouvelle du Cameroun (Miyungu, 91), 
Mission de l'Eglise évangélique camerounaise (Dla, 91) 
Eglise Biblique de la vie profonde (Ydé, 91) 
Lutheran Church of Cameroon (Kumba, 91) 
Eglise Universelle de Dieu (Ydé, 92) 
Eglise Jean-Baptiste du Cameroun (Sangmélima, 92) 
Association solidaire de la vocation islamique du 
Cameroun (Ydé, 92) 
Eglise néo-apostolique du Cameroun (Ydé, 92) 
Union islamique du Cameroun (Dla, 92) 
Les témoins de Jéhovah du Cameroun (Ydé, 93) 
Apostolic Faith Church (Bangem, 93) 
Eglise Messianique et Evangélique du Cameroun (Ydé, 93)
The Church of Jesus-Christ of latter Days Saints (Ydé, 93) 
Mission Chrétienne du Cameroun (Nko' emvo, 93) 
La Voie au Cameroun (Ydé, 93) 
The Grace Bible Church in Cameroon (Ydé, 94) 
Church of God of prophecy (Kumba, 96) 
Nom (Ville du siège, année de la légalisation) 
 
 
Quelles fonctions remplissent ces nouvelles Eglises et groupes de prières pour les 
citadins? Ce renouveau religieux est d'abord une réponse à la crise actuelle multiforme. 
L'une des premières motivations des croyants réside, en effet, dans la recherche de 
bénéfices temporels immédiats, voire miraculeux (guérison, fécondité, succès scolaire ou 
en affaires, travail, affection, salut, etc.). Face au désarroi ambiant, aux multiples 
incertitudes et souffrances qui l'accompagnent, nombre d'individus se réfugient dans les 
Eglises évangélistes et les groupes de prière pour que ce soit pris en charge leur 
infortune et leur kyrielle de souffrances. Ces lieux exutoires constituent des territoires 
positifs, libérateurs et protecteurs  de l'insécurité, des contraintes, des problèmes, de la 
pesanteur et du désespoir du dehors. A Yaoundé comme à Brazzaville, ils constituent  






des "lieux de compensation, d'épanouissement et de ressourcement des individus déstabilisés par 
la difficulté à trouver un statut professionnel et/ou social dans le contexte actuel de crise" 
(DORIER-APPRILL, 1988 : 122). Le ressenti des individus confirme cette analyse : 
"Quand je suis à l'église, je me sens en sécurité, très libre, j'oublie tous mes problèmes". "Que je 
me confesse au prêtre, je me sens légère, libre". "C'est un milieu où on donne l'espoir et où il fait 
bon vivre."  
 
Etablir une simple corrélation entre la paupérisation et le renouveau 
charismatique, considéré alors exclusivement comme la "vitamine du faible", serait 
néanmoins trop rapide. Ces mouvements ne sont pas le seul fait du plus grand nombre 
(HEGBA, 1995 : 71) : les "grands" de la capitale participent et organisent également des 
moments de prière collective. Ainsi, "certains de ces groupes à Douala, Yaoundé, Abidjan, 
Nairobi ou Accra se font remarquer par le nombre de Mercédès, de R25 et autres voitures des 
classes aisées, stationnant autour de leurs lieux de réunion. On connaît des femmes de ministre, 
des hauts fonctionnaires de l'Etat ou des Nations Unies, des diplomates qui fréquentent assez 
régulièrement les séances de prière." Le succès du mouvement gnostique Rosecroix AMORC 
et les multiples déboires politico-financiers qui l'ont accompagné (cf. § 7.A.1) montre que 
les hautes sphères du pouvoir nourrissent activement ces mouvements sectaires : en 
1996, 13 ministres ou secrétaires d'Etat du gouvernement sur 45 en étaient membres71. Si 
le statut d'élite reste associé au "pouvoir invisible" et aux réseaux d'alliance au sein de 
ces mouvements (cf. affaire Titus EDZOA), et que les "grands" connaissent également 
l'incertitude du lendemain (peur de l'assassinat, de la révélation d'un détournement 
abrégeant leur carrière, etc.), on comprend aisément qu'ils aient autant besoin que le 
"petits" de recourir à la protection et au secours spirituels.  
 
Parmi les attentes de faveurs divines, la guérison occupe la place la plus 
importante. "Par guérison, il faut entendre le retour à la santé au large sens traditionnel du mot, 
c'est-à-dire la concorde sociale autant que la forme physique, au bien-être sous le regard de Dieu" 
(DE ROSNY, 1992 : 129). Ainsi, comme le rappelle une affiche de l'assemble réformiste 
du Christ, organisant une grande campagne d'évangélisation à la fin 1997, la guérison est 
double - corporelle et sociale - et renvoie autant à la maladie qu'à l'oppression : 
 
"Venez avec quelqu'un, vos camarades et vos amis expérimenter l'amour et 
la puissance de Dieu au travers de sa parole, et la prière et recevoir le salut de vos 
âmes, délivrance du pêché, la guérison (des malades et des oppressés), 
                                                   
71 Selon les sources d'E. DE ROSNY (1997 : 467) 
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restauration des désoeuvrés et destruction des liens de malédiction dans le 
puissant nom du Seigneur Jésus-Christ." 
 
 Outre le salut et la guérison, c'est également le désir d'échapper au poids des 
contraintes sociales exercés par les aînés  et de se protéger des menaces sorcières 
émanant du village qui motivent les fidèles à rejoindre ces nouveaux mouvements 
religieux. Les tensions croissantes liées au processus d'individuation et la perte de 
confiance des uns envers les autres dans l'espace public amènent ces nouvelles 
communautés religieuses à remplir une double fonction. Elle propose, d'abord, un 
discours libérateur par rapport à la parenté. Il permet ainsi, partiellement, d'éviter les 
conflits résultant des dysfonctionnements associés à la logique de la dette, d'échapper à 
la gérontocratie souvent dénoncée, et plus généralement au contrôle des aînés sur les 
cadets. Certains mouvements charismatiques comme Ephphata ont même pris le soin de 
créer un groupe distinct (Ephphata-Jeunesse) pour les cadets. En libérant du poids de la 
parenté et des aînés, ces nouvelles Eglises et groupes de prières permettent d'échapper 
au pouvoir invisible et donc de se protéger de l'insécurité sorcière. Dans le cadre de ce 
regain d'obscurantisme, autant le malheur relève de la "malchance" et nourrit des 
soupçons de sorcellerie (cf. § 7.B.3), autant le fait d'être rescapé d'un accident ou de 
guérir d'une maladie est associé au miracle ou à la guérison divine. Si la sphère 
communautaire est montrée du doigt, celle des mouvements religieux constitue 
l'échappatoire où les individus cherchent à sécuriser leur existence. La deuxième 
fonction sociale de ces nouvelles communautés religieuses est d'être un lieu de solidarité 
et de convivialité face au "dehors qui est dur". Si le souci de soi et la vie intérieure des 
adeptes sont à la base des rituels, ces "frères et de sœurs en christ" restent cependant très 
sensibles au climat de confiance et d'entraide qu'ils créent dans ces nouveaux espaces 
religieux. La proximité et la convivialité des groupes de prière est, par exemple, d'autant 
plus forte que les lieux de réunion sont les domiciles de certains membres. 
 
Un autre attrait incontestable de ces différentes formes de réligiosité est incarné 
par leur inculturation - i.e. l'adaptation au fond culturel autochtone. La liturgie est en 
effet très fortement ancrée dans les pratiques identitaires autochtones : les prières 
collectives sont souvent vivantes et chaleureuses car elles sont accompagnées de chants 
vernaculaires, de mélodies d'instruments de percussion locaux (balafons, etc.) et de 
gestuelles (battements de mains, mouvements corporels rythmiques, etc.). Ces moments 
d'intense émotion religieuse, dont les sermons s'ancrent dans les registre de la vie 
quotidienne, atteignent leur apothéose avec la rentrée en transe de certains - interprétée 
comme la manifestation de l'"esprit d'un ancêtre" ou d'un "mauvais esprit" (De Rosny, 
1992). Selon ce jésuite, la persistance des transes reste mal perçue par tous les 
mouvements chrétiens même s'ils font preuve d'une certaine ambiguïté. Enfin, parmi les 
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éléments démontrant la grande capacité de ces mouvements à répondre aux attentes de 
la population, et à s'adapter à elle, on note, chez certains d'entre-eux, la prise en charge 
de la traduction de la bible dans les différents parler régionaux, l'un des fers de lance des 
campagnes d'évangélisation. 
  
 Si cette "révolution religieuse protéiforme" (BAYART, 1993) montre une certaine 
adéquation des attentes des ouailles et des fonctions de ces Eglises et autres groupes de 
prière, on constate également que certains jouent un rôle important, aussi bien dans 
l'espace privé que dans l'espace publique, participe au changement social à la fois dans 
le sens de la moralisation, d'un certain fondamentalisme et d'un rejet du socle culturel 
identitaire autochtone. Le temps important consacré à l'évangélisation jusqu'aux lieux de 
déviance ("circuits", espaces de prostitution, etc.) marque toute la détermination de 
nombre de ces églises évangélistes à prôner un nouvel ordre moral. Marquées par un 
"fondamentalisme biblique", elles prônent de fortes exigences morales et s'opposent ainsi 
à l'hédonisme et à tout ce qui porte "l'ambiance" yaoundéenne. Le témoignage d'un des 
fidèles de ces Eglises évangélistes, présenté ci-dessous, met en évidence un changement 
de vie emprunt d'ascétisme et de rigorisme : suite à sa nouvelle conversion, il décide de 
rompre à la fois ses relations extra-conjugales et quitte son employeur lié au secteur des 
jeux d'hasard et d'argent. La rupture la plus profonde réside néanmoins dans le rejet des 
anciennes églises missionnaires et de leur logique de conciliation avec les croyances 
locales. Dans le cadre d'un rapport concurrentiel avec les Eglises "historiques" et de la 
volonté d'autonomisation des laïcs par rapport à ces institutions religieuses (HEGBA, 
1995), les nouvelles Eglises remettent en cause la coexistence des cultes chrétiens et 
animistes. Ainsi, pour C. Y, pasteur de l'Eglise Bathel, "la plupart des religions qui se sont 
installées avant disent à leurs adeptes que les doctrines ancestrales peuvent cohabiter avec Dieu 
[...] La vie chrétienne est un choix : ou la tradition humaine, ou Dieu, mais pas un peu des deux à 
la fois"72 
 
 Dans le cas de M. T., trentenaire et administrateur d'une école biblique à 
Madagascar et originaire de l'Ouest, sa conversion s'est accompagnée d'une violente 
rupture avec les structures communautaires et la parenté. Son rigorisme et les tensions 
résultantes constituent des changements d'autant plus marqués que son itinéraire 
confessionnel antérieur était fondé sur une certaine pluralité73.  
                                                   
72 Cf. R. DASSIE, op. cit. 
 
73 Catholique et animiste d'éducation, il déclare également avoir appartenu au mouvement Jah (présentant la 
particularité d'utiliser du chanvre pour rentrer en contact avec les divinités) et eu des contacts superficiels avec la 
Rose-Croix. Ces informations sont issues d'un entretien daté de août 2002 présenté sur le site d'une de ces 
nouvelles Eglises chrétiennes (www.cameroonforjesus.net) qui ne négligent aucun moyen de communication (du 




"Mon Père était à l’époque un notable de catégorie 9 dans la cour du Chef de 
mon village. Il me préparait déjà à lui succéder dans cette fonction. Ma 
conversion l’a fait fondre en larmes. Il en faisait un échec de son autorité sur moi. 
Ma mère a déploré l’investissement consenti pour mon éducation. Elle a tenté 
d’infléchir ma décision. Mon épouse a été des personnes à me persécuter le plus 
violemment. De connivence avec ma mère, elle est allée voir les marabouts pour 
qu’ils me fassent brûler ma Bible. [...] Mes proches savaient que la foi chrétienne 
est opposée aux traditions auxquelles nous nous soumettions. Ils étaient 
convaincus de notre mort en cas de désobéissance aux traditions. Mais force est 
de constater que 4 ans plus tard, je suis toujours en vie et plus heureux que 
jamais. [...] J'ai  décidé de rompre toutes mes relations qui ne glorifiaient pas 
Dieu. Je pense surtout à mes relations extraconjugales avec des femmes mariées ; 
[...] j'ai délibérément choisi de quitter mon employeur qui faisait dans les jeux de 
hasard." 
 
 Des études plus fouillées seraient nécessaires pour savoir si l'émergence de ces 
nouveaux lieux de croyance peuvent contribuer à l'émergence d'un nouvel ordre civique 
comme le montre les études sur les Eglises sectaires issues du Protestantisme (Eglise 
adventiste du septième jour, témoins de Jéhovah, pentecôtisme, etc.) sous d'autres 
lattitudes (PACE, 1997). Si la doctrine chrétienne n'opère pas a priori de distinction, 
rappelons que malgré que le pays béti soit christianisé depuis moins d'un siècle, la 
nomination d'un évêque "allogène" à Yaoundé a néanmoins posé des problèmes même 
au sein du clergé local. Sans nier le rôle de ferment d'urbanité et de citoyenneté, que 
peuvent porter les mouvements chrétiens, il faut cependant rester prudent et ne pas 
minorer la prégnance du cadre communautaire et la force des tendances sociales 
centrifuges actuelles. 
* La demeure refuge face à un "dehors qui est dur" 
 Trouver la paix reste, pour une grande majorité d'individus, associé à la maison. 
L'espace domestique arrive, en effet, en première position des lieux où les citadins se 
"sentent à l'aise" (61 % des individus interrogés ), loin devant le bar, les lieux cultuels, le 
stade et les lieux de réunion associative. Ces derniers justifient leur sentiment de bien-
être premièrement par l'absence de surpeuplement (cf. § 3.A.1) et le caractère spacieux et 
aéré de leur logement. "Malgré tous mes enfants, il y a assez de chambres pour tout le monde". 
"Il y a de l'espace, c'est bien aéré et les chambres sont grandes." On observe effectivement que 
les ménages disposant de plus de 45 m2 sont satisfait à 84 % contre seulement une 
proportion de 38 % pour ceux ayant moins de 9 m2. Une autre raison, souvent évoquée, 
est la forte appropriation du logement par la possession, l'auto-construction et le fait 
qu'il constitue un patrimoine familiale (cf. § 5.A.3). Elle se différencie nettement de 




l'appropriation locative, synonyme de précarité, de contrainte et de dépendance (cf. § 
5.A.1) . "C'est la maison que mon père m'a laissé, j'ai grandi là, je la maîtrise". "je suis chez moi, 
je ne loue pas. Je suis libre des tracasseries de bailleurs". L'examen de l'intensité du bien-être 
domestique selon le statut résidentiel (cf. tableau 89) confirme ces justifications déclarées 
: ainsi, quand les locataires sont seulement 51 % à sentir bien chez eux, cette proportion 
atteint 61 % pour les hébergés et 70 % pour les propriétaires. Au contraire, ceux qui s'y 
sentent de moins en moins bien sont près d'un quart parmi les locataires, contre 12 % et 
17 %, respectivement chez les propriétaires et les hébergés.  
 
Tableau 89. Sentiment de bien-être domestique et position résidentielle 
 OUI NON DE - EN - DE + EN + TOTAL 
hébergé 61% 22% 17% 0% 100% 
locataire 51% 23% 23% 3% 100% 
propriétaire 70% 15% 12% 3% 100% 
Total 61% 19% 17% 3% 100% 
Source : Habitats et modes de vie Yaoundé 1998 ORSTOM-MINREST-GRIOT 
 
Ce sentiment de quiétude vis-à-vis de la sphère domestique tient également du 
taux d'équipement et du degré d'aménagement de la maison. Le bien-être domestique 
repose en effet sur un niveau de confort et de modernité qui varie selon la catégorie 
sociale. Si les plus pauvres mentionnent l'eau courante ou les douches internes, les 
mieux installés évoquent les accessibilités aux réseaux les plus prisés (téléphone, câble, 
etc.) et le mobilier le plus confortable. Pour d'autres, le bien-être au sein de l'espace 
domestique se justifie par l'univers affectif rassurant de la maisonnée ou la bonne 
entente avec le voisinage74. Ce rapport positif à la maison se retrouve également dans la 
préférence, pour près de quatre individus sur dix (41 % des femmes et 37 % des 
hommes), de rester à la maison pour se détendre : le loisir-télévision arrive en première 
position devant la lecture et les jeux avec les enfants. 
 
"C'est moderne, il y a le téléphone, la moquette, le salon rembourré, etc."/ 
"J'ai le minimum vital : la maison a l'eau, le courant et les toilettes. C'est 
suffisant pour que je me sente bien."/ "J'ai presque le nécessaire, mon matériel de 
cuisine, la télé, le salon, ce n'est que l'eau qui pose problème"/ "A notre petit 
niveau, on a toutes les infrastructures qui nous permettent d'être à l'aise : on a la 
cour, les douches internes.". "Il y la sérénité dans mon foyer en dépit du foirage"/ 
"On est bien chez soi, même quand on a pas l'argent, on a ses enfants, sa 
famille"/ "je suis à l'aise parce que les voisins ne me dérangent pas". 
                                                   
74 Si une grande majorité s'y sent bien, on constate néanmoins que ce n'est pas le cas pour plus 18 % d'entre-eux. 
Leurs raisons soulignent l'absence des aspects cités ci-avant. Surpeuplement, inconfort, insalubrité, inachèvement 







 Pour compléter cette approche psycho-géographique de l'espace résidentiel, nous 
avons également chercher à savoir si la maison était considérée comme un refuge dans 
ce contexte de crise75. Six personnes sur dix éprouvent cette sensation de repli. Le rôle de 
refuge assumé par le dedans est d'autant fort que le dehors est perçu négativement. Les 
expressions de la rue ne manquent pas pour qualifier cette répulsion : "le dehors est 
dur", "le dehors a les dents", c'est "djindja" (par référence à la boisson pimentée à base de 
gingembre) ou "c'est cailloux" comme le propose l'humoriste D. K. MOKTOÏ. En effet, si 
la maison est un refuge pour beaucoup, c'est d'abord par réaction à l'extérieur caractérisé 
par une forte insécurité et un marché du travail exsangue. Il est de fait synonyme de 
"problèmes" de toute natures, de risques de dépenses (alors que les ressources sont de 
plus en plus rares), de rencontres indésirables, voire d'errance :  
 
"Surtout pour mon mari qui sort. Quand le marché ne passe pas, il rentre à 
la maison, reste même deux jours et après il reprend". / "Elle nous épargne le 
vagabondage qui peut entraîner le vol, l'alcoolisme, le banditisme…" / "Quand 
tu es dehors, tu gaspilles beaucoup d'argent". / "A la maison, tu évites les 
problèmes avec les gens, tu évites les dépenses inutiles, personne ne peut venir te 
chercher les problèmes."/ "On évite de tomber dans les problèmes inutiles en 
étant dehors. On peut être tenter de se bagarre, de répondre mal aux gens. On est 
tendu, on met les gens mal à l'aise." / "Si tu sors et tu n'as rien, tu vas faire 
quoi? Je reste à la maison parce que je ne dérange personne."/ "Si je suis à la 
maison, je peux pas boire comme je bois souvent dehors, je dépense moins." 
 
Ce mouvement de repli s'observe également dans les sorties des citadins qui ont, 
pour plus de la moitié - 57% - d'entre-eux, connu des changements dans le sens de la 
restriction. Faiblesse des moyens financiers, peur de l'agression, éloignement du lieu 
d'habitation en périphérie, nouvelles contraintes familiales (mariage, enfants, etc.) ou 
nouveaux équipements audiovisuels (câble, magnétoscope, etc.) sont évoqués pour 
justifier cette retraite sur la sphère domestique. De façon plus générale, l'espace 
résidentiel se construit dans l'espace vécu des citadins sur le mode de l'insularité 
(ROMEY, 1999 : 318). La maison, abri contre les turpides extérieures, représente ainsi un 
espace-temps de répit : les individus s'y reposent, y retrouvent l'univers affectif familial, 
et s'y sentent en sécurité. Alors que dans ce cadre certains oublient leurs soucis, au 
contraire, d'autres y réfléchissent avec une sérénité qu'ils ne trouvent pas dehors. A la 
différence de l'extérieur, synonyme de dépenses, la maison est plutôt associée à 
l'épargne. L'examen des réponses justifiant la qualité de refuge de l'espace domestique 
montre aussi qu'elle est fragile et que la sécurité qu'elle procure est minimale. Vécue 
comme l'ultime refuge, la maison cristallise de fait un fort sentiment de résignation.  
                                                   




"Bien sûr, parce que tu fermes la porte, tu joues avec l'enfant et tu oublies 
tous les problèmes"./ "c'est psychologiquement rassurant de savoir qu'on a où 
dormir". / "Même si vous n'avez pas à manger et que vous avez un bout, vous 
venez quand même y rester sans gêner les autres". / "On peut trouver la 
quiétude à la maison, on peut oublier de manière passagère les soucis du dehors : 
la pauvreté, la maladie, les tracasseries de tous genres…" / "Vous pouvez vous y 
asseoir et réfléchir"/ "Si vous ne louez pas et que vous avez votre maison, ça va. 
Même s'il n'y pas à manger, personne ne le saura car il n'y a pas de traces de vos 
difficultés." / "Personne ne viendra te déranger, te serrer à la maison . Mais 
demain quand tu sortiras le problème recommencera, donc ça peut aider à calmer 
le problème mais pas à le faire disparaître". 
 
Bien qu'une majorité envisage la maison comme un refuge, néanmoins, quatre 
personnes sur dix pensent le contraire. Deux types d'argumentaires sont déployés pour 
justifier cette impossibilité à envisager l'espace résidentiel comme un lieu de retraite. Le 
premier évoque les conflits, la mauvaise ambiance ou l'incapacité de la personne 
interrogée à assumer sa qualité de "responsable" (c'est-à-dire à protéger ses cadets et sa 
progéniture des aléas extérieurs). Mais, plus que l'impuissance ou la fuite, c'est une 
logique de résistance et de combat qui domine et qui empêche de concevoir la maison 
comme un refuge. Pour beaucoup, la résolution des problèmes quotidiens reste associée 
à une posture volontariste, à une démarche combative et à leur capacité à se "battre" à 
l'extérieur. Ainsi, comme le dit un proverbe local, "le serpent qui reste enroulé sur place ne 
trouve pas à manger". 
 
"Je n'ai aucune satisfaction à la maison où tout est encore plus compliqué, 
beaucoup plus difficile, je ne peut pas me reposer quand les enfants ont faim." / 
"Quand c'est trop dur et qu'il n'y a pas à manger, je fuis la maison, je préfère 
rester en route, la femme ne vous sourit pas quand elle a faim et que les enfants 
ont faim."/ "Tu vas rester dans la maison faire quoi? Il vaut mieux se jeter 
dehors et chercher les solutions aux problèmes." / "Tu vas rester les bras croisés 
comment? Et manger des cailloux? Tu vas toujours de défendre dehors."/ " si on 
reste à la maison on va manger quoi? Mieux vaut sortir et rentrer sans rien ou 
avec 100 ou 200 francs." / "Quand je suis dehors et que je n'arrive pas à trouver 
de solution pour le repas de mes enfants, je rentre à la maison et la tête continue 
à chauffer. Ça n'arrange rien."/ "Si tu es commerçante et que le dehors est dur, 
tu vas rester chez toi? Non ! Le dehors est dur, est-ce que tu vas rester chez toi et 




Au total, le verrouillage du dedans - qu'il s'agisse de la sphère domestique, de 
l'univers spirituel ou de chez-soi hypertrophié - met en évidence des stratégies de repli 
forcé, voire de refoulement de désirs inassouvis et de sentiments de frustration dont 
l'intensité n'a fait que s'accroître. L'acharnement plus fort que jamais à s'ancrer, à amortir 
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les chocs extérieurs et à trouver un refuge face à ce "dehors qui est dur" entraîne de fait 
un sur-investissement du dedans par rapport à la période antérieure à la récession. Si les 
individus y cherchent une protection, la réalité sociale de ces dedans est plus complexe. 
Même si ces derniers restent toujours l'envers du dehors, ils ne constituent pas pour 
autant des refuges imperméables à ses contraintes et ses turpitudes. Par exemple, le 
mode d'appropriation de l'espace domestique relève d'une logique privative, mais il 
reste aussi largement façonné par les obligations de la "famille africaine". L'étude de la 
perception de la maison montre également que l'image du refuge à laquelle elle reste 
associée n'est pas exclusive dans la mesure où la maisonnée a connu des boulever-
sements importants et que d'aucuns adoptent toujours une posture offensive visant à "se 
battre". On aurait aussi pu penser que les lieux cultuels et l'au delà représentent de 
réelles sources de quiétude et d'apaisement des relations avec l'extérieur. En fait, la 
réalité est plus nuancée : par exemple, on s'aperçoit que la conversion dans le cadre des 
nouvelles Eglises implique une redéfinition des relations avec son entourage proche 
parfois non sans violence. L'appropriation du dehors relève, quant à lui, de passions 
collectives très fortes qui ne sont pas sans rapport avec le verrouillage du dedans. Le 
réenchantement du village et la montée en puissance de l'autochtonie sont ainsi de 
puissants exutoires des sentiments d'insécurité et de peur qu'éprouvent les individus 
dans le contexte actuel. Ils constituent également l'expression d'une société où le "vivre-
ensemble" et la tolérance de l'altérité sont de plus en plus problématiques. Certaines 
mesures comme la démocratisation et la décentralisation pouvaient laisser penser qu'un 
processus de citoyenneté tendrait à émerger. Une observation minutieuse révèle le 
caractère en trompe-l'œil de ces politiques qui consacrent par certains côtés une 
recrudescence de l'ethnisme. Enfin, l'étude de la vie festive et des plaisirs auxquels 
s'adonnent les citadins montre que "l'ambiance" de la capitale s'inscrit dans la continuité 
de l'imaginaire autochtone tout en ayant intégré nombre d'éléments importés (boissons 
industrielles, instruments de musique européens, etc.). Elle souligne aussi que ces 
espaces-temps de réjouissances collectives ont un rôle d'autant plus important que la 










































  Au terme de cette exploration du vivre et de l’exister à Yaoundé, que reste-t-il 
d’essentiel à mettre en exergue? Tout d’abord, il nous faut examiner fausses évidences  et 
idées reçues découvertes en chemin puis mesurer les apports de l’approche choisie. 
Ensuite, c’est dans la construction des espaces publics et domestiques liée aux perma-
nences et aux modifications de la société urbaine, que se trouve le cœur de la thèse, qu’il 
nous faut synthétiser. 
* Les idées reçues en question 
Le choix de l'observation micro-géographique et de se tenir au plus près des 
acteurs ne reposait pas, au départ, sur l'intention de démystifier certains traits de 
l'Afrique urbaine. Néanmoins, au fil des pages, ces derniers sont progressivement 
apparus comme des éléments qui contribuaient, en creux, à structurer nos 
démonstrations visant à identifier les manières d'agir et de penser qui fondent les 
espaces de vie à Yaoundé.  
 
En effet, on a pu souligner que la "débrouillardise", consistant, pour les classes 
populaires, à faire feu de tout bois pour survivre, ne saurait présider actuellement - après 
plus d'une décennie de récession et la disparition des politiques urbaines - à un 
"développement à l'africaine". Louer ses vertus jusqu'au point d'y voir un "amortisseur 
de crise", c'est occulter la vulnérabilité, le dénuement, les tournures insupportables que 
prennent  les trajectoires aventureuses des citadins. Ainsi, le poids croissant du secteur 
informel et de la figure du "quartier" dans l'économie urbaine sont moins l'expression 
d'une vitalité et d'une inventivité salvatrices, que celle d'une nécessité et d'une résistance 
- pour survivre - face à la faillite du modèle rentier. De façon plus générale, le règne de la 
débrouille ne constitue pas une stratégie de résilience, mais plutôt le signe d'une 
inféodation des "petits" au contexte de "laisser-faire" et de flexibilité que seuls les plus 
"grands" instrumentalisent. 
 
  La "crise" envisagée comme horizon d'observation le plus pertinent nous semble 
également constituer un biais à l'analyse de la réalité sociale. Elle a, certes, été à l'origine 
d'un ensemble de recompositions déterminantes, allant jusqu'à remettre en cause un 
équilibre instauré après l'Indépendance qui assurait une relative prospérité. Cependant, 
une analyse sur des temps plus longs montre que le processus de crise, entendu comme 
rupture et refondation, constitue l'essence même de la ville. Rupture d'abord, dès sa 
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fondation, de la Yaoundé blanche et indigène, avec le monde rural local, puis, autour des 
années Soixante,  naissance d'un tissu urbain et exode rural, ensuite, à partir des années 
Quatre-vingt, construction de la capitale et émergence d'une société urbaine, enfin dès le 
début de la décennie Quatre-vingt dix, dépendance accrue vis-à-vis de la mondialisation 
et paupérisation massive de la population. Plus qu'une simple comparaison d'un avant 
et d'un après, c'est une approche minutieuse des faits sociaux, politiques et économiques, 
tenant compte du processus de reconstruction permanente, qui doit prévaloir. 
 
Contrairement à une idée reçue, la ville africaine post-coloniale n'est pas un 
produit d'importation. De nombreux signes, certes, pourraient tromper l'observateur 
étranger : l'ébauche de "Champs Elysées" au centre-ville, l'attrait du "costard-cravate" ou 
de la "Merco", la généralisation du loisir-télévision, l'architecture des institutions 
nationales (modifiée récemment par l'instauration du multipartisme), la prolifération des 
Eglises…Derrière ces signes illusoires d'acculturation se cache, le plus souvent, un mode 
d'appropriation ou de régulation sociale, ou une signification bien spécifique à 
l'imaginaire camerounais. Tout en récusant l'idée selon laquelle la globalisation 
produirait une "ville générique"  sans spécificité locale (KOOLHAS, 2000), nous pensons 
que l'articulation du global et du local doit, malgré le rapport de forces inégal, être relue 
en termes d'interpénétration et de "glocalisation" - contraction de globalisation et de 
localisation - selon le néologisme du sociologue ROBERTSON (1994). Etudiée sous cet 
angle, la ville africaine présente, en effet, l'intérêt d'insister à la fois sur le poids de la 
localisation dans la construction des identités et sur le rôle de palimpseste joué par son 
territoire dans leurs réécritures permanentes. 
* Yaoundé vu à travers  la construction des territoires citadins 
Ce travail a pu sembler ambitieux et sa complexité nous a, de toute évidence, 
parfois conduit à faire preuve d'imprécision autant dans le traitement des données 
qualitatives que quantitatives. Néanmoins,  le recours à la problématique articulée sur 
les morphologies, les temporalités, mobilités et itinéraires, et enfin sur les manières d'être et 
passions collectives  se solde effectivement par une certaine fécondité heuristique. On a pu 
démontrer que ce découpage permettait d'envisager chaque territoire du vécu 
yaoundéen comme une "expérience totale de l'espace" (CHIVALLON, 1999) englobant en 
un même lieu tous les registres de l'existence. 
  
Si la description de l'aspect matériel des lieux n'a jamais été négligée, nous avons 
pu établir également que l'analyse des multiples processus d'insertion sociale et 
d'attribution de sens que portent ces territoires était fondamentale pour avoir une vision 
globale.  L'adoption d'une démarche désagrégée et d'une définition souple du territoire 
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était également une quasi-nécessité pour appréhender ses multiples formes. La 
multiplication des échelles (de la chambre à coucher à l'agglomération urbaine, voire au 
pays) a pu mettre en évidence l'interdépendance des espaces. Comprendre par exemple, 
l'économie spatiale de la maison reste indissociable des liens du ménage avec le village, 
des pratiques de l'espace urbain par les différents membres et de son ancrage dans le 
quartier. Envisager ces territoires également sous leurs configurations diverses s'est 
avéré très utile pour appréhender toutes les composantes de la vie sociale. Ainsi, sous 
leur forme réticulaire, ils ont pu révéler la prégnance des réseaux communautaires, et 
sous leur aspect circulatoire, l'ensemble des mobilités et des itinéraires présidant aux 
dynamiques d'insertion. L'analyse fine de leurs limites et surtout de leurs chevau-
chements et de leurs porosités nous a ainsi amené, le plus souvent, à remettre en cause 
certaines catégories (privé-public, professionnel-personnel, etc.). 
* La construction collective des espaces de vie 
L'espace est resté au cœur de la problématique, mais on a pu démontrer que cette 
notion de territoire citadin était consubstantielle d'une compréhension minutieuse des 
phénomènes sociaux et culturels. Le risque de n'être l'artisan que d'une marqueterie 
spatiale des différences statiques dans la ville a toujours été présent, mais notre souci 
constant d'appréhender les dynamiques sociales nous a permis de l'écarter et d'aller bien 
au-delà. D'abord, la prise en compte des "beaux quartiers", géotype de la réussite affichée 
ou socialement reconnue, a pu montrer toute la diversité sociale et représenter un 
concentré des tensions sous-jacentes à l'agglomération. Leur répartition éclatée dans les 
périphéries souligne en effet la fragmentation urbaine et la mutation fonctionnelle et 
symbolique du centre et de ses abords qui n'ont plus le monopole dans nombre de 
domaines, notamment pour abriter les "grands" de la capitale. A l'échelle du quartier, ils 
reflètent également le bricolage qui préside à la fabrication de la ville où se côtoient les 
plus riches et les plus pauvres. Les inégalités s'étant considérablement accrues et une 
nouvelle bourgeoisie ayant émergé à la faveur de moyens délictueux ou criminels (à 
l'instar des feymen), le "beau quartier" cristallise derrière ses jardins paisibles et ses villas 
luxueuses une violence plus ou moins contenue qui parcourt l'ensemble de la ville. Le 
parti-pris de ne pas limiter cet espace urbain à ses quartiers populaires et d'intégrer aussi 
dans notre échantillon les cités d'habitat collectif et certains lotissements (conçus à 
l'origine pour les couches populaires) peuplés de classes moyennes ont pu montrer que 
les projets de société qu'ils portaient au lendemain de l'Indépendance ont été détournés - 
l'objectif de loger le plus grand nombre n'a pas été rempli - tout en restant inachevés. 
  
L'attention portée aux citadins et à leurs pratiques aurait pu nous conduire à 
épouser la cause de l'individualisme méthodologique. Le choix de ne jamais dissocier les 
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modes individuels d'insertion  dans la ville des équilibres macro-sociaux et des réseaux 
communautaires nous a permis d'éviter cet écueil et de démontrer que les territoires 
citadins sont bien autre chose que des "bulles individuelles". En constante interaction 
avec les sphères collectives, les territoires citadins dépendent effectivement de 
dynamiques structurées selon la classe sociale, l'origine ethno-régionale, le genre ou le 
degré d'aînesse. Ils restent également fortement régulés par la sphère communautaire - 
invariant de la citadinité africaine malgré les multiples crises - qui constitue pour le 
citadin un filet social fondamental fondé sur des principes de hiérarchie et de réciprocité.  
 
Si réfléchir à la place de l'identité est complexe et peut amener à la réifier, notre 
option de penser le fait culturel comme indissociable du social et du politique s'est 
avérée fructueuse à plusieurs titres. Elle a pu montrer que l'adoption des modèles 
importés d'aménagement, de régulation politique ou des pratiques citadines de l'espace 
n'implique pas pour autant des changements radicaux des modes de vie et d'habiter des 
yaoundéens. Ainsi, le désir de posséder une habitation moderne n'implique pas 
directement celui de se replier sur la famille nucléaire. Si certains traits de l'"idéologie 
pavillonnaire" peuvent s'imposer, comme celui de clôturer afin de se protéger du 
voisinage, il n'en reste pas moins que la maisonnée correspond au modèle de la famille 
élargie. L'occupation du salon obéit aux obligations d'hospitalité et de respect des 
hiérarchies sociales et les cérémonies de deuil de l'un des membres s'accompagne d'un 
investissement des abords de la résidence pendant plusieurs jours rappelant la 
prégnance de ce modèle familial. Les éléments "importés" sont de fait très vite 
réappropriés et détournés pour devenir spécifiques au contexte local, comme l'atteste 
également le projet de création des régions. Sous l'injonction des bailleurs internationaux 
prônant la good governance,  dont ce projet laissait présager une volonté de regain 
démocratique, la place centrale accordée aux chefferies traditionnelles par les politiques 
(n'hésitant pas à jouer des tensions ethniques latentes) a montré au contraire que la 
décentralisation en trompe-l'œil creusait le sillon de l'"autochtonie".  
 
De la même façon, l'intérêt que nous avons accordé à la permanence, voire à la 
résurgence, des habitus autochtones dans les territoires citadins n'a pas fait l'objet d'une 
interprétation en terme de "ruralisation" et de "(re-)traditionalisation" de la ville. Le 
regain de  la sorcellerie autour des boas-totems en est l'exemple le plus parlant. Cette 
ville invisible traduit moins la réapparition de représentations fidèles aux croyances 
animistes pré-coloniales que l'émergence de nouveaux espaces imaginaires où se 
régulent les nouvelles tensions sociales (aîné/cadet, individu/communauté, 
"grand"/"petit", etc.). Pour comprendre ce chassé croisé tradition-modernité, on pourrait 
aussi s'appesantir sur le regain d'intérêt des citadins pour le village. Dans la plupart des 
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cas, ce n'est pas tant dans l’intention de le remettre dans une position plus centrale, mais 
plutôt de l’instrumentaliser afin de mieux préserver, renégocier ou renforcer leur 
insertion en ville. Qu’il s’agisse, par exemple, de la migration de retour des 
"conjoncturés ", de la quête de titres de notabilité des élites urbaines au sein des 
chefferies "traditionnelles", de la sacralisation de la "terre des ancêtres" et des tombes de 
la part des autochtones de la capitale, tout laisse penser que le village représente plus 
l’arrière-cour stratégique de la ville qu'un nouvel horizon remettant en cause la 
suprématie de l'urbain. 
* Une géographie humaine qui s'ancre sur d'autres disciplines  
Etudier ces territoires citadins s'est révélé dès le début indissociable d'une 
ouverture sur l'ensemble des sciences sociales et de la recherche urbaine (architecture, 
urbanisme, etc.). Ce n'est qu'au prix de cette absence de dogmatisme disciplinaire que 
nous avons pu observer et analyser les territoires citadins sous toutes leurs facettes. La 
sociologie nous a permis, par exemple, de comprendre les jeux de distances et de 
proximités sociales et spatiales à l'échelle du quartier ou d'explorer l'espace domestique, 
échelle délaissée en géographie. Le recours à l'anthropologie a quant à lui été fructueux 
dans l'analyse de la production culturelle et de la symbolique des lieux. Les outils des 
sciences politiques se sont avérés indispensables pour aborder la question de la 
sécurisation de l'espace urbain ou de l'impact de la politique de décentralisation sur la 
question identitaire.  
 
 Avant d'être ouverte sur les disciplines "voisines", la géographie humaine, à 
laquelle nous nous sommes livré, s'est d'abord voulue fédératrice des différentes 
tendances qu'elle abrite. Nous avons ainsi pu démontrer que l'opposition qualitatif / 
quantitatif n'est pas pertinente. L'étude des modes d'habiter au sein de l'espace 
résidentiel démontre effectivement que les deux approches sont complémentaires : 
l'entretien et l'observation participante permettent de saisir le sens de la quotidienneté 
domestique. L'analyse factorielle des correspondances multiples (ACM) dévoile les 
oppositions et les associations, ainsi que les facteurs les plus déterminants parmi les 
variables nominales caractérisant les aspects matériels et sociologiques des logements. 
Notre démarche a également fait fi de la scission entre la géographie sociale et la 
géographie culturelle. Nous avons toujours été soucieux d'appréhender la spécificité des 
pratiques et des représentations locales, mais pour autant, il n'a jamais été question 
d'établir une vérité culturelle a-temporelle qui nie les inégalités sociales et les rapports de 
force. Il nous paraissait difficile par exemple de ne pas évoquer la corruption, la montée 
en puissance du secteur des jeux de hasard et d'argent ou de l'instrumentalisation de 
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l'autochtonie par les hommes politiques… La tournure tragique de certains phénomènes 
nécessite de fait une analyse rigoureuse des causes et des responsabilités.  
* Une ville en construction qui "se défait" partiellement 
 L'agglomération yaoundéenne, cadre de vie d'une population estimée en 2002 à 
1 370 000 personnes, continue d'enregistrer une extension démographique et spatiale 
conséquente selon des taux de croissance respectifs de 5 % et de 10 %. Cette forte 
extension transforme de toute évidence le corps de la ville, rend sa gestion plus difficile 
et menace son intégrité physique. On a pu observer, néanmoins, qu'elle ne remet pas en 
cause fondamentalement le schéma centre-périphéries et le tissu social sous-jacent. Ainsi, 
l'hypothèse de la "ville qui se défait" (DONZELOT et Alii, 1999) n'est validée que 
partiellement. Dans le contexte d'extension rapide de la ville, de "non-urbanisme" et de 
généralisation des logiques informelles, la fragmentation est de fait la dynamique de 
fond qui façonne l'espace urbain. Les mauvaises conditions d'accès aux périphéries sont, 
par exemple, patentes dans tous les quartiers. La pression foncière dans les zones 
centrales a également pour conséquence de décentrer toute l'économie urbaine et, par 
exemple, d'amener l'offre locative jusqu'à la périphérie (sous la condition d'une bonne 
accessibilité au centre) et de voir les accédants à la propriété acheter des terrains 
jusqu'aux plus lointaines périphéries. L'analyse des budgets espace-temps et des lieux 
d'activité des citadins montre aussi que les périphéries tendent à prendre une place de 
plus en plus importante dans l'économie urbaine et à ne pas se cantonner dans le rôle de 
cités-dortoirs.  
 
Si l'étalement de la ville consacre l'éclatement des espaces de vie et tend à vérifier 
notre hypothèse de départ, d'autres aspects amènent à la nuancer et même à démontrer 
que cette image de la "ville qui se défait" n'est pas très juste. D'abord, la structuration 
centre-périphérie et le poids et l'unicité du centre ont été peu ou prou préservés. 
L'analyse du marché foncier et immobilier et des mobilités résidentielles souligne en 
effet la pérennité de la dynamique d'insertion centrifuge même si elle a été largement 
modifiée en s'adaptant aux nouveaux contours de l'agglomération. L'étude des mobilités 
quotidiennes montre ensuite que le centre-ville reste le principal point d'attraction des 
mouvements journaliers de masse. En outre, les processus de ségrégation et de 
relégation, patents et multiformes, s'avèrent largement brouillés par la proximité 
physique de tissus urbains et de citadins très inégaux. On constate aussi que la 
déterritorialisation des rapports sociaux qui remet en cause l'équation 
voisinage/solidarité dans les villes d’Occident, ne s'observe pas à Yaoundé. En effet, le 
"frottement" au sein du voisinage reste intense et l'engouement pour les associations de 
quartier est particulièrement fort dans les périphéries. 
  
505
* Retrait de l'Etat et toujours plus d'appétit dans la société 
 Après le « syndrome hollandais » et la « thérapie de choc » néo-libérale dans le 
cadre du "consensus de Washington", la capacité de l'Etat à réguler la société 
yaoundéenne a considérablement été affaiblie. Ce retrait de l'Etat se lit d'abord dans le 
cadre de vie : voierie inachevée et détériorée, absence de transports publics, état 
pitoyable et insuffisance des équipements scolaires et sanitaires, incapacité intermittente 
à assurer la sécurité et le ramassage des ordures… Le passage du "tout Etat" au "tout 
quartier" (LE BRIS, 1999) et les interventions thérapeutiques des ONG (un puits, un pont 
piétonnier, etc.) sont révélateurs de l'absence de vision globale et de politique urbaine. 
Les multiples "dégraissages" dans les secteurs public et parapublic ont pu aussi 
constituer les signes d'un affaiblissement de l'Etat et ses mécanismes d'intégration 
clientéliste. Si la manne publique s'est raréfiée, le principe de la "bouffe" demeure et 
pourrait même s'être intensifié. L'octroi des marchés publics, fondamentaux dans 
l'économie de la capitale, repose plus sur les réseaux d'interconnaissance que sur des 
critères comptables objectifs. Qui à Yaoundé ne connaît pas un voisin ou un proche, 
bénéficiaire d'un marché public ou haut fonctionnaire à la tête d'un patrimoine démesuré 
(somptueuse villa, parc de "merco" ou de 4*4 rutilants, biens immobiliers à l'étranger, 
etc.) au vu de leurs ressources officielles? Cette tendance dominante de la "bouffe" n'a de 
fait été que peu ou pas remise en cause par la récession et les mesures 
macroéconomiques qui l'ont accompagnée. A titre indicatif, rappelons également que le 
Cameroun reste un très "mauvais élève" en matière de politique sociale. L'initiative 
20/20 (consacrer 20 % du budget national aux services sociaux de base) adoptée à 
Copenhague en 1995 permettrait de lutter réellement contre la pauvreté si elle était 
appliquée. Sur l'ensemble des pays africains, le Cameroun consacre ainsi un budget à ces 
services qui s'avère être proportionnellement  le plus faible : il n'est que de 4 % contre 
20 % au Niger ou 21 % en Ouganda (PNUD et UNICEF, 1998). 
* Déclassement et paupérisation de la population 
L'hypothèse de la "société en sablier" (LIPIETZ, 1996) où couches populaires et 
moyennes subissent un déclassement a pu être vérifiée très clairement tout au long de 
notre analyse. Le changement de régulation a effectivement entraîné une contraction des 
revenus qui a affecté l'essentiel du corps social. Dans le paysage, ce nivellement par le 
bas se retrouve dans la consécration du "quartier" - figure de relégation physique et 
sociale - comme la norme dominante tant du point de vue de l'espace urbain que des 
pratiques citadines. Avec l’absence des politiques publiques et l'impossibilité de la prise 
en charge de la ville par la société urbaine (excepté sur de micro-territoires), 
l'informalisation et la dégradation du cadre de vie sont flagrantes sur l'ensemble de 
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l'espace urbain et pas seulement dans les élobi, bas-fonds colonisés par des taudis envahis 
régulièrement par l’eau. Les classes moyennes, habitant les lotissements et les cités SIC, 
qui espéraient l'achèvement des travaux au niveau des voiries, des réseaux (eau, 
électricité, etc.) et des équipements collectifs, les voient en fait se dégrader. On observe 
également, suite à la contraction des revenus, qu'une proportion non négligeable de 
ménages habitant les lotissements ont perdu leur véhicule, remettant ainsi en cause un 
mode de vie péri-urbain pensé à l'origine en accordant une place centrale à ce dernier.  
 
Le processus de déclassement se lit aussi dans l'évolution du marché du travail qui 
reflète la dégradation de l'accès aux ressources monétaires : au cours de la décennie 
Quatre-vingt dix, parallèlement à une régression massive du taux de salarisation, on 
assiste au maintien d'un taux de chômage élevé et à une augmentation continue du 
secteur informel. Devenu le premier pourvoyeur d'emplois, ce dernier connaît de fait 
une saturation qui ne lui permet  d'offrir que des activités très précaires, dites de 
"débrouillardise", et le rend inapte à jouer le rôle d'amortisseur de crise qu'il remplissait 
dans les années Quatre-vingt. Les itinéraires des "compressés" sont emblématiques du 
sort réservé aux classes moyennes et de l'informatisation qui s'est imposé aux dépens du 
salariat. En perdant leur statut confortable de salarié, ces derniers se sont ainsi retrouvés 
brusquement happés par une vie d'expédients et ont dû faire face à un ensemble de 
changements qu'ils n'ont pas assumés en totalité. Si la grande majorité s'est appauvrie 
suite à la récession, d'aucuns appartenant à la bourgeoisie n'ont pas connu de 
changements et une petite minorité s'est même enrichie par le recours à des ressources 
souvent délictueuses. Leur visibilité est d'autant plus grande que leur réussite est 
affichée avec insolence et que les inégalités sociales sont devenues criantes. Si d'aucuns 
évoquent des embellies macroéconomiques enregistrées ces dernières années comme des 
sources d'espoir, les rares études montrent qu'elles n'ont pas permis d'améliorations 
sociales durables (ROUBAUD, 2000). Les handicaps structurels de l'économie 
camerounaise et la pression toujours plus forte de l'économie-monde constituent de réels 
freins à l'augmentation du pouvoir d'achat des citadins et à la  réactivation de l'ascenseur 
social de la période rentière. 
* Toujours à la recherche du citoyen 
Le processus de "banalisation sociologique" (MARIE, 2001) - où la classe sociale 
tend à prendre le pas sur la communauté et l'ethnie - a beaucoup progressé depuis 
l'Indépendance, mais pas au point de faire basculer la société urbaine dans une citadinité 
sociologique. Une analyse spatiale de la répartition des ménages selon l'appartenance 
ethnique du chef de ménage montre effectivement que la péri-urbanisation marque la fin 
d'une organisation en mosaïque et que l'ethnicité a perdu ses attaches territoriales. Cette 
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proximité physique entre personnes d’origine ethnique différente a contribué 
indéniablement à rapprocher les habitants les uns des autres et à amener la capitale à 
jouer son rôle de creuset national. On constate ainsi qu'une grande majorité se sentent 
chez eux dans la capitale et que l'enracinement ne repose pas sur l'origine mais plutôt 
sur le fait d'être propriétaire, d'avoir passé du temps ou d'être né en ville. L'étude des 
modes d'habiter liés aux différents quartiers par le biais de l'analyse factorielle souligne 
également que le statut social est le principal discriminant alors que l'appartenance 
ethnique ne contribue que partiellement à la structuration du deuxième axe mettant en 
exergue l'enracinement et la position dans le cycle de vie. Cette première série 
d'arguments atteste, certes, que la capitale camerounaise dispose d'une certaine capacité 
intégrative. Cependant, l'observation d'autres pratiques et de l'actualité politique montre 
que l'ethnicité reste un réfèrent central dans l'imaginaire collectif. Ainsi, quand les 
citadins définissent les différents types d'habitants qui composent leurs quartiers, la 
catégorisation ethnique revient quatre fois sur dix. L'élément qui semble néanmoins le 
plus peser dans l'infirmation de la thèse du basculement vers une  "banalisation 
sociologique"  est à chercher dans l'univers affectif et communautaire des Camerounais. 
Devant la faillite de l'Etat, la communauté d'origine reste de fait le dernier et le seul "filet 
social" même s'il ne prend pas en charge les plus démunis, incapables de rentrer dans la 
réciprocité. On constate également que la quasi-totalité des couples sont fondés sur 
l'endogamie ethno-régionale. Le brassage, effectif à l'échelle du quartier, ne se retrouve 
pas à l'intérieur de l'espace domestique. La territorialité de la mort, centrée autour du 
village d'origine, montre aussi que la construction du chez-soi et son intrumentalisation 
par les politiques ne permettent pas - et de moins en moins - l'émergence d'une citadinité 
sociologique. La montée en puissance de l'autochtonie, qui accompagne la 
décentralisation imposée par les bailleurs internationaux, sous-tend une démocratisation 
en trompe-l'œil fondée sur une citoyenneté exclusive. Le destin de cette politique, 
conduite depuis le début des années Quatre-vingt dix, reste hasardeux : constitue-t-elle 
un mal et une étape nécessaire vers une vraie citoyenneté? Ou annonce-t-elle, au 
contraire, des dérives ethnicistes et l'implosion du projet national? 
* Les espaces publics en déliquescence 
 Les espaces publics connaissent un processus involutif symbolisé par l'érosion des 
codes de moralité, l'importance croissante des conduites déviantes et la privatisation de 
l'encadrement sécuritaire dans un contexte de forte montée de la violence. En proie à une 
profonde démoralisation, la capitale camerounaise est en effet devenue un terreau très 
fertile pour la corruption : aucun lieu - du bureau d'Etat civil au commissariat - 
n'échappe à ces pratiques d'extorsion. Dans le contexte de paupérisation et d'affairisme, 
l'espace urbain a vu également fleurir nombre de salles de jeux, de kiosques PMUC et de 
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tripots de rue. Outre sa capacité de nuisance et de recyclage de l’argent sale, le secteur 
florissant des jeux de hasard et d'argent reflète l'émergence d'une nouvelle économie 
morale et de nouvelles manières d'exister où la prise de risque est permanente, où 
l'illusoire et l'attente du grand jour, le recours au hasard et au pari sont devenus des 
registres incontournables pour penser son destin. La déliquescence de l'espace public et 
la perte de confiance des uns envers les autres s'expriment aussi par la généralisation de 
la culture de la ruse et de la violence. Face à la montée de l'insécurité, on a pu observer 
une reconquête sécuritaire de l'Etat et des acteurs privés (justice populaire, comités 
d'autodéfense, etc.) qui est révélatrice du règne de la répression et de l'arbitraire. La 
dégradation de l'espace public s'accompagne également de l'importance croissante des 
accusations en sorcellerie, synonyme de menaces diffuses mais éprouvantes pour les 
victimes. La peur est ainsi devenue une ressource majeure pour agir et penser dans les 
espaces de vie au quotidien. Chacun cherche à se protéger  d'un environnement où les 
logiques individuelles prennent le pas sur la vie collective et où domine le principe selon 
lequel "débrouiller n'est pas voler". 
* Le voisinage, espace public de rechange 
Si les espaces publics connaissent une forte dégradation et deviennent de plus en 
plus répulsifs, le voisinage et le quartier restent des lieux de vie fondamentaux pour les 
citadins, et par certains aspects deviennent des espaces publics de rechange. En effet, le 
tissu très dense de sociabilités résidentielles et la multiplicité des formes d'entraide font 
des communautés de voisinage des territoires sociaux fortement investis : le rôle de liant 
des enfants au sein du voisinage, la solidarité face aux contraintes du quotidien ou 
l'usage collectif de certains équipements (réfrigérateur, robinet, etc.) permettent de tisser 
un lien social fort. Ce dernier n'est pas pour autant synonyme de solidarité spontanée et 
d'absence de promiscuité : les rites de sociabilité répondent en effet à des règles précises 
et restent également indissociables de multiples conflits. Avec la recomposition du 
marché du travail (maintien d'un taux de chômage élevé et entrée des femmes dans 
l'économie informelle), on observe également d'autres pratiques du voisinage et du 
quartier. A côté des femmes, gardiennes traditionnelles de l'espace résidentiel, nombre 
d'hommes, essentiellement des jeunes (les 16-30 ans payent le plus lourd tribut au 
chômage), voire des individus plus âgés ayant été licenciés, connaissent une redéfinition 
de leurs budgets espace-temps au bénéfice des espaces de proximité. Les temps vides et 
l'ennui s'expriment par exemple par des expressions comme "on est au quartier", "on est 
là". Leur vie monotone circonscrite à leur quartier, est partagée entre la vie domestique, 
les discussions autour du songo (jeu autochtone) ou d'un verre de vin de palme, les cents 
pas en route… De façon plus générale, la conjugaison de la baisse du pouvoir d'achat, de 
l'extension urbaine et de la montée de l'insécurité ont eu pour conséquence de limiter les 
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sorties et les divertissements qui s'effectuaient plus volontiers dans le centre et ses 
abords que dans les périphéries jusque dans les années Quatre-vingt. Dans toutes les 
périphéries, on retrouve ainsi des bars-cabarets et/ou équipés d'une parabole TV qui 
offrent aux citadins des divertissements sans avoir à se déplacer. Le phénomène des 
ciné-clubs et des débits de boissons alcoolisées traditionnelles, à l'intérieur des quartiers, 
montrent très clairement que les lieux de distraction se sont adaptés aux nouvelles 
contraintes des citadins dont les ressources ont été réduites de façon drastique. 
* La continuité des formes de résilience 
Face au contexte récessif, la question des différentes formes de résilience a été 
posée tout au long de ce travail. La première et la plus évidente renvoie au filet social 
communautaire. L'étude fine d'un système résidentiel a pu établir que chaque citadin 
reste fortement lié a sa famille étendue autant à l'échelle de temporalités historiques que 
quotidiennes et que cette organisation réticulaire de l'espace résidentiel n'est pas 
synonyme d'affaiblissement ou de distanciation des liens communautaires. Au contraire, 
ces unités résidentielles constituent autant de mailles du réseau multipolaire établies par 
la famille étendue où les multiples échanges, circulations, dons et contre-dons jouent le 
rôle de liant. L'ordre communautaire  marque encore profondément l'imaginaire collectif 
et les espaces de vie quotidiens et constitue un front de résistance efficace face à la 
récession même si elle connaît des recompositions. L'analyse des pratiques associatives a 
également démontré toute l'ambiguïté des changements qui les affectent. Elle met en 
évidence l'absence de bouleversements de fond et l'existence d'un ensemble de 
réajustements qui rend toujours possible la mutualisation du risque pour le grand 
nombre mais en y excluant ceux ayant perdu leur activité. Une deuxième forme de 
résilience renvoie à la sphère religieuse, dernière instance dans la recherche 
d'apaisement. Les "Eglises évangélistes" qui prolifèrent depuis cette dernière décennie 
incarnent ce changement et cette quête effrénée de sécurité et de bénéfices temporels 
immédiats tout en restant fidèle au credo du catholicisme africain populaire. Si cette 
fièvre mystico-religieuse marque une évolution des attentes de la population, elle 
implique souvent en retour, par sa culture plus rigoriste et fondamentaliste, des 
changements dans le processus de socialisation, en rejetant notamment les attaches 
communautaires et l'imaginaire animiste.  
* Ce qu'est l'espace domestique à Yaoundé 
Traiter des territoires citadins implique d'appréhender la ville et ses lieux publics, 
mais il sous-entend également d'explorer l'échelle de l'espace domestique. Le définir, 
c'est d'abord insister sur le fait qu'il n'est pas synonyme d'espace privé, tel qu’on le 
conçoit dans le contexte occidental actuel. L'absence de confusion entre l'espace 
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domestique et l'espace privé se vérifie très clairement chez les classes populaires. Ces 
derniers citadins peuvent, certes, avoir le sentiment d'avoir un "chez-soi" (de disposer 
d'un territoire qu’ils contrôlent et s’approprient à leur manière), il semble cependant plus 
improbable qu’ils y recherchent une vie privée qui ne saurait avoir de sens dans la 
mesure où les mœurs et les conditions d’existence la rendent fortement dépendante du 
dehors. L'expérience d’un espace domestique plus privatif ne concerne de fait qu'une 
minorité de privilégiés qui disposent de demeures très spacieuses et de moyens 
suffisants pour s'aménager des espaces d'isolement plus nombreux - chambres 
individualisées, rejet des fonctions corporelles hors de la vie publique, etc. - et pour 
"acheter" leur tranquillité face à la communauté en répondant à ses sollicitations tout en 
la tenant à distance. La modernisation architecturale par l'adoption des modèles de 
l'appartement et de la villa, conçus comme des moules où l'homme moderne africain 
devait apprendre à habiter, n'a pas impliqué une normalisation vers le modèle occidental 
de la famille nucléaire. En effet, dans les ménages plus aisées, on observe la prééminence 
de la famille élargie. De façon générale, si ce dernier modèle, répondant à la logique 
africaine de l'accueil, est néanmoins en perte de vitesse, ce n'est pas au bénéfice du 
modèle nucléaire mais à une pluralité de configurations familiales (monoparentales, 
regroupements sans noyau conjugal, célibataires, etc.). 
* Les facteurs d'évolution de l'espace domestique 
Contrairement à l'idée reçue, l'espace domestique n'est donc pas un espace privé, 
mais il n'est pas plus un refuge où tout serait figé et à l'abri de la tourmente du dehors. 
Une simple analyse des tactiques de repli consécutives, à la dégradation du dehors, 
pourrait laisser penser le contraire. La maison arrive en effet en première position des 
lieux où les citadins trouvent l'apaisement. Face à la contraction des revenus, à la montée 
de l'insécurité et à la dégradation du contexte social, un repli sur le dedans s'est de fait 
organisé. Il peut néanmoins par certains côtés sembler illusoire : alors que la majorité des 
citadins se sentent en sécurité chez eux, la moitié ont été victimes de vol(s) perpétré(s) 
pour l'essentiel par des voisins ou des membres de la famille. En examinant la pression 
communautaire et le solde démographique des ménages sur la période 1993-1998, on 
constate également que l'image de la famille-providence est devenue discutable. Bien 
que la prise en charge d'individus extérieurs au noyau nucléaire reste encore très forte, 
les ménages ont connu un dégraissage démographique important et des restrictions en 
matière d'accueil  rappelant que la solidarité n'est pas à fonds perdu mais beaucoup plus 
animée par des logiques de réciprocité (excepté quelques cas d'assistance comme les 
seniors, les personnes handicapées, voire les filles-mères, etc.). Last but not least, la 
redéfinition des rapports aînés/cadets appartient également aux bouleversements qui 
ont affecté la maisonnée au cours de la décennie 1990. Pour les jeunes, on constate, par 
  
511
exemple, que la décohabitation du domicile parental et que l'accès à la première location 
interviennent à des âges plus tardifs qu'auparavant. Si leur autonomisation plus difficile 
tant sur le plan professionnel que résidentiel génère des frustrations,  elle n'annihile pas 
pour autant leur capacité à prendre des risques, leur désir de réussir et de fuir un 
environnement qui leur offre de moins en moins d'espoir. Le double mouvement de 
rentrée des femmes sur le marché du travail  et de  perte d'activité salariée et informelle 
haut de gamme des hommes conduit à une redéfinition du mode de vie et du statut des 
femmes. Si elles constituent dans certains cas le dernier rempart contre la misère, elles 
acquièrent également une autonomie par rapport à leur conjoint. A la faveur de cette 
émancipation, on observe une fragilisation du pouvoir (longtemps discrétionnaire) des 
hommes et par conséquent du modèle de conjugalité associé au patriarcat. L'étude des 
budgets espace-temps a pu montrer que cette entrée des femmes dans le secteur de 
l'informel a aussi des conséquences sur la parentalité, dans la mesure où leur temps de 
travail correspondent notamment à des temps dédiés traditionnellement à l'éducation 
des enfants. Finalement, on constate que la sphère domestique est moins un havre de 
paix qu'un lieu abritant de fortes tensions sociales. 
* Exister coûte que coûte, user des ressources de tous les territoires… 
Exister dans la capitale camerounaise au tournant des XXème et XXIème siècles, 
comme le révèle les modalités de construction des territoires citadins, constitue  un défi 
et une bataille de tous les instants. Dans une ville qui prend la forme d'un "chaos en 
construction" (LE BRIS, 1996), y poser ses marques nécessite de ruser en permanence tout 
en "supportant" des contraintes de toutes natures. Cette dualité du combat et de la 
résignation se traduit bien dans les expressions fétiches des Yaoundéens : la masse 
plébéienne des "petits" est aussi prompte à dire qu'elle "se bat" comme elle peut pour 
trouver ses moyens de subsistance, ou à rétorquer dans les situations d'impuissance le 
fameux "on va faire comment?". Ainsi, aucun espace et aucune ressource ne sont négligés 
: tel chômeur ou "débrouillard" n'hésite pas à vendre aujourd'hui sa force de travail sur 
un chantier et demain à parcourir les ministères pour vendre des assiettes… Telle chef de 
famille ferme les yeux sur la source de revenus de sa petite-fille qui vend ses charmes "en 
route"… Tel fonctionnaire se rend au bureau à pied, ce qui aurait pu lui sembler 
inimaginable auparavant. Si l'existence des citadins relève de la course d'obstacles, les 
contraintes deviennent parfois trop fortes. Le repli sur son réseau de connaissances et la 
recherche d'un refuge constituent alors les stratégies types qui restent aléatoires, voire 
illusoires : le "compressé", migrant de retour, se remet ainsi au travail de la terre qu'il 
avait négligée auparavant de par son statut d'homme de la ville. Le village pensé a priori 
comme un refuge devient dans un contexte de forte pression foncière un lieu conflictuel 
et répulsif. Dans l'incapacité de payer son loyer, d'hospitaliser l'un des siens qui est 
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souffrant ou de scolariser son enfant, un individu aura toujours le réflexe de "soumettre 
son problème" à plus "grand" que lui en allant directement à son bureau ou à son 
domicile. L'accès au "droit à la ville" des plus démunis, tributaire du système de 
redistribution clientéliste éprouvé par la récession, est de fait de plus en plus tendu et 
incertain. En dernier recours, quand le désarroi est trop prégnant, la seule issue demeure 
la recherche d'un exutoire ou la fuite vers un ailleurs. A la sortie d'une banque, une 
"maman" joue et perd sa pension-retraite au djambo…  Sur un marché, un "débrouillard" 
participe à la mise à mort collective d'un petit voleur à la tire… Au cybercafé, une jeune 
femme laisse une annonce matrimoniale en ligne dans l'espoir de lever le "mari blanc"… 
A Roissy, un jeune homme las d'un Cameroun exsangue tente de passer la douane avec 
de faux papiers…  
 
In fine, ce tableau "pointilliste" de la citadinité post-coloniale et des territoires qui la 
portent présente une réalité différente de celle des "capitales de la couleur" empreintes 
de convivialité et d'une spontanéité généreuse qui prévalait encore dans les années 1980. 
La ville africaine ayant connu des changements de grande amplitude, on peut envisager 
raisonnablement que la mauvaise passe que traverse la capitale camerounaise ne soit 
qu'un épisode et faire le vœu que sa construction - non plus seulement par 
l'aménagement mais aussi par la société civile - devienne un projet effectif. Celle-ci 
annoncerait  la rupture de la pensée circulaire - "le Cameroun, c'est le Cameroun !" - mais 
également la fin d'une politique de coopération au rabais, fondée sur le "catéchisme 
économique" du "consensus de Washington" et sur des intérêts nationaux à court terme, 
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 Ce manuel a pour but de vous guider dans votre travail. A cet effet, il contient toutes les instructions concernant 
la manière dont vous devez exécuter votre travail à la fois sur le terrain et à domicile ; vous ne devez en aucun cas 
ignorer son contenu. Pour cela, lisez-le attentivement et régulièrement. Si malgré les soins apportés à sa rédaction 
certaines parties vous semblent peu claires, n’hésitez pas à saisir votre superviseur. 
 
 Le travail de l’enquêteur comporte deux parties : le travail de terrain et la relecture du questionnaire une fois 
rentré à la maison. Les questionnaires doivent être impérativement relus « à chaud » par l’enquêteur avant d’être 
transmis au superviseur. Toute situation embarrassante doit être signalée au superviseur, qui décidera. 
 
 Le succès de cette opération dépend de la manière dont vous vous serez acquittés de votre tâche ; aussi, les 
instructions de ce manuel doivent être exécutées à la lettre. Travaillez donc consciencieusement, soigneusement et 
rapidement. 
 
 Le présent manuel comporte deux grandes parties. 
 
• La première partie traite des généralités ; c’est ici que sont présentés tous les aspects généraux de l’enquête : 
 
∗ les aspects concernant l’enquête proprement dite : objectifs de l’enquête, les organismes de recherche à 
l’origine de l’étude, la confidentialité de l’enquête. 
∗ les aspects concernant l’enquêteur : sa mission et son comportement, ses obligations, le mode opératoire pour 
choisir le logement et la personne à enquêter, ainsi que les principes généraux de la collecte d’informations. 
 
• La deuxième partie et la plus grande, est un guide du remplissage du questionnaire. Pour mieux faciliter la 
compréhension du remplissage du questionnaire, les concepts utilisés sont développés ici en même temps que la 







PREMIERE PARTIE : GENERALITES 
 
I. L’enquête «Habitats et modes de vie Yaoundé » en quelques mots. 
 1. A quoi sert une telle enquête? 
 2. L’ORSTOM et le MINREST, les partenaires officiels. 
 3. La confidentialité de l’enquête. 
 
II. Attitudes avec les enquêtés et recommandations de terrain. 
 1. Le respect des uns envers les autres. 
 2. Les ilôts d’enquête et la carte. 
 3. Comment choisir la maison, le ménage et la personne à enquêter ? 
 4. Principes généraux de la collecte d’informations. 
 
DEUXIEME PARTIE :  LE QUESTIONNAIRE 
  
III. Comment remplir un questionnaire? 
 0. Renseignements généraux. 
 1. Composition du ménage. 
 2. Le citadin, les pratiques et les images de la ville. 
 3. L’emploi du temps quotidien. 
 4. Le quartier. 




I. L’enquête «Habitats et modes de vie Yaoundé » en quelques mots. 
 
 1. A quoi sert une telle enquête? 
 
 Cette enquête a été mise en place pour identifier les besoins des habitants de Yaoundé en matière 
d’aménagement de leurs espaces résidentiels (le quartier et la maison). Elle doit notamment évaluer les différentes 
attentes que les habitants ont vis-à-vis de ces espaces, et les décalages éventuelles avec les réalités vécus quotidien, 
soit par des obstacles inhérents à leurs environnements (insalubrité, exiguité, insécurité...), soit par leurs incapacités à 
pouvoir les surmonter (manque de ressources financières, par exemple...). 
Cette étude doit déboucher sur des recommandations et propositions concrètes en matière d’aménagement des 
quartiers et des maisons auprès des organismes décideurs (MINUH, MAETUR, SIC, Union européenne, Banque 
Mondiale, Coopération française...).  
Toutes les questions posées au cours de cette enquête, doivent permettrent de mieux connaître le vie quotidienne des 
habitants de Yaoundé et de leurs besoins. Elles portent sur des sujets aussi divers que les conditions de transport entre 
le lieu de travail et la maison, l’absence et l’insuffisance des équipements scolaires et sanitaires des quartiers, l’absence 
chronique d’espaces pour les rassemblements (locaux pour les associations, places pour les funérailles...), l’évacuation 
et l’élimination des ordures, la promiscuité au « quartier »  (le « kongossa », etc.), ou l’exiguité et la mauvaise 
conception de beaucoup de maisons du fait de la multiplicité des habitants et des occupations qu’elles abritent. 
Cette enquête part du principe que l’écoute des habitants est fondamentale. Avant de trouver des solutions aux 




2. L’ORSTOM et le MINREST, les partenaires officiels. 
 
 l’ORSTOM, institut français de recherche scientifique en coopération pour le développement, est un organisme 
qui a pour vocation de travailler dans tout le monde tropical, avec des chercheurs d’origine disciplinaire et de nationalité 
diverses, sur des sujets allant de l’hydrologie des grands fleuves tropicaux, aux migrations internationales, à la diffusion 
des endémies comme le SIDA ou le paludisme, en passant par les conditions de vie dans les grandes agglomérations 
urbaines. 
 le MINREST, Ministère camerounais de la recherche scientifique et technique, qui a pour vocation de mettre en 
oeuvre des recherches diverses sur l’ensemble territoire camerounais, a délivré une autorisation - référencée                 
- pour cette présente étude. 
 
3. La confidentialité de l’enquête. 
 
Tous les renseignements recueillis dans le cadre de cette enquête sont soumis à la loi n°91/023 du 16 décembre 1991 sur 
les recensement et statistiques. D’aucune manière, toute personne participant à cette enquête ne peut divulguer les 
informations collecteés lors de cette enquête. 
 
II. Attitudes avec les enquêtés et recommandations de terrain. 
 
1. Le respect des uns envers les autres. 
 
Soyez courtois avec tous les gens que vous rencontrerez au cours de l’enquête, a fortiori envers les enquêtés. N’oubliez 
jamais que c’est vous qui les sollicitez et qui êtes en position de demandeur. La politesse s’impose (bonjour, merci 
d’avoir accepter de répondre au questionnaire, au revoir...), elle vour permettra de gagner du respect et du temps. Elle 
sous-entend que vous devez vous présentez l’enquête à l’aide du badge, toujours éplingé sur votre torse. Il permettra à 
l’enquêté d’être rassuré sur le caractère officiel de l’enquête. 
Si la personne enquêtée vous demande ce qu’elle peut attendre d’une telle enquête, expliquez-lui simplement mais avec 
convictions les objectifs mentionnés ci-avant. Ne vous compromettez pas avec des promesses pour l’aménagement de 
son quartier ou avec d’éventuels bières ou « provisions » qui engageraient les responsables de l’enquête. 
Respectez les rendez-vous que vous fixez aux enquêtés.  
Respectez  les conventions et les coutumes de chacun, commencez par saluer les aînés, n’obligez pas certaines femmes à 
répondre si elles vous font comprendre que la présence du mari est obligatoire, déchaussez-vous si c’est nécessaire, 
asseyez-vous à l’endroit qu’on vous indiquera.... 
Quel que soit le statut de l’enquêté et le vôtre, faites votre travail avec humilité et conviction. Ne vous montrez pas 
suffisant devant un « petit » ou intimider devant un « grand ». De la qualité de votre écoute et de la relation que vous 
allez établir avec l’enquêté découlera un bon ou mauvais questionnaire.  
 
2. Les îlots d’enquête et les cartes. 
 
L’enquête comporte 12 îlots de 25 ménages, soit 300 ménages répartis dans toute l’agglomération de Yaoundé. Ces 12 
îlots constituent des échantillons des différents types de quartiers de Yaoundé.  
Nous les avons classés en 5 catégories :  
1.  Les « beaux quartiers » 
2.  Les lotissements et les trames. 
3.  Les cités SIC. 
4.  Les « sous-quartier » péricentraux et excentrés. 
5. Les « sous-quartiers » périphériques et les villages pris dans la ville.  
 
Les 12 îlots sont les suivants : (voir leurs localisations sur la carte de situation de Yaoundé). 
ilôt n°1  Cité SIC Grand Messa    type III 
ilôt n°2  La Briqueterie centre     type IV 
ilôt n°3  Lotissement Essos II    type II 
ilôt n°4  Lotissement Minboman III   type II 
ilôt n°5  Emombo     type IV 
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ilôt n°6  lotissement MAETUR Biyemassi/Etoug Ebe              type II 
ilôt n°7  Cité SIC Mendong    type III 
ilôt n°8  Ahala I/Obobogo     type V 
ilôt n°9               Oyomabang II     type V 
ilôt n°10              Bastos      type I 
ilôt n°11              Messa Carrière     type V 
ilôt n°12              Santa Barbara     type I 
 
Chaque îlot d’enquête (excepté le n°11) comporte un plan au 1/2000 (1 cm correspond à 20 m) avec l’ensemble des 
informations nécessaires pour localiser chaque logement. La légende des ces documents cartographiques vous permettra 
de vous repérer sans trop de difficultés. 
 
3. Comment choisir la maison, le ménage et la personne à enquêter ? 
 
Avant d’administrer les questionnaires, il vous appartiendra de choisir le logement à enquêter dans des limites 
géographiques que vous aura fixer le superviseur en tenant compte du type et du nombre de logements demandés.  
Pour la plupart des zones, nous travaillerons à partir de la typologie du RGPH 87 qui est la suivante :  
 
1. MAISON ISOLEE : habitat en matériaux précaires ou en semi-dur occupée par un seul ménage, ainsi que toute maison 
en dur isolée n’ayant pas de clôture, une alimentation privée en eau et en électricité. 
2. MAISON A PLUSIEURS LOGEMENTS : habitat en matériaux précaires ou en semi-dur comportant plusieurs logements 
(tels que des studios) le plus souvent en location. 
3. VILLA MODERNE : habitat en dur disposant d’une clôture et du minimun de standing qu’est l’alimentation privée en 
eau et en électricité. 
4. APPARTEMENT : logement dans un batiment  en dur comportant plusieurs étages. 
5. CONCESSION : Ensemble de batiments, en dur ou matériaux précaires, regroupés le plus souvent autour d’une cour, 
entouré par un enclos ou pas, occupé par  un  ménage plutôt  nombreux et/ou polygamique.  
A partir de ces informations, vous choisirez les logements à  enquêter dans la zone géographique fixée par le 
superviseur. Une fois le logement déterminée, vous localiserez sa position avec précision sur votre carte au 1/2000 en 
inscrivant une croix et le numéro de ménage. Ensuite, vous demanderez à interroger le chef de ménage ou son/sa 
conjoint(e) de telle manière que pour chaque îlot vous ayez  enquêté moitié homme moitié femme. 
 
4. Principes généraux de la collecte d’informations 
 
Avant de commencer à remplir le questionnaire, nous tenons à insister sur quelques détails très importants pour la bonne 
exploitation du questionnaire aussi bien à votre niveau que des éventuels personnes qui seront amenés à le relire. 
Lors de l’entretien avec l’enquêté, exprimez-vous à haute et intelligible voix, et évitez à l’enquêté de vous faire répeter 
les questions. La fatigue des uns et des autres sera dès lors épargnée. 
Dès que l’enquêté vous donne sa réponse oralement, faites l’effort -surtout pour les questions ouvertes- de restituer avec 
fidélité ces propos. Reprenez les mots, les expressions et la syntaxe que les gens utilisent. La supervision attachera 
beaucoup d’importance à cet aspect pour éviter certains éventuels mauvais réflexes d’interprétation provenant des 
enquêteurs. 
Si dans certains cas, l’enquêté rencontre des problèmes de compréhension, n’hésitez pas à utiliser les autres langues 
(dialectes ou langues de la rue) pour l’amener à comprendre les questions. 
Vous disposerez d’un calepin à côté du questionnaire pour écrire toutes les remarques qui concerneraient le ménage 
enquêté et vos éventuelles observations. 
 
DEUXIEME PARTIE : LE QUESTIONNAIRE 
 
III. Comment remplir un questionnaire? 
 
Le questionnaire « habitats et modes de vie » comporte 6 sections à  remplir : 
 
 0. Renseignements généraux. 
 1. Fiche de ménage. 
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 2. Le citadin, les pratiques et les images de la ville. 
 3. L’emploi du temps d’un journée quotidienne. 
 4. Le quartier. 
 5. La maison. 
 
0. Renseignements généraux. 
 
Dans le cadre de contrôle et d’identification, vous devrez  mentionner toutes les informations qui permettront au 
superviseur d’identifier le questionnaire : 
- votre nom 
- le numéro de l’ilôt d’enquête (entre I et XII) défini dans la section II.2 du manuel. 
- le numéro de la strate correspondant aux types de quartiers (de 1 à 5) definis dans la section II.2 du manuel. 
- le numéro de ménage. 
 
Pour localiser facilement le ménage enquêté, vous utiliserez  dans la plupart des cas les repères administratifs existants : 
c’est à dire l’adressage de la commune qui a été peint su chaque maison. Si vous êtes dans une rue adressée, vous 
complétérez la localisation de la maison par le numéro de la rue ou de l’impasse et éventuellement par son nom.  
 
Dans le cadre réservé aux remarques de l’enquêteur, vous inscrirez tout ce que pourra vous sembler nécessaire pour la 
bonne compréhension générale du questionnaire par le superviseur. 
 
Dans le cadre réservé à la supervision, vous trouverez les éventuelles remarques qui vous amèneront à réadministrer le 
questionnaire auprès du ménage du fait de sa qualité insuffisante. La cote du questionnaire sera alors codé 2 - soit retour 
terrain. Dans le cas contraire que vous n’aurez pas à voir, il sera codé 1 -soit satisfaisant - et gardé par le superviseur. 
  
1. Composition du ménage. 
 
 Le questionnaire débute réellement avec la fiche ménage qui permet de connaître dans les grands traits les 
personnes composant le ménage enquêté. Tout d’abord, qu’entend-on par ménage et par chef de ménage? 
Le ménage, tel qu’on l’entend communément dans les enquêtes de type budget-consommation, est un groupe de 
personnes, ayant un lien de parenté ou pas, vivant ensemble sous un même toit, prenant leur repas en commun ou par 
petits groupes, mettant une partie ou la totalité de leur revenu pour la bonne marche du groupe.(EBC Cameroun, 1983-
1984). 
Le chef de ménage est l’autorité reconnue comme telle par les autres membres du ménage. 
La définition de ménage adoptée par cette présente étude inclut l’ensemble des visiteurs et notamment ceux qui viennent 
habiter périodiquement dans la maison enquêtée. 
La première question que vous devez poser et qui trône en haut du tableau se décompose en fait en trois sous-questions : 
1. Combien de personnes vivent dans cette maison ? 
2. En plus de ceux-ci, y-a-t-il des gens qui dormaient hier dans votre maison hier soir ? 
3. Y-a-t-il aussi des gens qui viennnent périodiquement (au moins un fois par mois) ? 
 
A l’issue des trois questions, vous comptabiliserez l’ensemble des personnes composant le ménage : les résidentes, les 
visiteurs plus ou moins récents, notamment ceux dont la présence est périodique. 
Un fois, le nombre de personnes composant le ménage, évalué, vous êtes en  mesure de remplir le questionnaire qui 
comprend 11 colonnes. 
La colonne 1, appelée « ordre », affecte un numéro à chaque individu, dont vous aurez besoin tout au long du 
questionnaire. Ainsi lorsque les questions porteront sur les diverses occupations des habitants et des pièces et endroits de 
la maison par ces derniers, vous utiliserez ces numéros pour identifier les personnes concernées.  
 
Pour la colonne 2, appelée « Nom et prénom(s) » ; si les noms sont différents donnez les en entier et faites les suivre de 
l’initiale des prénoms (excepté pour le chef de ménage) ; si les membres du ménage ont un nom commun, après l’avoir 
écrit un fois pour le chef de ménage, remplacez  le ensuite par des guillemets et inscrivez les prénoms en toutes lettres. 
 
Pour la colonne 3, appelée « situation de résidence », cinq cas seront distingués : 
- Résidents présent et absent : les résidents sont les personnes appartenant à l’une des deux catégories suivantes : 
personnes qui habitent dans le ménage depuis au moins six mois ; personnes qui habitent dans le ménage depuis moins 
de six mois, mais qui ont l’intention de rester dans le ménage plus de six mois. Au moment de votre passage dans le 
ménage, un résident peut être présent ou absent.  
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Un résident présent est une personne qui réside habituellement dans le ménage et a passé la nuit précédant votre 
passage dans le ménage ou qui est présent dans le ménage au moment de l’interview, même si elle a passé la nuit 
précédant votre passage hors du ménage. 
Un résident absent est une personne qui réside habituellement dans le ménage, mais qui n’a pas passé la nuit précédant 
votre passage dans le ménage et n’est pas revenue dans le ménage avant votre passage. Si son absence a duré plus de six 
mois, elle n’est plus onsidérée comme résident du ménage. 
Un Visiteur occasionnel : au moment de votre passage dans le ménage, les visiteurs occasionnels sont les personnes qui 
ont passé la nuit précédant l’interview alors qu’elles n’y résident pas de façon habituelle et n’ont pas quitté le ménage 
avant votre passage. Si sa visite n’est pas occasionnelle et qu’elle se répète chaque semaine ou chaque mois, il 
correspond aux catégories suivantes. 
Un Visiteur hebdomadaire est une personne rendant des visites au ménage toutes les semaines dont la durée totale 
n’excéde pas trois jours. Mais pour un visiteur dont le séjour dépasse 3 jours par semaine, il conviendra de demander si 
la personne est malgré tout « en visite » ou si elle habite dans ce ménage. Dans le premier cas, elle reste un visiteur 
hebdomadaire, dans le deuxième, elle devient résidente. 
Un Visiteur mensuel  est une personne rendant des visites au ménage tous les mois dont la ou leur longueur n’excède 
pas 15 jours par mois. Mais pour visiteur dont le ou les séjours dépassent 15 jours par  mois, il conviendra de demander 
si la personne est malgré tout en visite ou si elle habite dans ce ménage. Dans le premier cas, elle reste un visiteur 
hebdomadaire, dans le deuxième, elle devient résidente. 
 
Pour la colonne 5, appelée « statut dans le ménage », nous distinguerons : 
D’un côté, le chef de famille (codé 100) et l’ensemble de sa parenté directe (de 101 à 109).  
De l’autre, les conjointes (codés 200, 300, 400, ...) et l’ensemble de leurs parentés directes ( 201 à 209, 301 à 309, 401 à 
409...). 
Pour les enfants, il s’agira de les distinguer en fonction de leurs parentés biologiques. Si ce sont les enfants biologiques 
du seul chef de ménage, vous les coderez en 101. Si ce sont les enfants du chef de ménage et de l’une de ses conjointes, 
vous les coderez en 201, 301, 401, en fonction que ces derniers soient aussi ceux respectivement de la deuxième, 
troisième ou quatrième femme. . Si ce sont les enfants biologiques du seul conjoint, vous les coderez en 202, 302 ou 402 
en fonction de la mère des enfants concernés. 
  
Pour la colonne 6, par mariage monogame ou polygame, nous entendons soit une cérémonie traditionelle ou civile alors 
que l’union libre ne résulte d’aucun engagement institutionnelle. 
  
Pour les questions suivantes, deux termes sont à retenir : 
  « ces dernières années » : remontez à des dix dernières années. 
« enfants non majeurs » : les enfants ayant un âge inférieur ou égal à 20 ans. 
 
2. Le citadin, les pratiques et les images de la ville. 
 
Cette deuxième partie concerne les modes de vie des citadins et les rapports quotidiens qu’ils entretiennent avec la ville. 
 
2.1 La formation scolaire et le travail. 
 
Pour le tableau 2.1.1, qui concerne les personnes scolarisées de la maison, vous observerez les indications suivantes :  
- dans la première colonne, vous reporterez  les numéros d’ordre des différentes personnes concernées. 
- n’oubliez pas qu’une même personne peut être concernée par le travail et la formation scolaire, il faut donc creuser. 
-Pour le montant total de l’écolage, vous prendrez en compte que les frais d’inscription et les différentes mensualités 
versées en cours d’année. Les frais annexes tels que l’uniforme, la rame de papier, le balai, le coup de coeur, etc. ne 
seront pas comptabilisés 
 
Pour le tableau 2.1.2, qui concerne les personnes qui travaillent ou qui se débrouillent, vous observerez les indications 
suivantes :  
- dans la première colonne, vous reporterez  les numéros d’ordre des différentes personnes concernées. 
- Quand vous demandez  si les membres du ménage ont des activités, parler autant de débroullardise que de travail. Les 
enquêtés sont souvent amener à négliger ou à occulter toutes les petites activités de survie, ainsi nous vous demandons 
de poser la question en respectant le libellé du questionnaire qui prend en compte le travail et le débrouillardise. 
- en cas de plusieurs activités pour une même personne, occuper autant de lignes qu’il y a d’activités ; répéter dans ce 
cas son numéro sur chaque ligne. Pour chaque personne ayant une activité, insistez  et demandez si elle n’a pas d’autres : 
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Par exemple : si une sécrétaire fonctionnaire dans un  ministère vend aussi des croquettes ou de caramels, vous 
occuperez deux lignes pour les deux activités.  
Si un homme est un chauffeur dans une compagnie de bus et qu’il fait le clando avec son véhicule pendant les jours 
chômés, vous occuperez aussi deux lignes. 
dans le cas, où une femme est bonne 3 jours de la semaine et qu’elle fait des sucettes au quartier, vous serez  dans le 
même cas.  
 
Après avoir écrit en toutes la nature de l’activité, vous choisirez parmi les 9 cas possibles : 
exploitant agricole 





aide familial (personne qui aideaux travaux d’une entreprise familiale sans être rémunéré) 
tâcheron : personne rémunéré à la tâche, le plus souvent dans le milieu du batiment et dans la manutention de tout type. 
travailleur occasionnel 
autre (à préciser) 
 
A l’aide des colonnes 7, 8 et 9, vous evaluerez l’ensemble des revenus et des avantages inhérents à leurs activités.  
revenus et avantages 
colonne 8, Le mot  fréquence n’étant pas toujours compris, n’hésitez pas à utiisez des périphrases telles que « Y allez-
vous souvent ? » 
 
Pour le tableau 2.1.3, après avoir posé la question «Quels sont les changements importants dans les occupations 
(scolarité ou activité) des membres du ménage ces dernières années ? », pour obtenir toutes les réponses, relancer en 
évoquant certaines situations (arrêt de l’école, passage de l’école privée à l’école laïque, compression, lancement d’une 
activité, embauche...) 
Vous daterez chaque changement concernant les activités. 
 
Appréhensions des images de la ville. 
 
Pour les les différentes questions afférentes aux « appréhensions des images de la ville » qui sont pour la plupart de type 
ouvert, creuser les réponses et demandez leur de se justifier largement. 
Pour la question 2.2.12, « Que pensez-vous de l’atmosphère qui règne dans les rues de Yaoundé ?», par atmosphère, 
nous pensons principalement au sentiment qu’on éprouve en y étant du fait de la présence des gens qui l’occupent, de la 




Pour le tableau 2.3.1, par courses nous entendons ici tous les achats de consommation courante (vivres, produits 
d’entretien et d’hygiène...) 
Dans la colonne 1, vous citerez l’endroit exact ou vous allez, dans la colonne 2, le type de lieu concerné, dans la colonne 




Pour la question 2.4.1, vous citerez les trois principaux modes de déplacement par ordre décroissant ; pour cela, mettre 
les numéros d’ordre dans les cases : 1 pour le 1er, 2 pour le 2eme...) 
 
Les divertissements, les pratiques associatives et cultuelles. 
 
Pour le tableau 2.5.9,  
- après avoir donné dans la colonne 1 le nom de l’association,  
- vous spécifierez dans la colonne 2 le type d’association, c’est-à-dire le type d’affinités liant les membres qui sont au 
nombre de 7 : 1, même village ; 2, même arrondissement ;  3, même département ; 4, même quartier ; 5, même école ; 6, 
même entreprise ;  9, autre type (à préciser)). dans la colonne 3, vous insiterez sur le but qui sont au nombre de 6 : 1, 
sportif ;  2, culturel ; 3, politique ; 4, professionnel ; 5, développement ; 9, autre (à préciser) 
- dans la colonne 4, l’effectif des membres 
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- dans la colonne 5, la périodicité des réunions 
- dans la colonne 6, le lieu des réunions 
 
Pour la question 2.5.10, « avez-vous connu des changements de pratiques au sein des associations? », le mot pratique 
doit être compris comme les activités habituelllement exercées, et les manières dont on les fait. Dans le cadre d’une 
association, ça doit vous évoquer la tontine, la réunion, la participation aux éventuelles funérailles, la caisse de 
solidarité, l’accueil rotatif aux domiciles des différents membres, etc. 
 
3. L’emploi du temps quotidien. 
 
Dans cette troisième partie, vous allez demander à l’enquêté de  décrire son emploi du temps quotidien, de préférence, 
par exemple la journée d’hier, si cette dernière ne tombe pas un jour particulier tel que les dates fériées ou en week-end 
chômé. Dans le cas contraire, choisissez la journée, la plus proche chronologiquement. 
Par exemple, si vous tombez sur un fonctionnaire qui chôme le week-end et que l’enquête a lieu un lundi, vous lui 
demanderez l’emploi du temps du vendredi dernier, c’est-à-dire le jour précédant le week-end. 
La première question, que vous poserez,  est : « à quelle heure vous-êtes vous levé? ». Après qu’il vous ait répondu, 
vous lui demanderez, qu’avez fait exactement? jusqu’à quelle heure? A quel endroit ou dans quelle pièce? 
Si il vous répond de la manière suivante : 
- je me suis levé à 7h30 
- j’ai fait ma prière jusqu’à 7h40 
- j’étais dans ma chambre 
Dans la  première colonne vous indiquez la tranche-horaire concernée par l’activité qu’a excercée la personne. Elle ne 
doit pas descendre en dessous 5 mn. Dans le cas de cet exemple, vous noterez 7h30-40. 
Dans la deuxième colonne, vous notez l’activité en toutes lettres. Dans le cas de cet exemple, vous noterez  « prière ». 
dans la troisième colonne, vous noterez le micro-lieux dans lequel l’activité se déroule. Le bureau, la téléboutique, en 
route, le taxi, la chambre, la cuisine, la cour, par exemple, sont autant de types de micro-lieux que vous mentionnerez 
dans cette colonne. Dans le cas de cet exemple, vous noterez « chambre ». 
Dans la quatrième et dernière colonne, vous donnerez le nom du quartier où se déroule l’activité citée. 
De manière méthodique et progressive, vous poserez ce jeu de quatre questions 
et ensuite, qu’avez-vous fait? 
Jusqu’à quelle heure? 
Dans quel endroit étiez-vous exactement? 
Dans quel quartier? 
Vous aurez fini quand vous arriverez au coucher de la personne, soit la case de départ. 
 
4. Le quartier. 
 
Cette quatrième partie concerne les modes de vie des citadins et les rapports quotidiens avec le quartier et ses occupants. 
 
les migrations résidentielles intra-urbaines 
 
Question 4.1.1 : Depuis quand êtes-vous à Yaoundé ? comprendre aussi « Depuis quand habitez-vous à Yaoundé ? » 
 
Tableau 4.1.2. 
« Quels quartiers avez-vous habité depuis que vous êtes à Yaoundé? » 
vous commencerez par le quartier occupé actuellement et vous progresserez pour atteindre le plus quartier le plus 
ancien. 
Dans la colonne 2, vous citerez le quartier 
Dans la colonne 3, la période de résidence, en donnant la date (mm/aa) d’arrivée et de départ. 
Dans la colonne 4, le mode d’occupation (propriétaire, locataire, hébergé, etc.) 
Dans la colonne 5, le type de logement (typologie du RGPH 87 présenté dans la section II.3) 
Dans la colonne 6, le nombre de pièces 
Dans la colonne 7, les raisons du choix de ce quartier. 
Dans la colonne 8, les raisons du départ de ce quartier. 
 
Question 4.1.8 
« Dans l’idéal, quel quartier aimeriez-vous habiter? » 
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« Dans l’idéal » sous-entend le choix que vous feriez sans réelles limites autres que vos souhaits et votre imagination.  
 
perceptions du quartier. 
 
Question 4.2.6  
« De l’endroit où vous dépose le taxi jusqu’à votre maison, quelles indications donnez-vous au visiteur qui doit venir? » 
Les informations à recueillir correspondent en fait à celles que l’on donne à tout visiteur qui doit se rendre à son 
domicile sans qu’il ne le connaisse préalablement. 
 
Question 4.2.7 
Votre quartier vous fait-il penser à : 
ce tableau est dit sémantique car il est construit sur des mots-clefs. 
Vous l’introduirez en demandant si le quartier  fait penser plutôt à la propreté ou la saleté, si la personne ne choisit  pas 
entre les deux, vous entourez 0, c-a-d ni l’un ni l’autre, si la personne choisit l’un de deux termes, vous aurez à graduer 
en demandant si c’est un peu, moyennement ou beaucoup, auquel cas vous entourez respectivement soit 1, 2 ou 3. Vous 
continuerez de la même manière pour les huit autres binomes. 
A chaque réponse, vous demanderez à la personne de justifier son choix dans la colonne de droite. 
 
pratiques sociales du quartier. 
 
Les questions 4.3.1 à 4.3.2 vont permettre d’identifier les différents groupes d’habitants perçus par l’enquêté. 
Le type d’habitant décrit à la question 4.3.2 correspond au groupe dominant qui peuple le quartier. Il devient dès lors ce 
que nous appelerons le type 0. A la question qui suit « d’une manière générale, quels sont les différents groupes 
d’habitants? » vous ne décrirez pas encore le type 0 et vous chercherez à connaître les autres codés du type 1 à 4.  Si la 
personne enquêté détaille dans la questions 4.3.3 au point de casser le type 0 en plusieurs, donnez des explications sur 
une feuille de calepins. Prenons l’exemple où une personne répond de la manière suivante à la question 4.3.2 : 
Ici, c’est le quartier des haoussa musulmans, qui sont commerçants à la briqueterie. 
Et aux différentes questions de 4.3.3, la personne souhaite détailler ce grand groupe en plusieurs : en disant que certains 
par exemple, sont propriétaires et installés avec leurs familles, d’autres sont locataires et célibataires. Décrivez tel quel 
les différents groupes proposés et mentionnez sur une feuille de votre calepin que ce sont des sous-groupes du type 0. 
Dans le cas où les groupes décris à la question 4.3.3, sont différents du type 0, vous remplirez  normalement sans mettre 
de notes dans le calepin.. En revanche dans le cas où le nombre de groupes dépasse quatre, utilisez-le toujours. 
 
Question 4.3.6, si l’enquêté dit appartenir à tel groupe mais tout en gardant des réserves car elle se sent différente tout de 
même, incrivrez cette remarque dans cette partie. 
 
Question 4.3.7, décrire les relations existantes entre les différents groupes, en spécifiant les numéros des différents types 
et en utilisant les mots et adjectifs choisis par l’enquêté. 
 
Question 4.3. 15, à travers cette question, il s’agit de cerner ce que représente exactement l’entraide voisinage, nous 
vous invitons donc à citer toutes ses modalités à l’enquêté et à lui demander s’il n’en existe pas d’autres.   
 
pratiques des commerces et environnement du quartier. 
 
Pour le tableau 4.4.1,  barrer d’un / les commerces non fréquentés et remplir la colonne des fréquences à l’aide des 
codes prévues pour les autres. Eventuellement, en rajouter dans les quatre lignes restantes. 
 
Question 4.4.5, par eaux sales, nous entendons toutes les eaux à usage ménager (lessive, vaisselle, sol...) et hygiènique 
(toilettes). 
 
pratiques et aménagement du quartier. 
 
Question 4.5.1, pour la réponse « dans la cour », nous entendons un espace vide, privatif ou public, mais contigu à la 
maison de l’enquêté. 
 
Question 4.5.2, Si les modalités de réponse ne répondent qu’imparfaitement à ce que vous dit la personne, complétez 




Question 4.5.5, « Quels sont les endroits de votre quartier ou vous pouvez trouver une certaine intimité ? », Si le mot 
intimité pose problème, utilisez le mot tranquilité ou l’expression s’isoler. 
 
Question 4.5.11, « Pensez-vous qu’il y a assez d’espaces vides et publics dans votre quartier ?», par espace vide et 
public, nous entendons un endroit vide de construction qui ne serait accessible à tout le monde. 
 
 5. La maison. 
 
Cette cinquième et dernière partie concerne les modes de vie des citadins et les rapports quotidiens avec la maison et ses 
occupants. 
 
Statuts, souhaits et logements. 
 
Le tableau 5.1.7 vous permettra d’énumérer les différentes maisons que la personne est amener à occuper. Dans la 
colonne 1, vous identifierez le type de logement (typologie du RGPH 87 définie dans la section II. 3 du manuel ; dans la 
colonne 2, le nombre de pièces ; dans la colonne 3, la localisation précise, c’est-à-dire le nom du quartier pour Yaoundé, 
le nom de la ville pour les autres villes ou le nom de l’arrondissement pour l’évetuel village. 
 
Question 5.1.9, « Actuellement, aimeriez-vous changer de type de logement ? », par type de logement, nous entendons 
les caractéristiques générales (disposition et nombre de batiment et de pièces, surfaces, standing...). Si l’on vous 
demande des explications sur ce qu’on entend par type de logement, soyez aussi général que la définition pour que les 
gens puissent sans trop de limites. 
 
Le tableau 5.1.13 vous permettra d’énumérer les différents terrains que la personne est amener à occuper. Dans la 
colonne 1, vous identifierez le type d’usage qu’elle peut en faire et qui sont au nombre de 5 (1. aucun, 2. exploitation 
agricole, 3. projet de construction, 4. chantier, maison inachevée, 5. autre (à préciser)). Dans la colonne 2, l’éventuel 
superficie en m2. Dans la colonne 3, la localisation précise, c’est-à-dire le nom du quartier pour Yaoundé, le nom de la 
ville pour les autres villes ou le nom de l’arrondissement pour l’évetuel village. 
 
 caractéristiques et agencements généraux. 
 
Question 5.2.2, « Nombre d’étages ? », Trois réponses sont possibles : premièrement, un niveau de plein pied 
correspond un logement au niveau du sol sans étages ; deuxièment, un niveau à l’étage correspond à un logement d’un 
seul niveau mais lui-même à l’étage (par exemple un appartement au troisième étage d’un batiement d’une cité SIC) ; 
troisièment, plusieurs niveaux correspondent par exemple à une villa de type duplex, c-à-d comportant un étage et donc 
deux niveaux. 
 
Questions 5.2.3 et 5.2.4, Si l’enquêté se trouve dans l’incapacité de répondre directement à cette question, prenez en 
note la longueur et la largeur de la surface concernée sur votre calepin et faites le calcul en multipliant l’un par l’autre. 
Si il ne peut même pas donner ces indications, mesurez  en parcourant les différents côtés et comptez  le nombre 
d’enjambées dont nous aurons préalablement évauées la longueur. 
 
Question 5.2.13, « Votre maison est-elle  d’un seul bloc ? », par bloc, nous entendons un batiment autonome et quin 
n’est pas dans la continuité physique d’un autre. 
 
Question 5.2.16,  Vous énumérez en donnant le nom de chaque pièce (même en dialecte) en respectant l’ordre suivant : 
les pièces principales et de réception, les pièces secondaires réservées à la famille et enfin les différentes parties 
couvertes du dehors. Jusqu’à la fin du questionnaire, vous serez amené à utiliser les numéros de ces pièces - comme 
vous le faites vous les numérs d’odre de la fiche de ménage - pour répondre aux différentes questions. 
 
Question 5.2.7, par disposition générale de la maison, nous pensons, à la disposition des pièces des unes par rapport aux 
autres, à celles des espaces de circulation tels que les couloirs, à l’articulation évntuelle entre les différents étages, etc. 
 
Question 5.2.21, « Etes-vous satisfait de a température à l’intérieur de votre maison ? », Si l’enquêté souhaite nuancé sa 
réponse en évoquant les différentes temporalités (matin, midi ou soir, saisons sèche ou humide, etc.), prenez tous ces 
détails en compte. 
 
Question 5.2.26, « De manière générale, est-ce que le nombre et l’emplacement des fenêtres vous conviennent ? », par 
emplacement, nous entendons la place physique qu’elle occupe par rapport au dedans de la maison, soit une des pièces, 
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et par rapport au dehors, à l’endroit concerné et toutes ses caractéristiques (passage ou pas de personnes, présence d’un 
mur ou de la fenêtre d’un voisin, vue sur la route ou la brousse, odeurs agréables ou pas, etc.). 
 
L’évolution et l’entretien de la maison. 
 
question 5.3.4, « Si vous n’êtes pas à l’aise, quelle serait la meilleure solution ? », si l’enquêté choisit la première 
réponse « agrandir une ou certaines pièce » vous préciserez les numéros des pièces concernées, s’il choisit la deuxième 
réponse « rajouter des pièces » vous préciserez  combien et les usages souhaités. 
 
Question 5..3.5, après avoir proposeré les différentes modalités à l’enquêté, vous préciserez le nombre de fois que se 
répètent les différents types d’aménagement ainsi que les pièces de la maison  concernées ; utilisez le tiret (-) si  
plusieurs pièce sont concernées et le point virgule (;) si le type d’aménagement est répété. 
 
le dehors de la maison 
 
Question 5.4.2, vous citerez les différentes parties non construites de la parcelle en donnant dans la seconde colonne les 
différents usages que l’enquêté en fait. N’omettez pas de prendre en compte même les petites cours encombrées à usage 
de débarras ou d’autres endroits qui apparaissent peu importants. 
 
Question 5.4.8, si vous avez apporté des modifications en la réhaussant, précisez de combien de cm. 
 
Question 5.4.9, les entrées, ici, sont celles qui assurent la liaison entre le quartier et l’intérieur de la parcelle. Pour les 
logements ne comprenant pas de cours ou de jardins, ou d’espaces vides à l’intérieur de la parcelle,  vous barrerez les 
cases prévues pour la réponse. Pour les enquêtés diposant d’une cour reconnue comme étant leur bien foncier mais qui 
reste ouverte, vous inscrirez le code 22 dans les cases prévues pour la réponse. 
 
Question 6.4.10, enumérez tous les dispositifs permettant de se protéger ou d’avertir d’une éventuelle visite. Vous aurez 
principalement à vous souvenir de l’entrée, et de ses caractéristiques, par laquelle vous serez passé. 
 
Question 6.4.11, les entrées concernées, ici, sont celles du bâtiment de la maison. Donnez leur nombreen citant même 
celles qui donnent dans les chambres (non louées) ou les pièces annexes. 
 
Question 6.4.15, quand on parle de la satisfaction par rapport à la disposition des entrées, c’est un peu la même chose 
que pour les fenêtres. Il faut penser en outre aux avantages et inconvénients induits,par exemple, la facilité d’accès ou 
l’absence de tranquilité et d’intimité. 
 
La réception et les visites. 
 
Question 5.5.4, cette question revient à demander tout ce que l’enquêté va faire si un de ses parents du village lui rend 
visite. 
 
Le travail et les devoirs. 
 
Tableau 5.6.1, pour chaque personne scolarisée, vous notrez dans la colonne 1 son numéro d’ordre, dans la colonne 2 le 
nombre de minutes quotidiennes consacrées aux devoirs, et dans la colonne 3 le numéro de la pièce  dans laquelle ils 
sont effectués. 
 
Question 5.6.4, pour bien répondre à cette question consultez à nouveau le tableau 2.1.2. décrivant les activités 
rémunératrices  des différents membres du ménage. Vouos envisagerez alors en fonction de ce que vous aurez lu les 
activités possibles à a maison (couture, cuisson de beignets, relecture de copies, infirmerie de quartier, tresse, 
échoppe...). 
 
Question 5.6.5, vous préciserez les pièces ou endroits concernés en reprenant leurs numéros. 
 
Question 5.6.6, vous reprendrez la lisste des activités dans l’ordre correspondant à celui des lieux. 
 





Les repas, la cuisine, et les tâches domestiques. 
 
Tableau 5.7.4, si les membres du ménage ne prennent pas les repas dans la même pièce, dans la colonne 1 vous 
donnerez les numéros de personnes qui mangent dans la première pièce dont vous inscrirez le numéro dans la colonne 2. 
Vous occuperez autant de lignes qu’il y a de lieux différents pour la prise des repas. 
  
Le mobilier et sa disposition 
 
Tableau 5.11.1,vous établirez une liste exhaustive de toutes les choses accrochées aux murs en les regardant. 
 
Question 5.11.2,  vous ne prendrez en compte que le mobilier posé à même le sol. Par exemple une lampe posée sur une 
petite table ne doit pas être mentionnée. De manière succinte vous décrirez l’aspect et le matériau du mobilier concern. 
Il est conseillé de regrouper les mobiliers qui vont ensemble tel qu’un salon ( canapé + 6 fauteuils autour d’une petite 
table en raphia.) 
 
Question 5.11. 3, mêmes consignes que pour la précédente. Si vous avez la possibilité de voir la chambre sans gêner et 
sans trop insister, faites-le pour mieux répondre à cette question. 
 
















SUPPLEMENT AU MANUEL DE  
FORMATION DE L'ENQUETEUR. MARS 1998 
Enquête "Habitats et modes de vie Yaoundé 1998". 
 
Remarques d'ordre général. 
 Relisez bien vos questionnaires avant la supervision en récrivant les parties illisibles, en cochant les cases qui 
devaient l'être et en expliquant sur le calepin les éventuelles "incohérences" ou marginalités de l'enquêté et son ménage.  
Cette relecture attentive vous amènera peut-être de vous même à faire un retour terrain avant que la supervision soit 
effectuée. 
 Même si l'administration du questionnaire est longue, prenez votre temps (par exemple en revenant une seconde 
fois dans le ménage) pour recueillir des réponses fouillées et non superficielles. Les méthodes d'enquête adoptées dans 
ce questionnaire sont celles de la sociologie et anthropologie urbaine et permettront de faire un travail scientifique sur le 
sens des mots les plus banals tels que "maison", "être à l'aise", "moderne"... Quand une personne vous répond, par 
exemple, que sa maison idéale serait une grande villa moderne, vous êtes devant trois ensembles sémantiques (qui se 
rapportent aux sens des mots et du langage) ; après avoir pris cette réponse, vous devez relancer la question de trois 
manières : 
- Qu'entendez-vous par grande? 
- Quelle sorte ("qualité") de villa? 
- Que voulez-vous dire par moderne? 
Chaque personne, en fonction de ses caractéristiques et ses aspirations, peut vous donner des explications singulières 
que vous ne retrouverez dans la bouche d'un autre enquêté. De manière générale, dès que vous tombez sur des mots 
banals ou des expressions toutes faites, inscrivez les tout en les expliquant. 
 
Remplissage du questionnaire. 
 
Fiche de ménage. 
 
 12 ans et plus, 3 ans et plus indiquent respectivement que les personnes âgées de 12 et 3 ans sont inclus.  
 Ne laissez pas de cases vides, barrez si la personne est exclue par son âge. 
 Codes de la colonne 9, rajoutez 8=maternelle ou SIL. 
 
Q. 1.7 et 1.8, les personnes concernées par le départ ou l'arrivée sont restées au minimum six mois dans le 
ménage et ont donc été résidentes. 
 
Q 221 à 224, pour les endroits, proposez de manière systématique les quartiers et les micro-lieux (bar, église, 
ciné-club, ma maison, le champ, en route, la bibliothèque, le golf, le marché, la chambre de ma "meilleure petite"...), et 
séparez chaque lieu d'un /. Vous respecterez le même ordre en utilisant les / pour les justifications. 
Q 412, pour remplir plus vite le tableau de l'itinéraire résidentiel, vous allez adopter la méthode suivante : 
1. Dans un premier temps, demandez tous les quartiers traversés en progressant du plus récent (celui occupé) au plus 
ancien. Cette colonne 2 sera la seule à remplir de haut en bas. 
2. Dans un second temps, pour les colonnes 3, 4, 5 et 6, vous remplirez de manière chronologique, de bas en haut. Pour 
la 2, vous commencerez avec la date d'arrivée à Yaoundé.  
3. Dans un troisième temps, vous finirez simultanément par les colonnes 7 et 8 toujours de bas en haut, de manière à 
vérifier la cohérence des raisons de départ et de choix des différents domiciles. 
 
 Q 431 à 438, ce passage sur les pratiques sociales du quartier est peut-être le plus difficile du questionnaire et 
je vous invite à être exigeant et vigilant quant aux réponses qui seront recueillies, quitte à reprendre un second rendez-
vous avant la supervision. 
Le mot groupe peut être remplacé par type, catégorie ou "qualité". Il s'agit en fait de voir sur quelles bases les habitants 
se différencient et de ce fait d'identifier leurs caractéristiques qui peuvent être d'ordre professionnel (fonctionnaires, 
débrouillards, enseignants, hommes d'afffaires, , chômeurs, retraités...), démographique (célibataires, mariés, vieux, 
jeunes, grandes familles...), résidentiel (locataires, propriétaires, grosses villas, modestes, chambres...),  temporel 
(anciens, nouveaux...), politique (partis X ou Y...), religieux (musulmans, chrétiens...), statuts sociaux (riches ou "baos", 
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miséreux, "has been"...), ethniques (bamilékés, autochtones, yambassa...).Vous devez laisser le temps aux enquêtés de 
puiser dans tous ces registres - qui ne sont pas exhaustifs - pour reconstruire leurs caractéristiques. Pour le 
comportement, il peut recouvrir différentes réalités ( faire preuve de méfiance, être frustré, soulèver la poussière avec 
leurs grosses voitures, jettent leurs ordures n'importe où, ne pas être intéresser par le développement du quartier...). Pour 
la 4.3.8, vous ne devez pas vous contenter du binôme entente/mésentente, il y a souvent des situations et des relations 
beaucoup plus subtiles et complexes (indifférence, hypocrisie, opinions politiques divergents, harmonie fragile larvée de 
méfiance réciproque...). 
 
 Q 523 et 524, les superficies sont ici celles des espaces dont l'enquêté a l'usufruit ( c'est-à-dire qui l'utilise, qui 
en a la jouissance). Pour un ménage occupant une maison à plusieurs logements, vous comptabiliserez que la superficie 
de sa chambre ou studio et non celle de l'ensemble du bâtiment occupé aussi par d'autres ménages. Pour un bailleur 
hébergeant des locataires, vous exclurez leurs espaces. Pour calculer la surface de la parcelle, vous n'aurez qu'à faire 
l'addition de celle de la maison et des espaces contigus, éventuellement des parties couvertes du dehors. Les locataires 
n'ayant pas l'usufruit d'une partie vide devant chez eux (tel qu'il aura été défini dans le contrat avec le bailleur), la 
surface de la parcelle se confondra à celle de la maison. 
 
 Q 5216, dans ce tableau il faut énumérer toutes les pièces de la maison et parties couvertes du dehors en 
restituant les noms qu'aura donné l'enquêté. 
- pour les pièces de la maison, n'oubliez pas les toilettes, les salles de bain, les débarras et magasins, les caves, de 
manière générale toutes les pièces dont l'usage semble trivial ou anodin. 
- pour les parties couvertes du dehors, n'omettez pas les vérandas, abris de toutes sortes (pour le linge, beignets, voiture, 
salle à manger extérieur...), boukarou, étable, poulailler, porcherie... 
 
 Q 542, Les parties vides sont celles qui ne portent pas de bâtiments construits. Ca peut être une cour (de devant 
ou de derrière), un jardin, un champ ou un parking, etc. Dans la deuxième colonne, il vous ait demandé de bien détailler 
les usages, qui peuvent être : les jeux des enfants, le stockage des ordures, de parpaings ou d'autres choses, le séchage du 
linge, les différents travaux domestiques, la détente ou la discussion, etc. 
 
Q 551 à 553, pour bien répondre à cette série de questions, vous devez proposer à l'enquêté, de manière 
systématique, toutes les pièces de la maison et parties couvertes du dehors énumérées dans le tableau 5216. Même les 
espaces les plus anodins (hangar à beignet, cuisine du dedans, veranda, toilettes...) doivent être proposés. 
 





ANNEXE 3 : ANALYSE DE CORRESPONDANCES MULTIPLES 
LES QUARTIERS ET LES COMPOSANTES SOCIALES 
 
 
LECTURE DE LA BASE DE DONNEES 
 
LECTURE DU FICHIER BASE 
NOM DE LA BASE      : C:~1.SBA 
NOMBRE D'INDIVIDUS  :      297 




SELECTION DES INDIVIDUS ET DES VARIABLES UTILES 
 
VARIABLES NOMINALES ACTIVES 
    10 VARIABLES      76 MODALITES ASSOCIEES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
   7 . Sexe                                                         (   2 MODALITES ) 
   8 . classes âge                                                  (  14 MODALITES ) 
   9 . Instruction                                                  (   9 MODALITES ) 
  11 . Code origine                                                 (   6 MODALITES ) 
  12 . type 2 de famille                                            (   6 MODALITES ) 
  14 . code activité                                                (  16 MODALITES ) 
  15 . classes salaire mensuel                                      (   6 MODALITES ) 
  16 . libellé typlog                                                (   5 MODALITES ) 
  17 . Libellé                                                      (   8 MODALITES ) 
  18 . LibelModeOccupation                                          (   4 MODALITES ) 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
VARIABLES NOMINALES ILLUSTRATIVES 
     3 VARIABLES      43 MODALITES ASSOCIEES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
   1 . nom quartier                                                 (  12 MODALITES ) 
   2 . Nomstrate                                                    (   5 MODALITES ) 
  10 . Code ethnie                                                  (  26 MODALITES ) 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
INDIVIDUS 
----------------------------- NOMBRE -------------- POIDS --- 
 POIDS DES INDIVIDUS: Poids des individus, uniforme égal a 1.                 UNIF 
 RETENUS ............ NITOT =    295      PITOT =     295.000 
 
 SELECTION APRES FILTRAGE 
 ACTIFS ............. NIACT =    295      PIACT =     295.000 






CORRESPONDANCES MULTIPLES AVEC CHOIX DES MODALITES 
 
APUREMENT DES MODALITES ACTIVES 
SEUIL (PCMIN)   :      5.00 %       POIDS:      14.75 
AVANT APUREMENT :     10 QUESTIONS ACTIVES         76 MODALITES ASSOCIEES 
APRES           :     10 QUESTIONS ACTIVES         49 MODALITES ASSOCIEES 
POIDS TOTAL DES INDIVIDUS ACTIFS :    295.00 
TRI-A-PLAT DES QUESTIONS ACTIVES 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
         MODALITES          | AVANT APUREMENT |           APRES APUREMENT 
IDENT      LIBELLE          |  EFF.     POIDS |  EFF.     POIDS       HISTOGRAMME DES POIDS RELATIFS 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
    7 . Sexe 
Sex1 - F                    |   50      50.00 |   50      50.00  *********** 
Sex2 - M                    |  245     245.00 |  245     245.00  ************************************************** 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
    8 . classes Age 
cl1  - 0-5                  |    1       1.00 | === MOD. ILL.=== 
cl2  - 16-20                |    4       4.00 | === MOD. ILL.=== 
cl3  - 21-25                |    8       8.00 | === MOD. ILL.=== 
cl4  - 26-30                |   28      28.00 |   28      28.00  ****** 
cl5  - 31-35                |   54      54.00 |   54      54.00  *********** 
cl6  - 36-40                |   66      66.00 |   66      66.00  ************** 
cl7  - 41-45                |   51      51.00 |   51      51.00  *********** 
cl8  - 46-50                |   33      33.00 |   33      33.00  ******* 
cl9  - 51-55                |   21      21.00 |   21      21.00  ***** 
cl10 - 56-60                |   13      13.00 | === MOD. ILL.=== 
cl11 - 60-65                |   12      12.00 | === MOD. ILL.=== 
cl12 - 66-70                |    2       2.00 | === MOD. ILL.=== 
cl13 - 71-75                |    1       1.00 | === MOD. ILL.=== 
  8_ - réponse manquante    |    1       1.00 | === MOD. ILL.=== 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
 
    9 . Instruction 
Ins1 - 0                    |    2       2.00 | === MOD. ILL.=== 
Ins2 - pas écol              |    5       5.00 | === MOD. ILL.=== 
Ins3 - primaire             |   63      63.00 |   63      63.00  ************* 
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Ins4 - sec1cycl             |   38      38.00 |   38      38.00  ******** 
Ins5 - sec1cytec            |   12      12.00 | === MOD. ILL.=== 
Ins6 - sec2cycl             |   51      51.00 |   51      51.00  *********** 
Ins7 - sec2cytec            |   16      16.00 |   16      16.00  **** 
Ins8 - sup                  |  107     107.00 |  107     107.00  ********************** 
  9_ - réponse manquante    |    1       1.00 | === MOD. ILL.=== 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   11 . Code origine 
Cod1 - Autres origines      |   32      32.00 |   32      32.00  ******* 
Cod2 - BamilΘkΘ-anglophone  |   93      93.00 |   93      93.00  ******************* 
Cod3 - Basa'a               |   29      29.00 |   29      29.00  ****** 
Cod4 - Beti                 |   95      95.00 |   95      95.00  ******************** 
Cod5 - Mbam                 |   16      16.00 |   16      16.00  **** 
Cod6 - Nordiste             |   30      30.00 |   30      30.00  ******* 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   12 . type 2 de famille 
typ1 - Famille nuclΘaire    |   69      69.00 |   69      69.00  *************** 
typ2 - Famille Θlargie      |  131     131.00 |  131     131.00  *************************** 
typ3 - Regroupement familia |   57      57.00 |   57      57.00  ************ 
typ4 - cΘlib, mono, couple  |   21      21.00 |   21      21.00  ***** 
typ5 - famille polygamique  |    9       9.00 | === MOD. ILL.=== 
 12_ - reponse manquante    |    8       8.00 | === MOD. ILL.=== 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   14 . code activitΘ 
co1  - A l'Θcole            |    4       4.00 | === MOD. ILL.=== 
co2  - Agriculteur          |   14      14.00 | === MOD. ILL.=== 
co3  - Apprenti             |    1       1.00 | === MOD. ILL.=== 
co4  - Artisan              |   22      22.00 |   22      22.00  ***** 
co5  - Aucune activitΘ dΘcl |   15      15.00 |   15      15.00  **** 
co6  - Commerτant(e) et aut |   30      30.00 |   30      30.00  ******* 
co7  - Fonctcadremoy        |   42      42.00 |   42      42.00  ********* 
co8  - Fonctcadresup        |   34      34.00 |   34      34.00  ******* 
co9  - FonctemployΘ         |   26      26.00 |   26      26.00  ****** 
co10 - Petit(e) commerτant( |   36      36.00 |   36      36.00  ******** 
co11 - Petits services      |   22      22.00 |   22      22.00  ***** 
co12 - PrivΘcadremoy        |    5       5.00 | === MOD. ILL.=== 
co13 - PrivΘcadresup        |   16      16.00 |   16      16.00  **** 
co14 - PrivΘemployΘ         |   23      23.00 |   23      23.00  ***** 
co15 - Profession libΘrale  |    4       4.00 | === MOD. ILL.=== 
 14_ - reponse manquante    |    1       1.00 | === MOD. ILL.=== 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   15 . classes salaire mensuel 
cla1 - de 145000 α 265000   |   51      51.00 |   51      51.00  *********** 
cla2 - de 30 000 α 75000    |   57      57.00 |   57      57.00  ************ 
cla3 - de 76000 α 140000    |   58      58.00 |   58      58.00  ************ 
cla4 - infΘrieur α 30000    |   24      24.00 |   24      24.00  ***** 
cla5 - supΘrieur α 265000   |   27      27.00 |   27      27.00  ****** 
 15_ - reponse manquante    |   78      78.00 | === MOD. ILL.=== 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   16 . libellΘtyplog 
lib1 - case isolΘe          |   95      95.00 |   95      95.00  ******************** 
lib2 - concession           |   16      16.00 |   16      16.00  **** 
lib3 - immeuble             |   39      39.00 |   39      39.00  ******** 
lib4 - maison α plus log    |   79      79.00 |   79      79.00  ***************** 
lib5 - villa moderne        |   66      66.00 |   66      66.00  ************** 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   17 . LibellΘ 
Lib1 - autre                |    1       1.00 | === MOD. ILL.=== 
Lib2 - briques cuites       |   11      11.00 | === MOD. ILL.=== 
Lib3 - briques non cuites   |   12      12.00 | === MOD. ILL.=== 
Lib4 - bΘton, parpaing      |  160     160.00 |  160     160.00  ********************************* 
Lib5 - plaches, carabot     |   11      11.00 | === MOD. ILL.=== 
Lib6 - poto-poto            |   18      18.00 |   18      18.00  **** 
Lib7 - semi-dur             |   80      80.00 |   80      80.00  ***************** 
 17_ - reponse manquante    |    2       2.00 | === MOD. ILL.=== 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   18 . LibelModeOccupation 
Lib1 - Autre mode           |    6       6.00 | === MOD. ILL.=== 
Lib2 - HΘbergΘ              |   23      23.00 |   23      23.00  ***** 
Lib3 - Locataire            |  123     123.00 |  123     123.00  ************************** 
Lib4 - PropriΘtaire         |  143     143.00 |  143     143.00  ****************************** 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
VALEURS PROPRES 
APERCU DE LA PRECISION DES CALCULS : TRACE AVANT DIAGONALISATION ..   3.9364 
                                     SOMME DES VALEURS PROPRES ....   3.9364 
HISTOGRAMME DES 49 PREMIERES VALEURS PROPRES 
+--------+------------+----------+----------+----------------------------------------------------------------------------------+ 
| NUMERO |   VALEUR   | POURCENT.| POURCENT.|                                                                                  | 
|        |   PROPRE   |          |  CUMULE  |                                                                                  | 
+--------+------------+----------+----------+----------------------------------------------------------------------------------+ 
|    1   |   0.3457   |    8.78  |    8.78  | ******************************************************************************** | 
|    2   |   0.2283   |    5.80  |   14.58  | *****************************************************                            | 
|    3   |   0.1981   |    5.03  |   19.61  | **********************************************                                   | 
|    4   |   0.1905   |    4.84  |   24.45  | *********************************************                                    | 
|    5   |   0.1684   |    4.28  |   28.73  | ***************************************                                          | 
|    6   |   0.1579   |    4.01  |   32.74  | *************************************                                            | 
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|    7   |   0.1544   |    3.92  |   36.67  | ************************************                                             | 
|    8   |   0.1451   |    3.69  |   40.35  | **********************************                                               | 
|    9   |   0.1387   |    3.52  |   43.88  | *********************************                                                | 
|   10   |   0.1281   |    3.25  |   47.13  | ******************************                                                   | 
|   11   |   0.1263   |    3.21  |   50.34  | ******************************                                                   | 
|   12   |   0.1215   |    3.09  |   53.43  | *****************************                                                    | 
|   13   |   0.1159   |    2.94  |   56.37  | ***************************                                                      | 
|   14   |   0.1120   |    2.85  |   59.22  | **************************                                                       | 
|   15   |   0.1080   |    2.74  |   61.96  | *************************                                                        | 
|   16   |   0.1074   |    2.73  |   64.69  | *************************                                                        | 
|   17   |   0.1029   |    2.61  |   67.30  | ************************                                                         | 
|   18   |   0.0965   |    2.45  |   69.75  | ***********************                                                          | 
|   19   |   0.0955   |    2.42  |   72.18  | ***********************                                                          | 
|   20   |   0.0879   |    2.23  |   74.41  | *********************                                                            | 
|   21   |   0.0841   |    2.14  |   76.55  | ********************                                                             | 
|   22   |   0.0834   |    2.12  |   78.66  | ********************                                                             | 
|   23   |   0.0767   |    1.95  |   80.61  | ******************                                                               | 
|   24   |   0.0731   |    1.86  |   82.47  | *****************                                                                | 
|   25   |   0.0681   |    1.73  |   84.20  | ****************                                                                 | 
|   26   |   0.0653   |    1.66  |   85.86  | ****************                                                                 | 
|   27   |   0.0617   |    1.57  |   87.43  | ***************                                                                  | 
|   28   |   0.0585   |    1.49  |   88.91  | **************                                                                   | 
|   29   |   0.0575   |    1.46  |   90.37  | **************                                                                   | 
|   30   |   0.0549   |    1.39  |   91.77  | *************                                                                    | 
|   31   |   0.0529   |    1.34  |   93.11  | *************                                                                    | 
|   32   |   0.0484   |    1.23  |   94.34  | ************                                                                     | 
|   33   |   0.0413   |    1.05  |   95.39  | **********                                                                       | 
|   34   |   0.0352   |    0.89  |   96.29  | *********                                                                        | 
|   35   |   0.0327   |    0.83  |   97.12  | ********                                                                         | 
|   36   |   0.0322   |    0.82  |   97.94  | ********                                                                         | 
|   37   |   0.0282   |    0.72  |   98.65  | *******                                                                          | 
|   38   |   0.0227   |    0.58  |   99.23  | ******                                                                           | 
|   39   |   0.0193   |    0.49  |   99.72  | *****                                                                            | 
|   40   |   0.0070   |    0.18  |   99.90  | **                                                                               | 
|   41   |   0.0032   |    0.08  |   99.98  | *                                                                                | 
|   42   |   0.0008   |    0.02  |  100.00  | *                                                                                | 
|   43   |   0.0000   |    0.00  |  100.00  | *                                                                                | 
|   44   |   0.0000   |    0.00  |  100.00  | *                                                                                | 
|   45   |   0.0000   |    0.00  |  100.00  | *                                                                                | 
|   46   |   0.0000   |    0.00  |  100.00  | *                                                                                | 
|   47   |   0.0000   |    0.00  |  100.00  | *                                                                                | 
|   48   |   0.0000   |    0.00  |  100.00  | *                                                                                | 
|   49   |   0.0000   |    0.00  |  100.00  | *                                                                                | 
+--------+------------+----------+----------+----------------------------------------------------------------------------------+ 
RECHERCHE DE PALIERS (DIFFERENCES TROISIEMES) 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
| PALIER | VALEUR DU  |                                                      | 
|  ENTRE |   PALIER   |                                                      | 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
|  1--  2|     -64.42 | **************************************************** | 
|  2--  3|     -37.28 | *******************************                      | 
|  5--  6|     -12.94 | ***********                                          | 
|  9-- 10|     -12.11 | **********                                           | 
| 19-- 20|     -12.01 | **********                                           | 
| 39-- 40|     -10.85 | *********                                            | 
| 22-- 23|      -9.01 | ********                                             | 
| 16-- 17|      -7.49 | *******                                              | 
| 36-- 37|      -5.33 | *****                                                | 
|  4--  5|      -4.58 | ****                                                 | 
| 27-- 28|      -3.77 | ****                                                 | 
| 31-- 32|      -3.14 | ***                                                  | 
| 24-- 25|      -2.91 | ***                                                  | 
| 12-- 13|      -2.00 | **                                                   | 
| 33-- 34|      -1.81 | **                                                   | 
| 32-- 33|      -0.01 | *                                                    | 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
RECHERCHE DE PALIERS ENTRE (DIFFERENCES SECONDES) 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
| PALIER | VALEUR DU  |                                                      | 
|  ENTRE |   PALIER   |                                                      | 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
|  1--  2|      87.10 | **************************************************** | 
|  2--  3|      22.68 | **************                                       | 
|  4--  5|      11.63 | *******                                              | 
|  9-- 10|       8.95 | ******                                               | 
|  5--  6|       7.06 | *****                                                | 
| 17-- 18|       5.42 | ****                                                 | 
| 19-- 20|       3.83 | ***                                                  | 
| 33-- 34|       3.70 | ***                                                  | 
| 14-- 15|       3.49 | ***                                                  | 
| 20-- 21|       3.08 | **                                                   | 
|  7--  8|       3.00 | **                                                   | 
| 22-- 23|       2.99 | **                                                   | 
| 27-- 28|       2.21 | **                                                   | 
| 24-- 25|       2.18 | **                                                   | 
| 37-- 38|       2.03 | **                                                   | 
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| 34-- 35|       1.89 | **                                                   | 
| 12-- 13|       1.77 | **                                                   | 
| 32-- 33|       0.96 | *                                                    | 
| 29-- 30|       0.59 | *                                                    | 
| 26-- 27|       0.34 | *                                                    | 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
COORDONNEES, CONTRIBUTIONS ET COSINUS CARRES DES MODALITES ACTIVES 
AXES  1 A  5 
+------------------------------------------+-------------------------------+--------------------------+--------------------------+ 
|                 MODALITES                |          COORDONNEES          |      CONTRIBUTIONS       |      COSINUS CARRES      | 
|------------------------------------------+-------------------------------+--------------------------+--------------------------| 
| IDEN - LIBELLE              P.REL  DISTO |   1     2     3     4     5   |   1    2    3    4    5  |   1    2    3    4    5  | 
+------------------------------------------+-------------------------------+--------------------------+--------------------------+ 
|   7 . Sexe                                                                                                                     | 
| Sex1 - F                     1.78   4.61 | -0.50 -0.22 -1.22 -1.18 -0.06 |  1.3  0.4 13.4 12.9  0.0 | 0.05 0.01 0.32 0.30 0.00 | 
| Sex2 - M                     8.93   0.12 |  0.07  0.03  0.23  0.24  0.04 |  0.1  0.0  2.3  2.7  0.1 | 0.04 0.01 0.43 0.47 0.01 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  1.4  0.4 15.7 15.6  0.1 +--------------------------+ 
|   8 . classes Γge                                                                                                              | 
| cl4  - 26-30                 1.03   8.68 | -0.52 -0.59 -0.49  0.39 -0.18 |  0.8  1.6  1.2  0.8  0.2 | 0.03 0.04 0.03 0.02 0.00 | 
| cl5  - 31-35                 2.04   3.91 |  0.23 -0.75  0.25  0.13 -0.67 |  0.3  5.0  0.6  0.2  5.4 | 0.01 0.14 0.02 0.00 0.11 | 
| cl6  - 36-40                 2.46   3.07 |  0.00 -0.01  0.26 -0.19 -0.13 |  0.0  0.0  0.8  0.5  0.2 | 0.00 0.00 0.02 0.01 0.01 | 
| cl7  - 41-45                 1.91   4.24 |  0.00  0.39  0.45  0.03  0.03 |  0.0  1.3  2.0  0.0  0.0 | 0.00 0.04 0.05 0.00 0.00 | 
| cl8  - 46-50                 1.24   7.09 |  0.05  0.86 -0.34  0.07  0.95 |  0.0  4.0  0.7  0.0  6.6 | 0.00 0.10 0.02 0.00 0.13 | 
| cl9  - 51-55                 0.77  12.01 |  0.09  0.41 -0.49  0.04  0.60 |  0.0  0.6  0.9  0.0  1.6 | 0.00 0.01 0.02 0.00 0.03 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  1.1 12.5  6.3  1.5 14.1 +--------------------------+ 
|   9 . Instruction                                                                                                              | 
| Ins3 - primaire              2.24   3.47 | -1.01  0.14 -0.31  0.34  0.18 |  6.6  0.2  1.1  1.4  0.4 | 0.29 0.01 0.03 0.03 0.01 | 
| Ins4 - sec1cycl              1.40   6.14 | -0.58  0.14  0.12  0.00 -0.13 |  1.4  0.1  0.1  0.0  0.2 | 0.05 0.00 0.00 0.00 0.00 | 
| Ins6 - sec2cycl              1.90   4.27 | -0.10 -0.09  0.09  0.18 -0.06 |  0.1  0.1  0.1  0.3  0.0 | 0.00 0.00 0.00 0.01 0.00 | 
| Ins7 - sec2cytec             0.58  16.16 | -0.12 -0.92  0.02 -0.97  1.54 |  0.0  2.2  0.0  2.9  8.2 | 0.00 0.05 0.00 0.06 0.15 | 
| Ins8 - sup                   4.00   1.50 |  0.89  0.05  0.06 -0.11 -0.24 |  9.2  0.0  0.1  0.3  1.4 | 0.53 0.00 0.00 0.01 0.04 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 17.2  2.6  1.4  4.8 10.2 +--------------------------+ 
|  11 . Code origine                                                                                                             | 
| Cod1 - Autres origines       1.17   7.51 |  0.50 -0.19 -1.06  0.36 -0.60 |  0.8  0.2  6.7  0.8  2.5 | 0.03 0.00 0.15 0.02 0.05 | 
| Cod2 - BamilΘkΘ-anglophone   3.45   1.90 | -0.24  0.56  0.44 -0.04 -0.37 |  0.6  4.7  3.3  0.0  2.9 | 0.03 0.16 0.10 0.00 0.07 | 
| Cod3 - Basa'a                1.08   8.28 |  0.04 -0.51  0.14 -0.28  0.88 |  0.0  1.2  0.1  0.5  4.9 | 0.00 0.03 0.00 0.01 0.09 | 
| Cod4 - Beti                  3.40   1.94 |  0.04 -0.24 -0.28 -0.49  0.10 |  0.0  0.9  1.3  4.2  0.2 | 0.00 0.03 0.04 0.12 0.00 | 
| Cod5 - Mbam                  0.57  16.56 | -0.10  0.56  0.58  0.63  0.25 |  0.0  0.8  1.0  1.2  0.2 | 0.00 0.02 0.02 0.02 0.00 | 
| Cod6 - Nordiste              1.03   8.68 | -0.15 -0.70  0.04  1.24  0.73 |  0.1  2.2  0.0  8.4  3.3 | 0.00 0.06 0.00 0.18 0.06 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  1.5 10.0 12.5 15.1 14.0 +--------------------------+ 
|  12 . type 2 de famille                                                                                                        | 
| typ1 - Famille nuclΘaire     2.56   2.91 | -0.10 -0.09  0.06  0.68 -0.02 |  0.1  0.1  0.1  6.2  0.0 | 0.00 0.00 0.00 0.16 0.00 | 
| typ2 - Famille Θlargie       4.84   1.06 |  0.13  0.34  0.36  0.00  0.01 |  0.3  2.4  3.2  0.0  0.0 | 0.02 0.11 0.12 0.00 0.00 | 
| typ3 - Regroupement familia  2.04   3.90 | -0.15 -0.48 -0.73 -0.98  0.12 |  0.1  2.1  5.5 10.3  0.2 | 0.01 0.06 0.14 0.25 0.00 | 
| typ4 - cΘlib, mono, couple   0.76  12.09 | -0.14 -0.72 -0.88  0.42 -0.23 |  0.0  1.7  3.0  0.7  0.2 | 0.00 0.04 0.06 0.01 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  0.5  6.4 11.8 17.2  0.4 +--------------------------+ 
|  14 . code activitΘ                                                                                                            | 
| co4  - Artisan               0.79  11.72 | -0.94  0.76  0.46  0.60 -0.27 |  2.0  2.0  0.8  1.5  0.3 | 0.08 0.05 0.02 0.03 0.01 | 
| co5  - Aucune activitΘ dΘcl  0.47  20.36 | -0.84 -0.36 -1.36 -1.06  0.83 |  1.0  0.3  4.4  2.8  1.9 | 0.03 0.01 0.09 0.06 0.03 | 
| co6  - Commerτant(e) et aut  1.10   8.13 |  0.40 -0.28 -0.51  0.23 -0.06 |  0.5  0.4  1.4  0.3  0.0 | 0.02 0.01 0.03 0.01 0.00 | 
| co7  - Fonctcadremoy         1.63   5.14 |  0.43 -0.71  1.18 -1.12 -0.11 |  0.9  3.6 11.5 10.8  0.1 | 0.04 0.10 0.27 0.25 0.00 | 
| co8  - Fonctcadresup         1.32   6.55 |  1.22  0.80 -0.04  0.48  0.61 |  5.7  3.7  0.0  1.6  2.9 | 0.23 0.10 0.00 0.04 0.06 | 
| co9  - FonctemployΘ          0.93   9.73 | -0.07  0.48  0.21 -0.09  0.48 |  0.0  0.9  0.2  0.0  1.3 | 0.00 0.02 0.00 0.00 0.02 | 
| co10 - Petit(e) commerτant(  1.34   6.47 | -1.15  0.31 -0.48 -0.40 -0.44 |  5.1  0.6  1.5  1.1  1.5 | 0.20 0.01 0.04 0.02 0.03 | 
| co11 - Petits services       0.80  11.51 | -0.74 -0.61  0.14  0.78 -0.81 |  1.3  1.3  0.1  2.5  3.1 | 0.05 0.03 0.00 0.05 0.06 | 
| co13 - PrivΘcadresup         0.63  14.84 |  1.26  0.56 -1.14  0.34 -0.72 |  2.9  0.9  4.1  0.4  1.9 | 0.11 0.02 0.09 0.01 0.03 | 
| co14 - PrivΘemployΘ          0.83  10.98 | -0.57 -1.07  0.12  1.06  0.87 |  0.8  4.2  0.1  4.9  3.7 | 0.03 0.10 0.00 0.10 0.07 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 20.2 17.8 24.2 25.9 16.9 +--------------------------+ 
|  15 . classes salaire mensuel                                                                                                  | 
| cla1 - de 145000 α 265000    1.98   4.04 |  0.85  0.50 -0.01  0.23  0.45 |  4.2  2.2  0.0  0.6  2.4 | 0.18 0.06 0.00 0.01 0.05 | 
| cla2 - de 30 000 α 75000     2.14   3.67 | -0.97  0.13 -0.13  0.44 -0.34 |  5.8  0.2  0.2  2.2  1.4 | 0.25 0.00 0.00 0.05 0.03 | 
| cla3 - de 76000 α 140000     2.21   3.53 |  0.18 -0.75  1.04 -0.80 -0.05 |  0.2  5.4 12.1  7.3  0.0 | 0.01 0.16 0.31 0.18 0.00 | 
| cla4 - infΘrieur α 30000     0.84  10.92 | -1.02  0.00 -0.32  0.26 -0.37 |  2.5  0.0  0.4  0.3  0.7 | 0.10 0.00 0.01 0.01 0.01 | 
| cla5 - supΘrieur α 265000    1.04   8.64 |  1.33  0.37 -1.18  0.26 -0.67 |  5.3  0.6  7.3  0.4  2.7 | 0.20 0.02 0.16 0.01 0.05 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 18.0  8.4 20.0 10.8  7.3 +--------------------------+ 
|  16 . libellΘtyplog                                                                                                            | 
| lib1 - case isolΘe           3.44   1.91 | -0.77  0.60  0.21 -0.29 -0.35 |  5.9  5.5  0.8  1.6  2.5 | 0.31 0.19 0.02 0.05 0.06 | 
| lib2 - concession            0.53  17.87 | -0.37  0.30  0.49  0.19  2.58 |  0.2  0.2  0.6  0.1 21.0 | 0.01 0.01 0.01 0.00 0.37 | 
| lib3 - immeuble              1.46   5.84 |  1.10 -0.31  0.51 -0.14 -0.45 |  5.2  0.6  1.9  0.1  1.7 | 0.21 0.02 0.04 0.00 0.03 | 
| lib4 - maison α plus log     2.81   2.56 | -0.51 -1.03 -0.24  0.45  0.16 |  2.1 13.1  0.8  3.0  0.4 | 0.10 0.41 0.02 0.08 0.01 | 
| lib5 - villa moderne         2.48   3.04 |  0.99  0.42 -0.50 -0.07  0.07 |  7.0  1.9  3.2  0.1  0.1 | 0.32 0.06 0.08 0.00 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 20.4 21.3  7.3  4.9 25.8 +--------------------------+ 
|  17 . LibellΘ                                                                                                                  | 
| Lib4 - bΘton, parpaing       5.95   0.68 |  0.62  0.09 -0.12 -0.06  0.04 |  6.7  0.2  0.4  0.1  0.1 | 0.57 0.01 0.02 0.01 0.00 | 
| Lib6 - poto-poto             0.66  14.10 | -1.41  1.13  0.19 -0.30 -1.28 |  3.8  3.7  0.1  0.3  6.5 | 0.14 0.09 0.00 0.01 0.12 | 
| Lib7 - semi-dur              2.92   2.43 | -0.81 -0.22  0.09 -0.07  0.21 |  5.5  0.6  0.1  0.1  0.8 | 0.27 0.02 0.00 0.00 0.02 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 16.0  4.5  0.7  0.5  7.3 +--------------------------+ 
|  18 . LibelModeOccupation                                                                                                      | 
| Lib2 - HΘbergΘ               0.83  10.98 |  0.31  0.10 -0.20 -0.19  0.23 |  0.2  0.0  0.2  0.2  0.3 | 0.01 0.00 0.00 0.00 0.00 | 
| Lib3 - Locataire             4.50   1.22 |  0.32 -0.68  0.03  0.29 -0.27 |  1.3  9.1  0.0  2.1  1.9 | 0.08 0.38 0.00 0.07 0.06 | 
| Lib4 - PropriΘtaire          5.18   0.93 | -0.38  0.56 -0.02 -0.23  0.24 |  2.1  7.1  0.0  1.5  1.8 | 0.15 0.34 0.00 0.06 0.06 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  3.7 16.2  0.2  3.7  3.9 +--------------------------+ 
COORDONNEES ET VALEURS-TEST DES MODALITES 
AXES  1 A  5 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 




| IDEN - LIBELLE               EFF.    P.ABS  |   1     2     3     4     5   |    1      2      3      4      5   |  DISTO.  | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|    7 . Sexe                                                                                                                 | 
| Sex1 - F                      50     50.00  |  -3.9  -1.7  -9.6  -9.3  -0.5 |  -0.50  -0.22  -1.22  -1.18  -0.06 |     4.03 | 
| Sex2 - M                     245    245.00  |   6.7   3.2  21.9  23.0   3.6 |   0.07   0.03   0.23   0.24   0.04 |     0.03 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|    8 . classes Γge                                                                                                          | 
| cl1  - 0-5                     1      1.00  |   0.7   0.0  -0.2  -0.1   0.0 |   0.74  -0.02  -0.17  -0.05  -0.01 |   250.62 | 
| cl2  - 16-20                   4      4.00  |  -2.0  -1.8  -1.5  -0.8  -0.2 |  -0.98  -0.90  -0.74  -0.40  -0.11 |    61.91 | 
| cl3  - 21-25                   8      8.00  |   0.0  -2.0  -3.3  -1.8   1.2 |   0.01  -0.69  -1.15  -0.63   0.42 |    30.45 | 
| cl4  - 26-30                  28     28.00  |  -2.9  -3.3  -2.7   2.2  -1.0 |  -0.52  -0.59  -0.49   0.39  -0.18 |     7.99 | 
| cl5  - 31-35                  54     54.00  |   1.9  -6.2   2.1   1.1  -5.5 |   0.23  -0.75   0.25   0.13  -0.67 |     3.66 | 
| cl6  - 36-40                  66     66.00  |   0.0  -0.1   2.4  -1.8  -1.2 |   0.00  -0.01   0.26  -0.19  -0.13 |     2.81 | 
| cl7  - 41-45                  51     51.00  |   0.0   3.1   3.6   0.3   0.3 |   0.00   0.39   0.45   0.03   0.03 |     3.93 | 
| cl8  - 46-50                  33     33.00  |   0.3   5.3  -2.1   0.4   5.8 |   0.05   0.86  -0.34   0.07   0.95 |     6.62 | 
| cl9  - 51-55                  21     21.00  |   0.5   2.0  -2.3   0.2   2.8 |   0.09   0.41  -0.49   0.04   0.60 |    10.98 | 
| cl10 - 56-60                  13     13.00  |   0.2   0.2  -3.1  -1.0   0.9 |   0.06   0.05  -0.83  -0.27   0.24 |    18.36 | 
| cl11 - 60-65                  12     12.00  |  -1.1   1.9  -0.1   1.0   1.1 |  -0.31   0.55  -0.03   0.29   0.30 |    19.97 | 
| cl12 - 66-70                   2      2.00  |  -1.8   0.6  -0.8  -2.3   0.1 |  -1.26   0.42  -0.55  -1.61   0.10 |   124.81 | 
| cl13 - 71-75                   1      1.00  |  -1.2  -0.2  -2.0  -2.6   0.8 |  -1.15  -0.19  -1.96  -2.65   0.76 |   250.62 | 
|   8_ - reponse manquante       1      1.00  |  -0.4  -0.7   0.0   1.1   0.9 |  -0.42  -0.67  -0.02   1.14   0.92 |   250.62 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|    9 . Instruction                                                                                                          | 
| Ins1 - 0                       2      2.00  |  -0.7   0.4   1.0   1.7   1.6 |  -0.53   0.28   0.67   1.23   1.16 |   124.81 | 
| Ins2 - pasΘcol                 5      5.00  |  -0.7  -1.0  -0.2   0.3   3.0 |  -0.30  -0.42  -0.08   0.14   1.35 |    49.32 | 
| Ins3 - primaire               63     63.00  |  -9.2   1.2  -2.8   3.1   1.7 |  -1.01   0.14  -0.31   0.34   0.18 |     2.99 | 
| Ins4 - sec1cycl               38     38.00  |  -3.9   0.9   0.8   0.0  -0.9 |  -0.58   0.14   0.12   0.00  -0.13 |     5.62 | 
| Ins5 - sec1cytec              12     12.00  |  -3.4  -0.1  -0.7  -2.1  -1.6 |  -0.95  -0.02  -0.21  -0.58  -0.45 |    19.97 | 
| Ins6 - sec2cycl               51     51.00  |  -0.8  -0.7   0.7   1.4  -0.5 |  -0.10  -0.09   0.09   0.18  -0.06 |     3.93 | 
| Ins7 - sec2cytec              16     16.00  |  -0.5  -3.8   0.1  -4.0   6.4 |  -0.12  -0.92   0.02  -0.97   1.54 |    14.73 | 
| Ins8 - sup                   107    107.00  |  12.2   0.7   0.8  -1.5  -3.3 |   0.89   0.05   0.06  -0.11  -0.24 |     1.35 | 
|   9_ - reponse manquante       1      1.00  |  -0.4  -0.7   0.0   1.1   0.9 |  -0.42  -0.67  -0.02   1.14   0.92 |   250.62 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   11 . Code origine                                                                                                         | 
| Cod1 - Autres origines        32     32.00  |   3.0  -1.1  -6.4   2.2  -3.6 |   0.50  -0.19  -1.06   0.36  -0.60 |     6.86 | 
| Cod2 - BamilΘkΘ-anglophone    93     93.00  |  -2.9   6.8   5.3  -0.5  -4.5 |  -0.24   0.56   0.44  -0.04  -0.37 |     1.71 | 
| Cod3 - Basa'a                 29     29.00  |   0.2  -2.9   0.8  -1.6   5.0 |   0.04  -0.51   0.14  -0.28   0.88 |     7.68 | 
| Cod4 - Beti                   95     95.00  |   0.5  -3.0  -3.4  -6.0   1.2 |   0.04  -0.24  -0.28  -0.49   0.10 |     1.65 | 
| Cod5 - Mbam                   16     16.00  |  -0.4   2.3   2.4   2.6   1.0 |  -0.10   0.56   0.58   0.63   0.25 |    14.73 | 
| Cod6 - Nordiste               30     30.00  |  -0.9  -4.1   0.2   7.2   4.3 |  -0.15  -0.70   0.04   1.24   0.73 |     7.39 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   12 . type 2 de famille                                                                                                    | 
| typ1 - Famille nuclΘaire      69     69.00  |  -0.9  -0.9   0.6   6.6  -0.2 |  -0.10  -0.09   0.06   0.68  -0.02 |     2.65 | 
| typ2 - Famille Θlargie       131    131.00  |   2.2   5.6   6.0   0.0   0.2 |   0.13   0.34   0.36   0.00   0.01 |     0.92 | 
| typ3 - Regroupement familia   57     57.00  |  -1.3  -4.1  -6.3  -8.4   1.0 |  -0.15  -0.48  -0.73  -0.98   0.12 |     3.41 | 
| typ4 - cΘlib, mono, couple    21     21.00  |  -0.7  -3.4  -4.2   2.0  -1.1 |  -0.14  -0.72  -0.88   0.42  -0.23 |    10.98 | 
| typ5 - famille polygamique     9      9.00  |  -1.8   1.4   1.1   0.9   3.2 |  -0.58   0.46   0.36   0.30   1.04 |    26.96 | 
|  12_ - reponse manquante       8      8.00  |  -0.9  -1.1  -0.1  -1.0  -1.6 |  -0.32  -0.37  -0.03  -0.36  -0.54 |    30.45 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   14 . code activitΘ                                                                                                        | 
| co1  - A l'Θcole               4      4.00  |   0.9  -1.5  -1.8  -1.4   1.5 |   0.44  -0.76  -0.89  -0.71   0.76 |    61.91 | 
| co2  - Agriculteur            14     14.00  |  -2.1   1.3  -0.2   0.8   0.6 |  -0.55   0.33  -0.06   0.20   0.16 |    16.97 | 
| co3  - Apprenti                1      1.00  |  -1.0  -0.6  -1.3  -1.5   0.0 |  -0.98  -0.57  -1.30  -1.46  -0.05 |   250.62 | 
| co4  - Artisan                22     22.00  |  -4.6   3.7   2.2   3.0  -1.3 |  -0.94   0.76   0.46   0.60  -0.27 |    10.44 | 
| co5  - Aucune activitΘ dΘcl   15     15.00  |  -3.4  -1.4  -5.4  -4.2   3.3 |  -0.84  -0.36  -1.36  -1.06   0.83 |    15.77 | 
| co6  - Commerτant(e) et aut   30     30.00  |   2.3  -1.6  -3.0   1.3  -0.4 |   0.40  -0.28  -0.51   0.23  -0.06 |     7.39 | 
| co7  - Fonctcadremoy          42     42.00  |   3.0  -5.0   8.4  -8.0  -0.8 |   0.43  -0.71   1.18  -1.12  -0.11 |     4.99 | 
| co8  - Fonctcadresup          34     34.00  |   7.7   5.0  -0.2   3.0   3.8 |   1.22   0.80  -0.04   0.48   0.61 |     6.40 | 
| co9  - FonctemployΘ           26     26.00  |  -0.4   2.6   1.1  -0.5   2.6 |  -0.07   0.48   0.21  -0.09   0.48 |     8.68 | 
| co10 - Petit(e) commerτant(   36     36.00  |  -7.4   2.0  -3.1  -2.6  -2.9 |  -1.15   0.31  -0.48  -0.40  -0.44 |     5.99 | 
| co11 - Petits services        22     22.00  |  -3.6  -3.0   0.7   3.8  -4.0 |  -0.74  -0.61   0.14   0.78  -0.81 |    10.44 | 
| co12 - PrivΘcadremoy           5      5.00  |   1.4  -0.4   1.2  -1.6  -1.4 |   0.62  -0.17   0.55  -0.71  -0.62 |    49.32 | 
| co13 - PrivΘcadresup          16     16.00  |   5.2   2.3  -4.7   1.4  -3.0 |   1.26   0.56  -1.14   0.34  -0.72 |    14.73 | 
| co14 - PrivΘemployΘ           23     23.00  |  -2.9  -5.4   0.6   5.3   4.4 |  -0.57  -1.07   0.12   1.06   0.87 |     9.94 | 
| co15 - Profession libΘrale     4      4.00  |   2.5   0.9  -1.4   0.5  -1.6 |   1.24   0.43  -0.71   0.26  -0.80 |    61.91 | 
|  14_ - reponse manquante       1      1.00  |   0.7   0.0  -0.2  -0.1   0.0 |   0.74  -0.02  -0.17  -0.05  -0.01 |   250.62 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   15 . classes salaire mensuel                                                                                              | 
| cla1 - de 145000 α 265000     51     51.00  |   6.8   4.0  -0.1   1.8   3.6 |   0.85   0.50  -0.01   0.23   0.45 |     3.93 | 
| cla2 - de 30 000 α 75000      57     57.00  |  -8.3   1.1  -1.1   3.8  -2.9 |  -0.97   0.13  -0.13   0.44  -0.34 |     3.41 | 
| cla3 - de 76000 α 140000      58     58.00  |   1.5  -6.5   9.0  -6.9  -0.4 |   0.18  -0.75   1.04  -0.80  -0.05 |     3.34 | 
| cla4 - infΘrieur α 30000      24     24.00  |  -5.3   0.0  -1.7   1.3  -1.9 |  -1.02   0.00  -0.32   0.26  -0.37 |     9.48 | 
| cla5 - supΘrieur α 265000     27     27.00  |   7.3   2.0  -6.5   1.4  -3.7 |   1.33   0.37  -1.18   0.26  -0.67 |     8.32 | 
|  15_ - reponse manquante      78     78.00  |  -3.1  -0.4  -2.7  -0.6   4.9 |  -0.29  -0.04  -0.26  -0.06   0.46 |     2.23 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   16 . libellΘtyplog                                                                                                        | 
| lib1 - case isolΘe            95     95.00  |  -9.5   7.4   2.6  -3.6  -4.3 |  -0.77   0.60   0.21  -0.29  -0.35 |     1.65 | 
| lib2 - concession             16     16.00  |  -1.5   1.2   2.0   0.8  10.7 |  -0.37   0.30   0.49   0.19   2.58 |    14.73 | 
| lib3 - immeuble               39     39.00  |   7.5  -2.1   3.4  -0.9  -3.0 |   1.10  -0.31   0.51  -0.14  -0.45 |     5.45 | 
| lib4 - maison α plus log      79     79.00  |  -5.4 -11.0  -2.6   4.8   1.7 |  -0.51  -1.03  -0.24   0.45   0.16 |     2.19 | 
| lib5 - villa moderne          66     66.00  |   9.3   4.0  -4.8  -0.7   0.6 |   0.99   0.42  -0.50  -0.07   0.07 |     2.81 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   17 . LibellΘ                                                                                                              | 
| Lib1 - autre                   1      1.00  |  -0.4  -1.3   1.4   0.6   0.1 |  -0.41  -1.27   1.40   0.63   0.09 |   250.62 | 
| Lib2 - briques cuites         11     11.00  |  -0.7  -2.6   1.1   2.5   1.1 |  -0.21  -0.77   0.33   0.74   0.33 |    21.87 | 
  
559
| Lib3 - briques non cuites     12     12.00  |  -2.9  -1.9  -0.9   2.0   1.4 |  -0.82  -0.52  -0.26   0.58   0.41 |    19.97 | 
| Lib4 - bΘton, parpaing       160    160.00  |  13.0   1.9  -2.5  -1.2   0.9 |   0.62   0.09  -0.12  -0.06   0.04 |     0.57 | 
| Lib5 - plaches, carabot       11     11.00  |  -2.4  -1.3   0.6   2.1  -0.1 |  -0.72  -0.39   0.18   0.62  -0.04 |    21.87 | 
| Lib6 - poto-poto              18     18.00  |  -6.2   5.0   0.9  -1.3  -5.6 |  -1.41   1.13   0.19  -0.30  -1.28 |    12.98 | 
| Lib7 - semi-dur               80     80.00  |  -8.7  -2.4   1.0  -0.7   2.3 |  -0.81  -0.22   0.09  -0.07   0.21 |     2.15 | 
|  17_ - reponse manquante       2      2.00  |   0.1  -1.5   0.3   0.5  -1.3 |   0.06  -1.02   0.21   0.36  -0.90 |   124.81 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   18 . LibelModeOccupation                                                                                                  | 
| Lib1 - Autre mode              6      6.00  |   0.2  -0.5  -0.4   0.7  -0.3 |   0.09  -0.19  -0.15   0.26  -0.13 |    40.94 | 
| Lib2 - HΘbergΘ                23     23.00  |   1.5   0.5  -1.0  -0.9   1.2 |   0.31   0.10  -0.20  -0.19   0.23 |     9.94 | 
| Lib3 - Locataire             123    123.00  |   4.9 -10.5   0.5   4.6  -4.1 |   0.32  -0.68   0.03   0.29  -0.27 |     1.05 | 
| Lib4 - PropriΘtaire          143    143.00  |  -6.9  10.1  -0.4  -4.2   4.3 |  -0.38   0.56  -0.02  -0.23   0.24 |     0.76 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|    1 . nom quartier                                                                                                         | 
| no1  - Ahala/Obobogo          25     25.00  |  -2.0  -1.9   2.8  -1.2   0.5 |  -0.38  -0.37   0.53  -0.22   0.10 |     9.06 | 
| no2  - Bastos                 24     24.00  |   3.4   0.4  -3.4   2.8  -1.3 |   0.65   0.08  -0.66   0.55  -0.24 |     9.48 | 
| no3  - CitΘ SIC Grand Messa   25     25.00  |   6.0  -1.7   0.2  -0.4  -1.8 |   1.13  -0.33   0.04  -0.07  -0.35 |     9.06 | 
| no4  - CitΘ SIC Mendong       24     24.00  |   5.9  -1.0   2.4  -0.9  -0.9 |   1.14  -0.19   0.47  -0.17  -0.17 |     9.48 | 
| no5  - Emombo                 25     25.00  |  -4.1  -2.8  -2.5  -1.6   1.2 |  -0.77  -0.53  -0.47  -0.30   0.24 |     9.06 | 
| no6  - La Briqueterie-Ekoud   22     22.00  |  -3.1  -3.9  -0.1   7.1   4.3 |  -0.63  -0.80  -0.02   1.45   0.88 |    10.44 | 
| no7  - Lotissement Essos II   25     25.00  |  -2.2  -0.5  -2.6  -0.9   2.3 |  -0.43  -0.09  -0.50  -0.17   0.43 |     9.06 | 
| no8  - Lotissement MAETUR B   24     24.00  |   1.7   2.4  -0.4  -1.6   0.5 |   0.34   0.46  -0.09  -0.31   0.10 |     9.48 | 
| no9  - Lotissement Minboman   26     26.00  |  -0.5   1.6   0.2  -1.7   0.7 |  -0.10   0.30   0.03  -0.32   0.13 |     8.68 | 
| no10 - Messa CarriΦre         25     25.00  |  -6.2   4.0   3.7   0.3  -3.6 |  -1.17   0.76   0.71   0.05  -0.68 |     9.06 | 
| no11 - Oyomabang              25     25.00  |  -2.7  -0.5  -0.7  -1.7  -0.4 |  -0.52  -0.10  -0.14  -0.33  -0.08 |     9.06 | 
| no12 - Santa Barbara          25     25.00  |   2.2   3.1  -0.7   0.2   0.0 |   0.41   0.60  -0.13   0.04   0.00 |     9.06 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|    2 . Nomstrate                                                                                                            | 
| Nom1 - beaux quat             49     49.00  |   4.1   2.7  -3.0   2.3  -0.9 |   0.53   0.34  -0.39   0.29  -0.12 |     4.14 | 
| Nom2 - citΘs SIC              49     49.00  |   8.9  -2.0   2.0  -0.9  -2.0 |   1.14  -0.26   0.25  -0.12  -0.26 |     4.14 | 
| Nom3 - lotissements           75     75.00  |  -0.7   2.3  -1.9  -2.8   2.3 |  -0.07   0.22  -0.18  -0.27   0.22 |     2.35 | 
| Nom4 - sousquat periph et v   75     75.00  |  -7.1   1.0   3.8  -1.7  -2.2 |  -0.69   0.10   0.37  -0.17  -0.22 |     2.35 | 
| Nom5 - sousquat pΘri et exc   47     47.00  |  -5.4  -5.0  -2.0   3.9   4.1 |  -0.71  -0.66  -0.26   0.52   0.54 |     4.35 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   10 . Code ethnie                                                                                                          | 
| Co1  - ?                       1      1.00  |   1.2  -0.1   0.3   0.2  -0.8 |   1.21  -0.10   0.28   0.19  -0.78 |   250.62 | 
| Co2  - Bafia                   7      7.00  |  -0.6   1.3   0.8   2.6  -0.2 |  -0.24   0.47   0.29   0.98  -0.06 |    34.95 | 
| Co3  - BamilΘkΘ                6      6.00  |  -0.9   1.3   1.3   0.4  -1.8 |  -0.36   0.53   0.53   0.16  -0.73 |    40.94 | 
| Co4  - Beti                    7      7.00  |   0.4  -0.5   0.5  -1.3  -0.8 |   0.16  -0.17   0.17  -0.48  -0.31 |    34.95 | 
| Co5  - Beti-Boulou            11     11.00  |   0.0  -1.3  -1.5  -1.4   0.3 |   0.01  -0.39  -0.43  -0.42   0.08 |    21.87 | 
| Co6  - Beti-Eton              18     18.00  |   1.3  -1.4  -2.1  -1.7  -1.3 |   0.30  -0.33  -0.48  -0.39  -0.29 |    12.98 | 
| Co7  - Beti-Ewondo            47     47.00  |  -1.1  -1.5  -2.1  -4.6   2.0 |  -0.15  -0.20  -0.27  -0.60   0.26 |     4.35 | 
| Co8  - Etranger-africain       7      7.00  |   0.4  -0.3  -2.9   1.8  -2.6 |   0.14  -0.11  -1.10   0.69  -0.95 |    34.95 | 
| Co9  - Fang                    3      3.00  |   0.8  -0.1   0.4  -0.8  -0.4 |   0.45  -0.08   0.25  -0.45  -0.20 |    82.87 | 
| Co10 - FoulbΘ                  7      7.00  |   0.2  -2.5   1.0   2.3   1.7 |   0.06  -0.94   0.38   0.85   0.64 |    34.95 | 
| Co11 - Haoussa                12     12.00  |  -2.6  -2.7  -0.7   5.9   4.1 |  -0.74  -0.77  -0.19   1.65   1.15 |    19.97 | 
| Co12 - Maka                    7      7.00  |   2.1  -0.4  -2.9   0.7  -0.8 |   0.77  -0.15  -1.07   0.27  -0.30 |    34.95 | 
| Co13 - Nanga Eboko             1      1.00  |  -0.9  -1.8  -0.5   1.9  -0.3 |  -0.90  -1.76  -0.50   1.89  -0.30 |   250.62 | 
| Co14 - Tikar                   1      1.00  |  -1.0  -1.3  -0.9   0.7   0.3 |  -1.01  -1.29  -0.94   0.67   0.34 |   250.62 | 
| Co15 - Yambassa                9      9.00  |   0.0   2.2   2.8   1.5   1.7 |   0.00   0.73   0.91   0.48   0.55 |    26.96 | 
| Co16 - adamaoua                3      3.00  |  -1.0  -1.7  -0.6   3.8   0.4 |  -0.56  -0.99  -0.33   2.16   0.25 |    82.87 | 
| Co17 - anglophones             5      5.00  |   1.4   0.9   2.5  -1.0  -1.5 |   0.63   0.42   1.09  -0.43  -0.68 |    49.32 | 
| Co18 - bamilΘkΘ               78     78.00  |  -3.7   7.4   4.5  -0.3  -4.1 |  -0.35   0.70   0.43  -0.03  -0.38 |     2.23 | 
| Co19 - bamoun                  4      4.00  |   0.9  -0.7   2.1  -0.4  -1.0 |   0.44  -0.35   1.04  -0.20  -0.48 |    61.91 | 
| Co20 - basa'a                 29     29.00  |   0.2  -3.3   0.9  -1.8   5.7 |   0.04  -0.58   0.16  -0.32   1.00 |     7.68 | 
| Co21 - beti                    9      9.00  |   1.0  -1.4  -1.7  -2.4   1.8 |   0.33  -0.47  -0.56  -0.79   0.60 |    26.96 | 
| Co22 - blanc                   4      4.00  |   3.7  -0.4  -4.0   2.2  -3.3 |   1.86  -0.20  -1.98   1.10  -1.65 |    61.91 | 
| Co23 - c⌠tier                  6      6.00  |   2.6  -0.7  -3.1   0.7  -1.9 |   1.05  -0.29  -1.25   0.29  -0.77 |    40.94 | 
| Co24 - kirdi                   8      8.00  |   2.0  -1.4   0.7   3.1   1.9 |   0.69  -0.50   0.24   1.08   0.67 |    30.45 | 
| Co25 - maka                    1      1.00  |  -1.2   0.9  -1.5  -0.6  -0.7 |  -1.22   0.91  -1.47  -0.59  -0.70 |   250.62 | 






DESCRIPTION DES AXES FACTORIELS 
 
DESCRIPTION DU FACTEUR  1 
PAR LES MODALITES ACTIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| lib1 |   -9.13 | case isolΘe          | libellΘtyplog                                                |     95.00 |     1  | 
| Ins3 |   -9.00 | primaire             | Instruction                                                  |     63.00 |     2  | 
| Lib7 |   -8.43 | semi-dur             | LibellΘ                                                      |     80.00 |     3  | 
| cla2 |   -8.10 | de 30 000 α 75000    | classes salaire mensuel                                      |     57.00 |     4  | 
| co10 |   -7.34 | Petit(e) commerτant( | code activitΘ                                                |     36.00 |     5  | 
| Lib4 |   -6.28 | PropriΘtaire         | LibelModeOccupation                                          |    143.00 |     6  | 
| Lib6 |   -6.17 | poto-poto            | LibellΘ                                                      |     18.00 |     7  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| cla1 |    6.70 | de 145000 α 265000   | classes salaire mensuel                                      |     51.00 |    70  | 
| cla5 |    7.23 | supΘrieur α 265000   | classes salaire mensuel                                      |     27.00 |    71  | 
| lib3 |    7.39 | immeuble             | libellΘtyplog                                                |     39.00 |    72  | 
  
560
| co8  |    7.58 | Fonctcadresup        | code activitΘ                                                |     34.00 |    73  | 
| lib5 |    9.10 | villa moderne        | libellΘtyplog                                                |     66.00 |    74  | 
| Ins8 |   11.56 | sup                  | Instruction                                                  |    107.00 |    75  | 
| Lib4 |   11.64 | bΘton, parpaing      | LibellΘ                                                      |    160.00 |    76  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
PAR LES MODALITES ILLUSTRATIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| Nom4 |   -6.90 | sousquat periph et v | Nomstrate                                                    |     75.00 |     1  | 
| no10 |   -6.11 | Messa CarriΦre       | nom quartier                                                 |     25.00 |     2  | 
| Nom5 |   -5.27 | sousquat pΘri et exc | Nomstrate                                                    |     47.00 |     3  | 
| no5  |   -4.04 | Emombo               | nom quartier                                                 |     25.00 |     4  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| Nom1 |    4.06 | beaux quat           | Nomstrate                                                    |     49.00 |    40  | 
| no4  |    5.84 | CitΘ SIC Mendong     | nom quartier                                                 |     24.00 |    41  | 
| no3  |    5.92 | CitΘ SIC Grand Messa | nom quartier                                                 |     25.00 |    42  | 
| Nom2 |    8.72 | citΘs SIC            | Nomstrate                                                    |     49.00 |    43  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
DESCRIPTION DU FACTEUR  2 
PAR LES MODALITES ACTIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| lib4 |  -10.69 | maison α plus log    | libellΘtyplog                                                |     79.00 |     1  | 
| Lib3 |   -9.84 | Locataire            | LibelModeOccupation                                          |    123.00 |     2  | 
| cla3 |   -6.36 | de 76000 α 140000    | classes salaire mensuel                                      |     58.00 |     3  | 
| cl5  |   -6.08 | 31-35                | classes Γge                                                  |     54.00 |     4  | 
| co14 |   -5.33 | PrivΘemployΘ         | code activitΘ                                                |     23.00 |     5  | 
| co7  |   -4.96 | Fonctcadremoy        | code activitΘ                                                |     42.00 |     6  | 
| typ3 |   -4.05 | Regroupement familia | type 2 de famille                                            |     57.00 |     7  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| Lib6 |    4.92 | poto-poto            | LibellΘ                                                      |     18.00 |    70  | 
| co8  |    4.96 | Fonctcadresup        | code activitΘ                                                |     34.00 |    71  | 
| typ2 |    5.21 | Famille Θlargie      | type 2 de famille                                            |    131.00 |    72  | 
| cl8  |    5.24 | 46-50                | classes Γge                                                  |     33.00 |    73  | 
| Cod2 |    6.50 | BamilΘkΘ-anglophone  | Code origine                                                 |     93.00 |    74  | 
| lib1 |    7.13 | case isolΘe          | libellΘtyplog                                                |     95.00 |    75  | 
| Lib4 |    9.29 | PropriΘtaire         | LibelModeOccupation                                          |    143.00 |    76  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
PAR LES MODALITES ILLUSTRATIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| Nom5 |   -4.90 | sousquat pΘri et exc | Nomstrate                                                    |     47.00 |     1  | 
| no6  |   -3.89 | La Briqueterie-Ekoud | nom quartier                                                 |     22.00 |     2  | 
| Co20 |   -3.26 | basa'a               | Code ethnie                                                  |     29.00 |     3  | 
| no5  |   -2.77 | Emombo               | nom quartier                                                 |     25.00 |     4  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| Nom1 |    2.62 | beaux quat           | Nomstrate                                                    |     49.00 |    40  | 
| no12 |    3.11 | Santa Barbara        | nom quartier                                                 |     25.00 |    41  | 
| no10 |    3.95 | Messa CarriΦre       | nom quartier                                                 |     25.00 |    42  | 
| Co18 |    7.22 | bamilΘkΘ             | Code ethnie                                                  |     78.00 |    43  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
DESCRIPTION DU FACTEUR  3 
PAR LES MODALITES ACTIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| Sex1 |   -9.44 | F                    | Sexe                                                         |     50.00 |     1  | 
| cla5 |   -6.42 | supΘrieur α 265000   | classes salaire mensuel                                      |     27.00 |     2  | 
| Cod1 |   -6.36 | Autres origines      | Code origine                                                 |     32.00 |     3  | 
| typ3 |   -6.14 | Regroupement familia | type 2 de famille                                            |     57.00 |     4  | 
| co5  |   -5.40 | Aucune activitΘ dΘcl | code activitΘ                                                |     15.00 |     5  | 
| co13 |   -4.68 | PrivΘcadresup        | code activitΘ                                                |     16.00 |     6  | 
| lib5 |   -4.64 | villa moderne        | libellΘtyplog                                                |     66.00 |     7  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| lib3 |    3.40 | immeuble             | libellΘtyplog                                                |     39.00 |    70  | 
| cl7  |    3.54 | 41-45                | classes Γge                                                  |     51.00 |    71  | 
| Cod2 |    5.10 | BamilΘkΘ-anglophone  | Code origine                                                 |     93.00 |    72  | 
| typ2 |    5.59 | Famille Θlargie      | type 2 de famille                                            |    131.00 |    73  | 
| co7  |    8.26 | Fonctcadremoy        | code activitΘ                                                |     42.00 |    74  | 
| Sex2 |    8.61 | M                    | Sexe                                                         |    245.00 |    75  | 
| cla3 |    8.84 | de 76000 α 140000    | classes salaire mensuel                                      |     58.00 |    76  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
PAR LES MODALITES ILLUSTRATIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 




| Co22 |   -3.99 | blanc                | Code ethnie                                                  |      4.00 |     1  | 
| no2  |   -3.36 | Bastos               | nom quartier                                                 |     24.00 |     2  | 
| Co23 |   -3.09 | c⌠tier               | Code ethnie                                                  |      6.00 |     3  | 
| Nom1 |   -2.99 | beaux quat           | Nomstrate                                                    |     49.00 |     4  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| Co15 |    2.78 | Yambassa             | Code ethnie                                                  |      9.00 |    40  | 
| Nom4 |    3.66 | sousquat periph et v | Nomstrate                                                    |     75.00 |    41  | 
| no10 |    3.69 | Messa CarriΦre       | nom quartier                                                 |     25.00 |    42  | 






CLASSIFICATION HIERARCHIQUE (VOISINS RECIPROQUES) 
 
SUR LES    10 PREMIERS AXES FACTORIELS 
DESCRIPTION DES   50 NOEUDS D'INDICES LES PLUS ELEVES 
 NUM. AINE  BENJ   EFF.    POIDS    INDICE   HISTOGRAMME DES INDICES DE NIVEAU 
 540   528   481    15     15.00   0.00817   *** 
 541   468   429     9      9.00   0.00817   *** 
 542   502   520    10     10.00   0.00844   *** 
 543   505   466    11     11.00   0.00845   *** 
 544   503   499    15     15.00   0.00862   *** 
 545   441   448     6      6.00   0.00865   *** 
 546   526   393     7      7.00   0.00882   *** 
 547   509   419     6      6.00   0.00897   *** 
 548   516   453    10     10.00   0.00908   *** 
 549   495   532    17     17.00   0.00910   *** 
 550   477   501    12     12.00   0.00924   *** 
 551   548   537    17     17.00   0.00960   *** 
 552   533   496    12     12.00   0.00998   *** 
 553   515   538    13     13.00   0.01064   **** 
 554   498   506    11     11.00   0.01117   **** 
 555   512   497     7      7.00   0.01117   **** 
 556   488   474     5      5.00   0.01119   **** 
 557   524   485    12     12.00   0.01143   **** 
 558   531   544    25     25.00   0.01168   **** 
 559   518   541    18     18.00   0.01316   **** 
 560   550   521    16     16.00   0.01355   **** 
 561   522   507    18     18.00   0.01357   **** 
 562   504   534    12     12.00   0.01373   ***** 
 563   535   424     9      9.00   0.01442   ***** 
 564   529   545    12     12.00   0.01519   ***** 
 565   563   543    20     20.00   0.01643   ***** 
 566   561   530    29     29.00   0.01685   ***** 
 567   562   511    20     20.00   0.01711   ***** 
 568   542   539    14     14.00   0.01830   ****** 
 569   560   554    27     27.00   0.01980   ****** 
 570   510   523    13     13.00   0.02071   ******* 
 571   552   536    18     18.00   0.02265   ******* 
 572   565   558    45     45.00   0.02483   ******** 
 573   549   557    29     29.00   0.02533   ******** 
 574   559   540    33     33.00   0.02738   ******** 
 575   555   556    12     12.00   0.02920   ********* 
 576   571   572    63     63.00   0.03474   *********** 
 577   564   575    24     24.00   0.03573   *********** 
 578   569   551    44     44.00   0.03678   *********** 
 579   573   546    36     36.00   0.03784   ************ 
 580   578   547    50     50.00   0.04084   ************ 
 581   579   553    49     49.00   0.04877   *************** 
 582   570   577    37     37.00   0.05608   ***************** 
 583   567   581    69     69.00   0.08039   ************************ 
 584   568   576    77     77.00   0.10375   ******************************* 
 585   566   580    79     79.00   0.10435   ******************************* 
 586   582   584   114    114.00   0.11004   ********************************* 
 587   583   586   183    183.00   0.12570   ************************************* 
 588   585   574   112    112.00   0.15040   ******************************************** 
 589   588   587   295    295.00   0.27411   ********************************************************************************* 
SOMME DES INDICES DE NIVEAU =    2.27567 
COORDONNEES ET VALEURS-TEST 
AXES  1 A  5 
+----------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
|          ELEMENTS          |            VALEURS-TEST            |            COORDONNEES             | 
+----------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
|  NUM . IDENT    POIDS  EFF |    1      2      3      4      5   |    1      2      3      4      5   | 
+----------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
|    1 .  499      9.00    9 |  -1.86  -0.01   0.04   2.50   0.53 |  -0.61   0.00   0.01   0.82   0.17 | 
|    2 .  503      6.00    6 |  -2.79  -1.88  -2.00  -0.21  -0.27 |  -1.13  -0.76  -0.81  -0.08  -0.11 | 
|    3 .  531     10.00   10 |  -1.16  -1.86   0.61   1.01  -1.49 |  -0.36  -0.58   0.19   0.32  -0.47 | 
|    4 .  466      4.00    4 |  -0.33  -3.00   2.33  -0.80  -1.24 |  -0.16  -1.49   1.16  -0.40  -0.61 | 
|    5 .  505      7.00    7 |   0.20  -3.56   2.92   0.67   0.14 |   0.08  -1.33   1.09   0.25   0.05 | 
|    6 .  424      3.00    3 |  -1.56  -2.27  -0.13   2.05  -1.72 |  -0.90  -1.31  -0.08   1.18  -0.99 | 
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|    7 .  535      6.00    6 |  -0.79  -3.02  -0.95   1.72  -1.38 |  -0.32  -1.22  -0.38   0.70  -0.56 | 
|    8 .  536      6.00    6 |  -0.97  -4.84  -0.33   0.74   2.05 |  -0.39  -1.96  -0.13   0.30   0.83 | 
|    9 .  496      4.00    4 |  -0.95  -3.51  -0.24   3.89  -0.70 |  -0.47  -1.75  -0.12   1.93  -0.35 | 
|   10 .  533      8.00    8 |  -2.66  -4.71  -0.89   6.07   1.21 |  -0.93  -1.64  -0.31   2.12   0.42 | 
|   11 .  539      4.00    4 |  -0.80  -1.89   1.26   2.06   4.99 |  -0.40  -0.94   0.63   1.03   2.48 | 
|   12 .  520      7.00    7 |  -1.09   2.05   0.77   1.51   7.70 |  -0.41   0.77   0.29   0.57   2.88 | 
|   13 .  502      3.00    3 |  -0.54   1.92   1.10   0.52   5.07 |  -0.31   1.10   0.63   0.30   2.92 | 
|   14 .  474      3.00    3 |  -1.45  -3.67  -0.11   1.90   1.80 |  -0.83  -2.11  -0.06   1.09   1.03 | 
|   15 .  488      2.00    2 |  -1.21  -0.38  -0.55  -1.48   3.14 |  -0.85  -0.27  -0.39  -1.04   2.21 | 
|   16 .  497      3.00    3 |  -1.34   0.96  -1.17   1.55  -1.41 |  -0.77   0.55  -0.67   0.89  -0.81 | 
|   17 .  512      4.00    4 |  -1.22  -0.86  -4.55  -0.99  -0.82 |  -0.61  -0.43  -2.26  -0.49  -0.41 | 
|   18 .  448      3.00    3 |  -1.85   1.06  -1.57  -3.28  -1.58 |  -1.06   0.61  -0.91  -1.89  -0.91 | 
|   19 .  441      3.00    3 |  -2.09  -0.70  -1.56  -2.25   0.59 |  -1.20  -0.40  -0.90  -1.29   0.34 | 
|   20 .  529      6.00    6 |  -3.80  -0.12  -3.53  -1.57   0.01 |  -1.54  -0.05  -1.43  -0.63   0.00 | 
|   21 .  523      6.00    6 |  -0.66  -2.07  -2.05  -6.14   5.10 |  -0.27  -0.84  -0.83  -2.49   2.06 | 
|   22 .  510      7.00    7 |  -2.41  -1.63  -5.43  -4.84   1.53 |  -0.90  -0.61  -2.03  -1.81   0.57 | 
|   23 .  538      8.00    8 |   2.15   1.22   0.31  -0.21  -0.50 |   0.75   0.43   0.11  -0.07  -0.17 | 
|   24 .  515      5.00    5 |  -0.12   1.14   0.87   1.01   0.56 |  -0.05   0.51   0.39   0.45   0.25 | 
|   25 .  393      2.00    2 |  -0.08   1.99  -0.86  -0.19   0.60 |  -0.06   1.40  -0.61  -0.13   0.42 | 
|   26 .  526      5.00    5 |  -2.03   0.21   0.48   1.26   1.30 |  -0.90   0.10   0.21   0.56   0.58 | 
|   27 .  485      5.00    5 |  -1.71   1.59  -1.40  -1.84   2.93 |  -0.76   0.70  -0.62  -0.82   1.30 | 
|   28 .  524      7.00    7 |  -0.85   1.39   0.37  -1.27   0.40 |  -0.32   0.52   0.14  -0.48   0.15 | 
|   29 .  532      9.00    9 |  -3.53   3.00   1.26   0.38  -1.96 |  -1.16   0.99   0.41   0.12  -0.64 | 
|   30 .  495      8.00    8 |  -3.04   3.99   3.01   0.94  -0.61 |  -1.06   1.39   1.05   0.33  -0.21 | 
|   31 .  511      8.00    8 |  -5.30   3.29  -0.74  -1.19  -4.89 |  -1.85   1.15  -0.26  -0.42  -1.71 | 
|   32 .  534      6.00    6 |  -3.48   2.72   1.52   0.73  -3.31 |  -1.41   1.10   0.61   0.30  -1.34 | 
|   33 .  504      6.00    6 |  -4.30   3.87   1.70   1.09  -2.52 |  -1.74   1.57   0.69   0.44  -1.02 | 
|   34 .  540     15.00   15 |  -0.16   0.20   6.98  -4.91  -0.33 |  -0.04   0.05   1.76  -1.24  -0.08 | 
|   35 .  429      3.00    3 |   1.70  -2.66   0.17  -4.12  -0.94 |   0.98  -1.53   0.10  -2.37  -0.54 | 
|   36 .  468      6.00    6 |   2.30  -1.85   2.57  -3.60  -1.11 |   0.93  -0.75   1.04  -1.46  -0.45 | 
|   37 .  518      9.00    9 |   3.63  -3.76   6.28  -3.28  -2.25 |   1.19  -1.24   2.07  -1.08  -0.74 | 
|   38 .  419      2.00    2 |   1.94   0.85  -4.96  -0.95  -1.03 |   1.37   0.60  -3.50  -0.67  -0.73 | 
|   39 .  509      4.00    4 |   4.15  -0.12  -4.17   2.44  -3.94 |   2.06  -0.06  -2.08   1.22  -1.96 | 
|   40 .  537      7.00    7 |   2.72  -2.01  -0.73   1.92  -3.60 |   1.02  -0.75  -0.27   0.72  -1.35 | 
|   41 .  453      4.00    4 |   1.75  -1.82  -2.04   2.25  -0.36 |   0.87  -0.91  -1.02   1.12  -0.18 | 
|   42 .  516      6.00    6 |   3.34  -0.25  -2.47   0.08  -2.25 |   1.35  -0.10  -1.00   0.03  -0.91 | 
|   43 .  506      6.00    6 |   2.16   0.27   0.80  -1.08  -0.44 |   0.87   0.11   0.32  -0.44  -0.18 | 
|   44 .  498      5.00    5 |   2.25  -0.31  -3.72  -2.00  -0.54 |   1.00  -0.14  -1.65  -0.89  -0.24 | 
|   45 .  521      4.00    4 |   2.00   1.30  -0.99   1.96  -0.06 |   1.00   0.65  -0.49   0.97  -0.03 | 
|   46 .  501      8.00    8 |   3.64   4.05  -1.96   0.05   0.29 |   1.27   1.42  -0.68   0.02   0.10 | 
|   47 .  477      4.00    4 |   3.44   2.16  -2.56   0.49  -1.83 |   1.71   1.08  -1.27   0.24  -0.91 | 
|   48 .  530     11.00   11 |   4.42   3.31   0.41   1.91   3.38 |   1.31   0.98   0.12   0.57   1.00 | 
|   49 .  507      5.00    5 |   3.53  -0.07   0.77   0.80   0.40 |   1.57  -0.03   0.34   0.35   0.18 | 
|   50 .  522     13.00   13 |   5.13   4.03   0.99   2.60   2.73 |   1.39   1.09   0.27   0.71   0.74 | 
+----------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
DESCRIPTION DES NOEUDS DE LA HIERACHIE 
(INDICES EN POURCENTAGE DE LA SOMME DES INDICES :   1.73610) 
+-----------------+---------------+------------------+-------------------+ 
|      NOEUD      |  SUCCESSEURS  |                  |    COMPOSITION    | 
| NUMERO   INDICE |  AINE   BENJ  | EFFECT.  POIDS   | PREMIER   DERNIER | 
+-----------------+---------------+------------------+-------------------+ 
|   51      0.47  |    36     35  |     9     9.00   |    35        36   | 
|   52      0.49  |    13     12  |    10    10.00   |    12        13   | 
|   53      0.49  |     5      4  |    11    11.00   |     4         5   | 
|   54      0.50  |     2      1  |    15    15.00   |     1         2   | 
|   55      0.50  |    19     18  |     6     6.00   |    18        19   | 
|   56      0.51  |    26     25  |     7     7.00   |    25        26   | 
|   57      0.52  |    39     38  |     6     6.00   |    38        39   | 
|   58      0.52  |    42     41  |    10    10.00   |    41        42   | 
|   59      0.52  |    30     29  |    17    17.00   |    29        30   | 
|   60      0.53  |    47     46  |    12    12.00   |    46        47   | 
|   61      0.55  |    58     40  |    17    17.00   |    40        42   | 
|   62      0.57  |    10      9  |    12    12.00   |     9        10   | 
|   63      0.61  |    24     23  |    13    13.00   |    23        24   | 
|   64      0.64  |    44     43  |    11    11.00   |    43        44   | 
|   65      0.64  |    17     16  |     7     7.00   |    16        17   | 
|   66      0.64  |    15     14  |     5     5.00   |    14        15   | 
|   67      0.66  |    28     27  |    12    12.00   |    27        28   | 
|   68      0.67  |     3     54  |    25    25.00   |     1         3   | 
|   69      0.76  |    37     51  |    18    18.00   |    35        37   | 
|   70      0.78  |    60     45  |    16    16.00   |    45        47   | 
|   71      0.78  |    50     49  |    18    18.00   |    49        50   | 
|   72      0.79  |    33     32  |    12    12.00   |    32        33   | 
|   73      0.83  |     7      6  |     9     9.00   |     6         7   | 
|   74      0.87  |    20     55  |    12    12.00   |    18        20   | 
|   75      0.95  |    73     53  |    20    20.00   |     4         7   | 
|   76      0.97  |    71     48  |    29    29.00   |    48        50   | 
|   77      0.99  |    72     31  |    20    20.00   |    31        33   | 
|   78      1.05  |    52     11  |    14    14.00   |    11        13   | 
|   79      1.14  |    70     64  |    27    27.00   |    43        47   | 
|   80      1.19  |    22     21  |    13    13.00   |    21        22   | 
|   81      1.30  |    62      8  |    18    18.00   |     8        10   | 
|   82      1.43  |    75     68  |    45    45.00   |     1         7   | 
|   83      1.46  |    59     67  |    29    29.00   |    27        30   | 
|   84      1.58  |    69     34  |    33    33.00   |    34        37   | 
|   85      1.68  |    65     66  |    12    12.00   |    14        17   | 
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|   86      2.00  |    81     82  |    63    63.00   |     1        10   | 
|   87      2.06  |    74     85  |    24    24.00   |    14        20   | 
|   88      2.12  |    79     61  |    44    44.00   |    40        47   | 
|   89      2.18  |    83     56  |    36    36.00   |    25        30   | 
|   90      2.35  |    88     57  |    50    50.00   |    38        47   | 
|   91      2.81  |    89     63  |    49    49.00   |    23        30   | 
|   92      3.23  |    80     87  |    37    37.00   |    14        22   | 
|   93      4.63  |    77     91  |    69    69.00   |    23        33   | 
|   94      5.98  |    78     86  |    77    77.00   |     1        13   | 
|   95      6.01  |    76     90  |    79    79.00   |    38        50   | 
|   96      6.34  |    92     94  |   114   114.00   |     1        22   | 
|   97      7.24  |    93     96  |   183   183.00   |     1        33   | 
|   98      8.66  |    95     84  |   112   112.00   |    34        50   | 
|   99     15.79  |    98     97  |   295   295.00   |     1        50   | 
+-----------------+---------------+------------------+-------------------+ 
DENDROGRAMME 
RANG  IND. IDEN  DENDROGRAMME (INDICES EN POURCENTAGE, DE LA SOMME DES INDICES :   1.73610   MIN =  0.47% / MAX = 15.79%) 
   1  0.50  499  --+ 
                   | 
   2  0.67  503  --*+ 
                    | 
   3  1.43  531  ---*----+ 
                         | 
   4  0.49  466  --+     | 
                   |     | 
   5  0.95  505  --*--+  | 
                      |  | 
   6  0.83  424  ----+|  | 
                     ||  | 
   7  2.00  535  ----**--*---+ 
                             | 
   8  1.30  536  -------+    | 
                        |    | 
   9  0.57  496  --+    |    | 
                   |    |    | 
  10  5.98  533  --*----*----*----------------------------+ 
                                                          | 
  11  1.05  539  ------+                                  | 
                       |                                  | 
  12  0.49  520  --+   |                                  | 
                   |   |                                  | 
  13  6.34  502  --*---*----------------------------------*--+ 
                                                             | 
  14  0.64  474  ---+                                        | 
                    |                                        | 
  15  1.68  488  ---*------+                                 | 
                           |                                 | 
  16  0.64  497  ---+      |                                 | 
                    |      |                                 | 
  17  2.06  512  ---*------*--+                              | 
                              |                              | 
  18  0.50  448  --+          |                              | 
                   |          |                              | 
  19  0.87  441  --*-+        |                              | 
                     |        |                              | 
  20  3.23  529  ----*--------*-------+                      | 
                                      |                      | 
  21  1.19  523  -------+             |                      | 
                        |             |                      | 
  22  7.24  510  -------*-------------*----------------------*-----+ 
                                                                   | 
  23  0.61  538  ---+                                              | 
                    |                                              | 
  24  2.81  515  ---*--------------+                               | 
                                   |                               | 
  25  0.51  393  --+               |                               | 
                   |               |                               | 
  26  2.18  526  --*-----------+   |                               | 
                               |   |                               | 
  27  0.66  485  ---+          |   |                               | 
                    |          |   |                               | 
  28  1.46  524  ---*-----+    |   |                               | 
                          |    |   |                               | 
  29  0.52  532  --+      |    |   |                               | 
                   |      |    |   |                               | 
  30  4.63  495  --*------*----*---*------------+                  | 
                                                |                  | 
  31  0.99  511  -----+                         |                  | 
                      |                         |                  | 
  32  0.79  534  ----+|                         |                  | 
                     ||                         |                  | 
  33 15.79  504  ----**-------------------------*------------------*------------------------------------------------------------+ 
                                                                                                                                | 
  34  1.58  540  ---------+                                                                                                     | 
                          |                                                                                                     | 
  35  0.47  429  --+      |                                                                                                     | 
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                   |      |                                                                                                     | 
  36  0.76  468  --*-+    |                                                                                                     | 
                     |    |                                                                                                     | 
  37  8.66  518  ----*----*--------------------------------------------------+                                                  | 
                                                                             |                                                  | 
  38  0.52  419  --+                                                         |                                                  | 
                   |                                                         |                                                  | 
  39  2.35  509  --*------------+                                            |                                                  | 
                                |                                            |                                                  | 
  40  0.55  537  --+            |                                            |                                                  | 
                   |            |                                            |                                                  | 
  41  0.52  453  --*            |                                            |                                                  | 
                   |            |                                            |                                                  | 
  42  2.12  516  --*----------+ |                                            |                                                  | 
                              | |                                            |                                                  | 
  43  0.64  506  ---+         | |                                            |                                                  | 
                    |         | |                                            |                                                  | 
  44  1.14  498  ---*--+      | |                                            |                                                  | 
                       |      | |                                            |                                                  | 
  45  0.78  521  ----+ |      | |                                            |                                                  | 
                     | |      | |                                            |                                                  | 
  46  0.53  501  --+ | |      | |                                            |                                                  | 
                   | | |      | |                                            |                                                  | 
  47  6.01  477  --*-*-*------*-*-------------------------+                  |                                                  | 
                                                          |                  |                                                  | 
  48  0.97  530  -----+                                   |                  |                                                  | 
                      |                                   |                  |                                                  | 
  49  0.78  507  ----+|                                   |                  |                                                  | 
                     ||                                   |                  |                                                  | 





PARTITION PAR COUPURE D'UN ARBRE HIERARCHIQUE 
 
COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  8 CLASSES 
FORMATION DES CLASSES (INDIVIDUS ACTIFS) 
DESCRIPTION SOMMAIRE 
+--------+----------+-----------+-----------+ 
| CLASSE | EFFECTIF |   POIDS   |  CONTENU  | 
+--------+----------+-----------+-----------+ 
|  aa1a  |     63   |    63.00  |   1 A  10 | 
|  aa2a  |     14   |    14.00  |  11 A  13 | 
|  aa3a  |     37   |    37.00  |  14 A  22 | 
|  aa4a  |     49   |    49.00  |  23 A  30 | 
|  aa5a  |     20   |    20.00  |  31 A  33 | 
|  aa6a  |     33   |    33.00  |  34 A  37 | 
|  aa7a  |     50   |    50.00  |  38 A  47 | 
|  aa8a  |     29   |    29.00  |  48 A  50 | 
+--------+----------+-----------+-----------+ 
COORDONNEES ET VALEURS-TEST AVANT CONSOLIDATION 
AXES  1 A  5 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|                   CLASSES                   |          VALEURS-TEST         |             COORDONNEES            |          | 
|---------------------------------------------|-------------------------------|------------------------------------|----------| 
| IDEN - LIBELLE               EFF.    P.ABS  |   1     2     3     4     5   |    1      2      3      4      5   |  DISTO.  | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  8 CLASSES                                                                                      | 
|                                                                                                                             | 
| aa1a - CLASSE  1 /  8         63     63.00  |  -4.6  -9.8   0.4   6.3  -0.7 |  -0.30  -0.52   0.02   0.31  -0.03 |     0.50 | 
| aa2a - CLASSE  2 /  8         14     14.00  |  -1.5   1.3   1.8   2.5  10.6 |  -0.23   0.17   0.20   0.28   1.14 |     2.18 | 
| aa3a - CLASSE  3 /  8         37     37.00  |  -5.8  -2.8  -7.9  -6.9   3.2 |  -0.52  -0.21  -0.54  -0.46   0.20 |     0.97 | 
| aa4a - CLASSE  4 /  8         49     49.00  |  -3.7   5.7   2.0   0.1   0.6 |  -0.29   0.36   0.12   0.00   0.03 |     0.45 | 
| aa5a - CLASSE  5 /  8         20     20.00  |  -7.8   5.8   1.3   0.3  -6.4 |  -0.99   0.60   0.13   0.02  -0.57 |     1.87 | 
| aa6a - CLASSE  6 /  8         33     33.00  |   3.4  -3.6   9.5  -8.1  -2.3 |   0.33  -0.28   0.69  -0.58  -0.15 |     1.08 | 
| aa7a - CLASSE  7 /  8         50     50.00  |   9.4   1.5  -7.1   1.7  -4.7 |   0.72   0.09  -0.41   0.10  -0.25 |     0.84 | 
| aa8a - CLASSE  8 /  8         29     29.00  |   7.9   4.9   1.3   3.4   4.2 |   0.82   0.41   0.10   0.26   0.30 |     1.56 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
CONSOLIDATION DE LA PARTITION 
AUTOUR DES   8 CENTRES DE CLASSES, REALISEE PAR 10 ITERATIONS A CENTRES MOBILES 
PROGRESSION DE L'INERTIE INTER-CLASSES 
+-----------+------------+------------+------------+ 
| ITERATION |   I.TOTALE |    I.INTER |  QUOTIENT  | 
+-----------+------------+------------+------------+ 
|     0     |    2.27625 |    0.94931 |   0.41705  | 
|     1     |    2.27625 |    1.03280 |   0.45373  | 
|     2     |    2.27625 |    1.04546 |   0.45929  | 
|     3     |    2.27625 |    1.04714 |   0.46003  | 
|     4     |    2.27625 |    1.04814 |   0.46047  | 
|     5     |    2.27625 |    1.04814 |   0.46047  | 
+-----------+------------+------------+------------+ 
ARRET APRES L'ITERATION  5 L'ACCROISSEMENT DE L'INERTIE INTER-CLASSES 
PAR RAPPORT A L'ITERATION PRECEDENTE N'EST QUE DE 0.000 %. 
DECOMPOSITION DE L'INERTIE 




|                |    INERTIES     |  EFFECTIFS  |       POIDS       |    DISTANCES    | 
| INERTIES       | AVANT    APRES  | AVANT APRES |   AVANT    APRES  |  AVANT   APRES  | 
+----------------+-----------------+-------------+-------------------+-----------------+ 
|                |                 |             |                   |                 | 
| INTER-CLASSES  | 0.9493   1.0481 |             |                   |                 | 
|                |                 |             |                   |                 | 
| INTRA-CLASSE   |                 |             |                   |                 | 
|                |                 |             |                   |                 | 
| CLASSE  1 /  8 | 0.2625   0.2399 |   63     59 |    63.00    59.00 | 0.5016   0.6271 | 
| CLASSE  2 /  8 | 0.0693   0.0833 |   14     17 |    14.00    17.00 | 2.1764   1.9900 | 
| CLASSE  3 /  8 | 0.2578   0.2067 |   37     37 |    37.00    37.00 | 0.9697   1.1189 | 
| CLASSE  4 /  8 | 0.2410   0.1626 |   49     35 |    49.00    35.00 | 0.4532   0.5742 | 
| CLASSE  5 /  8 | 0.0722   0.1233 |   20     34 |    20.00    34.00 | 1.8673   1.3932 | 
| CLASSE  6 /  8 | 0.1056   0.1378 |   33     41 |    33.00    41.00 | 1.0782   0.9608 | 
| CLASSE  7 /  8 | 0.2379   0.1845 |   50     41 |    50.00    41.00 | 0.8366   1.0959 | 
| CLASSE  8 /  8 | 0.0806   0.0900 |   29     31 |    29.00    31.00 | 1.5562   1.4575 | 
|                |                 |             |                   |                 | 
|  TOTALE        | 2.2762   2.2762 |             |                   |                 | 
+----------------+-----------------+-------------+-------------------+-----------------+ 
QUOTIENT (INERTIE INTER / INERTIE TOTALE) : AVANT ... 0.4170 
                                            APRES ... 0.4605 
COORDONNEES ET VALEURS-TEST APRES CONSOLIDATION 
AXES  1 A  5 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|                   CLASSES                   |          VALEURS-TEST         |             COORDONNEES            |          | 
|---------------------------------------------|-------------------------------|------------------------------------|----------| 
| IDEN - LIBELLE               EFF.    P.ABS  |   1     2     3     4     5   |    1      2      3      4      5   |  DISTO.  | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  8 CLASSES                                                                                      | 
|                                                                                                                             | 
| aa1a - CLASSE  1 /  8         59     59.00  |  -4.7  -9.6   0.1   8.7  -0.4 |  -0.32  -0.54   0.01   0.44  -0.02 |     0.63 | 
| aa2a - CLASSE  2 /  8         17     17.00  |  -2.0   1.7   2.4   1.8  10.9 |  -0.27   0.19   0.26   0.19   1.05 |     1.99 | 
| aa3a - CLASSE  3 /  8         37     37.00  |  -5.8  -2.3  -9.1  -8.8   3.3 |  -0.53  -0.17  -0.62  -0.59   0.21 |     1.12 | 
| aa4a - CLASSE  4 /  8         35     35.00  |  -0.9   3.7   1.2   0.1   0.7 |  -0.09   0.28   0.08   0.01   0.05 |     0.57 | 
| aa5a - CLASSE  5 /  8         34     34.00  |  -9.1   7.8   2.1   0.6  -6.3 |  -0.86   0.60   0.15   0.04  -0.42 |     1.39 | 
| aa6a - CLASSE  6 /  8         41     41.00  |   4.0  -5.3   9.7  -8.1  -2.7 |   0.34  -0.37   0.63  -0.51  -0.16 |     0.96 | 
| aa7a - CLASSE  7 /  8         41     41.00  |   9.1   2.0  -8.0   1.7  -4.5 |   0.78   0.14  -0.52   0.11  -0.27 |     1.10 | 
| aa8a - CLASSE  8 /  8         31     31.00  |   8.0   4.9   1.4   3.2   4.0 |   0.80   0.40   0.10   0.24   0.28 |     1.46 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
PARANGONS 
CLASSE   1/  8 
EFFECTIF:   59 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.40500|55      ||  2|    0.45762|177     ||  3|    0.54813|65      | 
|  4|    0.56192|280     ||  5|    0.56259|198     ||  6|    0.56417|233     | 
|  7|    0.56557|286     ||  8|    0.57338|281     ||  9|    0.58829|194     | 
| 10|    0.60642|72      ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   2/  8 
EFFECTIF:   17 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.41165|185     ||  2|    0.51884|221     ||  3|    0.63388|192     | 
|  4|    0.76149|228     ||  5|    1.08815|277     ||  6|    1.10293|225     | 
|  7|    1.23205|169     ||  8|    1.41140|85      ||  9|    1.43602|59      | 
| 10|    1.43808|36      ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   3/  8 
EFFECTIF:   37 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.12499|211     ||  2|    0.59498|206     ||  3|    0.61038|271     | 
|  4|    0.64168|200     ||  5|    0.75471|222     ||  6|    0.95750|203     | 
|  7|    1.01171|249     ||  8|    1.04093|51      ||  9|    1.06273|218     | 
| 10|    1.07112|259     ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   4/  8 
EFFECTIF:   35 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.38848|68      ||  2|    0.56138|117     ||  3|    0.59057|80      | 
|  4|    0.59829|292     ||  5|    0.69065|165     ||  6|    0.76239|87      | 
|  7|    0.76239|94      ||  8|    0.79405|99      ||  9|    0.95042|101     | 
| 10|    0.96211|151     ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   5/  8 
EFFECTIF:   34 
------------------------------------------------------------------------------ 




|  1|    0.26972|297     ||  2|    0.31603|269     ||  3|    0.33689|276     | 
|  4|    0.51459|268     ||  5|    0.58640|217     ||  6|    0.59218|108     | 
|  7|    0.63432|291     ||  8|    0.63887|283     ||  9|    0.66121|35      | 
| 10|    0.67197|278     ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   6/  8 
EFFECTIF:   41 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.33861|139     ||  2|    0.38738|90      ||  3|    0.40407|265     | 
|  4|    0.40811|236     ||  5|    0.48384|250     ||  6|    0.51618|134     | 
|  7|    0.52714|57      ||  8|    0.64930|174     ||  9|    0.67557|237     | 
| 10|    0.68028|125     ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   7/  8 
EFFECTIF:   41 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.58636|32      ||  2|    0.62326|53      ||  3|    0.64583|133     | 
|  4|    0.66824|146     ||  5|    0.69558|214     ||  6|    0.72387|23      | 
|  7|    0.78468|105     ||  8|    0.79423|9       ||  9|    0.80412|167     | 
| 10|    0.81270|40      ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   8/  8 
EFFECTIF:   31 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.33845|75      ||  2|    0.40614|5       ||  3|    0.42272|113     | 
|  4|    0.42675|170     ||  5|    0.51843|261     ||  6|    0.57751|130     | 
|  7|    0.59117|132     ||  8|    0.59201|193     ||  9|    0.59598|144     | 







DESCRIPTION DE PARTITION(S) 
 
DESCRIPTION DE LA COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  8 CLASSES 
CARACTERISATION DES CLASSES PAR LES MODALITES 
CARACTERISATION PAR LES MODALITES DES CLASSES OU MODALITES 
DE COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  8 CLASSES 
CLASSE  1 /  8 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               20.00  CLASSE  1 /  8                                                                   aa1a     59 
 
  8.66  0.000   55.70   74.58  26.78  maison à plus log    libellΘtyplog                                               lib4     79 
  6.15  0.000   78.26   30.51   7.80  PrivΘemployΘ         code activitΘ                                               co14     23 
  4.95  0.000   68.18   25.42   7.46  Petits services      code activitΘ                                               co11     22 
  4.55  0.000   56.67   28.81  10.17  Nordiste             Code origine                                                Cod6     30 
  4.38  0.000   32.52   67.80  41.69  Locataire            LibelModeOccupation                                         Lib3    123 
  4.02  0.000   59.09   22.03   7.46  La Briqueterie-Ekoud nom quartier                                                no6      22 
  4.00  0.000   53.57   25.42   9.49  26-30                classes Γge                                                 cl4      28 
  3.81  0.000   23.67   98.31  83.05  M                    Sexe                                                        Sex2    245 
  3.41  0.000   40.43   32.20  15.93  sousquat pΘri et exc Nomstrate                                                   Nom5     47 
  3.33  0.000   66.67   13.56   4.07  Haoussa              Code ethnie                                                 Co11     12 
  3.33  0.000   33.75   45.76  27.12  semi-dur             LibellΘ                                                     Lib7     80 
  3.21  0.001   34.78   40.68  23.39  Famille nuclΘaire    type 2 de famille                                           typ1     69 
  2.92  0.002   43.33   22.03  10.17  Commerτant(e) et aut code activitΘ                                               co6      30 
  2.77  0.003   35.19   32.20  18.31  31-35                classes Γge                                                 cl5      54 
  2.32  0.010   54.55   10.17   3.73  plaches, carabot     LibellΘ                                                     Lib5     11 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  2 /  8 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                                5.76  CLASSE  2 /  8                                                                   aa2a     17 
 
  9.61  0.000   93.75   88.24   5.42  concession           libellΘtyplog                                               lib2     16 
  3.66  0.000   24.24   47.06  11.19  46-50                classes Γge                                                 cl8      33 
  3.23  0.001   27.27   35.29   7.46  La Briqueterie-Ekoud nom quartier                                                no6      22 
  2.77  0.003   33.33   23.53   4.07  Haoussa              Code ethnie                                                 Co11     12 
  2.73  0.003   14.29   52.94  21.36  primaire             Instruction                                                 Ins3     63 
  2.68  0.004   20.00   35.29  10.17  Nordiste             Code origine                                                Cod6     30 
  2.35  0.009   14.89   41.18  15.93  sousquat pΘri et exc Nomstrate                                                   Nom5     47 
  2.30  0.011   33.33   17.65   3.05  famille polygamique  type 2 de famille                                           typ5      9 
  2.17  0.015   11.54   52.94  26.44  reponse manquante    classes salaire mensuel                                      15_     78 
  2.16  0.016    9.09   76.47  48.47  PropriΘtaire         LibelModeOccupation                                         Lib4    143 
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  1.83  0.034   17.39   23.53   7.80  HΘbergΘ              LibelModeOccupation                                         Lib2     23 
  1.77  0.039    6.94  100.00  83.05  M                    Sexe                                                        Sex2    245 
  1.35  0.089   22.22   11.76   3.05  Yambassa             Code ethnie                                                 Co15      9 
  1.16  0.123   13.64   17.65   7.46  Artisan              code activitΘ                                               co4      22 
  1.10  0.137   13.04   17.65   7.80  PrivΘemployΘ         code activitΘ                                               co14     23 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  3 /  8 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               12.54  CLASSE  3 /  8                                                                   aa3a     37 
 
  9.81  0.000   62.00   83.78  16.95  F                    Sexe                                                        Sex1     50 
  5.44  0.000   73.33   29.73   5.08  Aucune activitΘ dΘcl code activitΘ                                               co5      15 
  5.34  0.000   36.84   56.76  19.32  Regroupement familia type 2 de famille                                           typ3     57 
  4.23  0.000   38.89   37.84  12.20  Petit(e) commerτant( code activitΘ                                               co10     36 
  3.97  0.000   44.00   29.73   8.47  Emombo               nom quartier                                                no5      25 
  3.49  0.000   40.00   27.03   8.47  Oyomabang            nom quartier                                                no11     25 
  3.31  0.000   24.36   51.35  26.44  reponse manquante    classes salaire mensuel                                      15_     78 
  3.20  0.001   23.75   51.35  27.12  semi-dur             LibellΘ                                                     Lib7     80 
  2.78  0.003   21.05   54.05  32.20  Beti                 Code origine                                                Cod4     95 
  2.40  0.008   37.50   16.22   5.42  sec2cytec            Instruction                                                 Ins7     16 
  2.34  0.010   41.67   13.51   4.07  sec1cytec            Instruction                                                 Ins5     12 
  2.32  0.010   17.48   67.57  48.47  PropriΘtaire         LibelModeOccupation                                         Lib4    143 
  2.30  0.011   22.22   37.84  21.36  primaire             Instruction                                                 Ins3     63 
  2.15  0.016   20.25   43.24  26.78  maison α plus log    libellΘtyplog                                               lib4     79 
  2.12  0.017   27.59   21.62   9.83  Basa'a               Code origine                                                Cod3     29 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  4 /  8 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               11.86  CLASSE  4 /  8                                                                   aa4a     35 
 
  8.70  0.000   80.77   60.00   8.81  FonctemployΘ         code activitΘ                                               co9      26 
  5.18  0.000   71.43   28.57   4.75  Agriculteur          code activitΘ                                               co2      14 
  3.04  0.001   38.10   22.86   7.12  51-55                classes Γge                                                 cl9      21 
  2.83  0.002   21.79   48.57  26.44  reponse manquante    classes salaire mensuel                                      15_     78 
  2.72  0.003   33.33   22.86   8.14  infΘrieur α 30000    classes salaire mensuel                                     cla4     24 
  2.71  0.003   20.00   54.29  32.20  case isolΘe          libellΘtyplog                                               lib1     95 
  2.53  0.006   30.77   22.86   8.81  Lotissement Minboman nom quartier                                                no9      26 
  2.44  0.007   23.53   34.29  17.29  sec2cycl             Instruction                                                 Ins6     51 
  2.37  0.009   13.88   97.14  83.05  M                    Sexe                                                        Sex2    245 
  2.24  0.013   20.00   42.86  25.42  lotissements         Nomstrate                                                   Nom3     75 
  2.21  0.014   44.44   11.43   3.05  famille polygamique  type 2 de famille                                           typ5      9 
  2.00  0.023   16.08   65.71  48.47  PropriΘtaire         LibelModeOccupation                                         Lib4    143 
  1.77  0.038   42.86    8.57   2.37  Beti                 Code ethnie                                                 Co4       7 
  1.77  0.038   42.86    8.57   2.37  Bafia                Code ethnie                                                 Co2       7 
  1.74  0.041   33.33   11.43   4.07  60-65                classes Γge                                                 cl11     12 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  5 /  8 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               11.53  CLASSE  5 /  8                                                                   aa5a     34 
 
  7.95  0.000   33.68   94.12  32.20  case isolΘe          libellΘtyplog                                               lib1     95 
  6.70  0.000   77.78   41.18   6.10  poto-poto            LibellΘ                                                     Lib6     18 
  6.12  0.000   38.60   64.71  19.32  de 30 000 α 75000    classes salaire mensuel                                     cla2     57 
  6.03  0.000   63.64   41.18   7.46  Artisan              code activitΘ                                               co4      22 
  5.60  0.000   30.77   70.59  26.44  bamilΘkΘ             Code ethnie                                                 Co18     78 
  5.58  0.000   27.96   76.47  31.53  BamilΘkΘ-anglophone  Code origine                                                Cod2     93 
  5.15  0.000   52.00   38.24   8.47  Messa CarriΦre       nom quartier                                                no10     25 
  4.93  0.000   41.67   44.12  12.20  Petit(e) commerτant( code activitΘ                                               co10     36 
  4.13  0.000   19.58   82.35  48.47  PropriΘtaire         LibelModeOccupation                                         Lib4    143 
  3.50  0.000   24.00   52.94  25.42  sousquat periph et v Nomstrate                                                   Nom4     75 
  3.41  0.000   25.40   47.06  21.36  primaire             Instruction                                                 Ins3     63 
  2.54  0.006   23.53   35.29  17.29  41-45                classes Γge                                                 cl7      51 
  1.78  0.037   33.33   11.76   4.07  briques non cuites   LibellΘ                                                     Lib3     12 
  1.63  0.051   21.05   23.53  12.88  sec1cycl             Instruction                                                 Ins4     38 
  1.06  0.144   33.33    5.88   2.03  BamilΘkΘ             Code ethnie                                                 Co3       6 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  6 /  8 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               13.90  CLASSE  6 /  8                                                                   aa6a     41 
 
 11.30  0.000   80.95   82.93  14.24  Fonctcadremoy        code activitΘ                                               co7      42 
 10.39  0.000   62.07   87.80  19.66  de 76000 α 140000    classes salaire mensuel                                     cla3     58 
  4.33  0.000   26.17   68.29  36.27  sup                  Instruction                                                 Ins8    107 
  3.63  0.000   35.90   34.15  13.22  immeuble             libellΘtyplog                                               lib3     39 
  
568
  3.61  0.000   32.65   39.02  16.61  citΘs SIC            Nomstrate                                                   Nom2     49 
  2.86  0.002   27.78   36.59  18.31  31-35                classes Γge                                                 cl5      54 
  2.35  0.009   33.33   19.51   8.14  CitΘ SIC Mendong     nom quartier                                                no4      24 
  2.24  0.012   32.00   19.51   8.47  CitΘ SIC Grand Messa nom quartier                                                no3      25 
  2.14  0.016   18.12   70.73  54.24  bΘton, parpaing      LibellΘ                                                     Lib4    160 
  1.73  0.042   28.00   17.07   8.47  Ahala/Obobogo        nom quartier                                                no1      25 
  1.50  0.067   17.89   53.66  41.69  Locataire            LibelModeOccupation                                         Lib3    123 
  1.11  0.132   16.79   53.66  44.41  Famille Θlargie      type 2 de famille                                           typ2    131 
  1.11  0.134   15.10   90.24  83.05  M                    Sexe                                                        Sex2    245 
  1.07  0.142   19.61   24.39  17.29  41-45                classes Γge                                                 cl7      51 
  0.94  0.172   18.18   29.27  22.37  36-40                classes Γge                                                 cl6      66 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  7 /  8 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               13.90  CLASSE  7 /  8                                                                   aa7a     41 
 
  9.88  0.000   92.59   60.98   9.15  supΘrieur α 265000   classes salaire mensuel                                     cla5     27 
  7.12  0.000   43.94   70.73  22.37  villa moderne        libellΘtyplog                                               lib5     66 
  6.69  0.000   87.50   34.15   5.42  Privé cadresup        code activitΘ                                               co13     16 
  6.50  0.000   25.00   97.56  54.24  bΘton, parpaing      LibellΘ                                                     Lib4    160 
  6.10  0.000   30.84   80.49  36.27  sup                  Instruction                                                 Ins8    107 
  4.38  0.000   36.73   43.90  16.61  beaux quat           Nomstrate                                                   Nom1     49 
  4.29  0.000   43.75   34.15  10.85  Autres origines      Code origine                                                Cod1     32 
  3.34  0.000   41.67   24.39   8.14  Bastos               nom quartier                                                no2      24 
  2.71  0.003   33.33   24.39  10.17  Commerτant(e) et aut code activitΘ                                               co6      30 
  2.39  0.008   57.14    9.76   2.37  Etranger-africain    Code ethnie                                                 Co8       7 
  2.24  0.012   32.00   19.51   8.47  Santa Barbara        nom quartier                                                no12     25 
  1.95  0.026   33.33   14.63   6.10  Beti-Eton            Code ethnie                                                 Co6      18 
  1.73  0.042   28.00   17.07   8.47  CitΘ SIC Grand Messa nom quartier                                                no3      25 
  1.57  0.059   42.86    7.32   2.37  Maka                 Code ethnie                                                 Co12      7 
  1.50  0.067   17.89   53.66  41.69  Locataire            LibelModeOccupation                                         Lib3    123 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  8 /  8 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               10.51  CLASSE  8 /  8                                                                   aa8a     31 
 
 10.35  0.000   76.47   83.87  11.53  Fonctcadresup        code activitΘ                                               co8      34 
 10.04  0.000   56.86   93.55  17.29  de 145000 α 265000   classes salaire mensuel                                     cla1     51 
  4.83  0.000   18.12   93.55  54.24  bΘton, parpaing      LibellΘ                                                     Lib4    160 
  4.36  0.000   21.50   74.19  36.27  sup                  Instruction                                                 Ins8    107 
  3.62  0.000   24.24   51.61  22.37  villa moderne        libellΘtyplog                                               lib5     66 
  3.35  0.000   17.56   74.19  44.41  Famille Θlargie      type 2 de famille                                           typ2    131 
  3.21  0.001   28.21   35.48  13.22  immeuble             libellΘtyplog                                               lib3     39 
  2.97  0.001   24.49   38.71  16.61  citΘs SIC            Nomstrate                                                   Nom2     49 
  2.09  0.018   12.24   96.77  83.05  M                    Sexe                                                        Sex2    245 
  2.00  0.023   18.18   38.71  22.37  36-40                classes Γge                                                 cl6      66 
  1.91  0.028   25.00   19.35   8.14  CitΘ SIC Mendong     nom quartier                                                no4      24 
  1.91  0.028   25.00   19.35   8.14  Lotissement MAETUR B nom quartier                                                no8      24 
  1.82  0.034   24.00   19.35   8.47  CitΘ SIC Grand Messa nom quartier                                                no3      25 
  1.74  0.041   37.50    9.68   2.71  kirdi                Code ethnie                                                 Co24      8 




Société Immo4ili~re du Cameroun 
REGLEMENT D’WBITATION DES LOGEMENTS SIC 
Pour /e BM #ire de foUs et de chacun, la clientèle de t logements de la SIC devra observer les r&gk?s uIvantas : 
1, Au terme des lois et règlements, la SIC dcit l’entretien du clos et du couvert aux occupants (toiture, 
menuiseries extérieures, murs et elements du gros-oenvrel. Toute défaillance constatée sur ces ouvrages et toute 
detkioration inhérente a l’%ge se doivent d’être sigm lées à son représentant, aux fins de reparations. 
2, Il zst recommandé d’occuper le logement e ! bon pére de famille et de ne pas faire du bruit qui pourrait 
gêner les voisins. Veiller en particulier à redaire le v( lume sonore des appareils recepteurs de radio et tekvision.-- 
3, Ne pas détenir des produits explosifs ou in kmmables autres que ceux a usage domestique courant ou‘ 
autorises par la réglementation. . 
4, Eviter de secouer ies tapis, carpettes ou au (es par les fenêtres, balcons ou loggias, ni jeter quoi que ce 
soit qui risque de tomber sur les occupants des étage s inférieurs ou les usagers. 
5, Eviter de suspendre du linge aux fenêtres, balcons et terrasses, sur les clotures et toutes autres parties 
commuires. 
8,Eviter d’encombrer, m&me temporairemen, les halls, couloirs, paliers et,toutesautres parties communes 
de quelque objet que ce soit, et notamment caisses, $:artons, bicyclettes, voitures d’enfants etc... 
7, Toute activité commerciale est prohibée d, ns les locaux à usage d’habitation ainsi que sur les parcelles 
et espaces non prevus à cet effet. 
8, Tout elevage d’animaux est interdit. Les c! kns et les chats sont tolérés ; mais ils devront être tenus en 
laisse ou portés au bras et surveillés dtii ant le passagc. dans les parties communes. Leurs propriétaires seront tenus 
responsables des accidents, déprédations, bruits car. sés par ces animaux. 
9, Chaque occupant est chargé de la peinture ,de l’éntretien et du remplacement des serrures, des vitres, 
des robinets, des interrupteurs et prises, des lampes lectriques, du mécanisme de chasse, des cuvettes W.C. Il est 
chargé de toutes les réparations locatives dans la m:: isDn. 
10, TRRS IMPORTANT : Ne rien jeter dans es W .C qui puisse en obstruer les conduits d’hacuation tels 
que pansements, fleurs, serpiiiieres, boîtes de conswes, poupées etc... Dans tous les cas, le dégorgement d’un 
appareil sanitaire est à la charge exclusive de l’oca. pant. 
11 e Vider les ordures ménageres aux emplac. erwrts 011 bacs réservés a cet effet et éviter d’y mettre le feu. 
12. Dans le cas d’un logement individuel, Ic jardin privatif et le trottoir au droit du logement doivent être 
constamment entretenus par l’occupant. 
13, L’occupant ne peut modifier l’état des locaux ni y entreprendre un quelconque amenagement sans 
l’autorisation ecrite de la SIC. 
14. La SIC n’est pas responsable des faits, : inistres ou actes délictueux dont serait victime le locataire de 
la part d’un tiers. 
15, Le locataire d’un logement particulière wnt bien tenu pourra être récompensé par la SIC. 




ANNEXE 5 : ANALYSE DE CORRESPONDANCES MULTIPLES 
LES ESPACES DOMESTIQUES ET LES COMPOSANTES SOCIO-ECONOMIQUES 
 
 
LECTURE DE LA BASE DE DONNEES 
 
 
LECTURE DE LA BASE DE DONNEES 
LECTURE DU FICHIER BASE 
NOM DE LA BASE      : C:\Program Files\Cisia\Spad v4.5\Bases\chap3\maison5.sba 
NOMBRE D'INDIVIDUS             :      299 
NOMBRE DE VARIABLES NUMERIQUES :       33 





SELECTION DES INDIVIDUS ET DES VARIABLES UTILES 
 
SELECTION DES INDIVIDUS ET DES VARIABLES UTILES 
VARIABLES NOMINALES ACTIVES 
    16 VARIABLES      79 MODALITES ASSOCIEES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
   5 . classes sociales                                             (   9 MODALITES ) 
   7 . type de famille                                              (   6 MODALITES ) 
  12 . mat des murs                                                 (   8 MODALITES ) 
  13 . nbm2persclas                                                 (   7 MODALITES ) 
  14 . LibelTypeWC                                                  (   4 MODALITES ) 
  15 . Eau                                                          (   7 MODALITES ) 
  16 . clim ou pas                                                  (   3 MODALITES ) 
  17 . frigo?                                                       (   2 MODALITES ) 
  18 . télévision ?                                                 (   5 MODALITES ) 
  19 . Eau chaude                                                   (   2 MODALITES ) 
  20 . boy/bonne                                                    (   2 MODALITES ) 
  27 . nbpiececlass                                                 (   5 MODALITES ) 
  28 . Energie cuisine                                              (   7 MODALITES ) 
  31 . cloture                                                      (   3 MODALITES ) 
  32 . libel statut res                                             (   4 MODALITES ) 
  33 . LibelSourceEclairage                                         (   5 MODALITES ) 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
VARIABLES NOMINALES ILLUSTRATIVES 
     3 VARIABLES      22 MODALITES ASSOCIEES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
   1 . nom quartier                                                 (  12 MODALITES ) 
   3 . Nomstrate                                                    (   5 MODALITES ) 
  11 . libellétyplog                                                (   5 MODALITES ) 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
VARIABLES CONTINUES ILLUSTRATIVES 
     2 VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
   9 . 523                                                          ( CONTINUE ) 
  10 . 524                                                          ( CONTINUE ) 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
INDIVIDUS 
----------------------------- NOMBRE -------------- POIDS --------------- 
 POIDS DES INDIVIDUS: Poids des individus, uniforme egal a 1.                 UNIF 
 RETENUS ............ NITOT =    299      PITOT =             299.000 
 ACTIFS ............. NIACT =    299      PIACT =             299.000 






CORRESPONDANCES MULTIPLES AVEC CHOIX DES MODALITES 
 
 
ANALYSE DES CORRESPONDANCES MULTIPLES 
APUREMENT DES MODALITES ACTIVES 
SEUIL (PCMIN)   :      2.00 %       POIDS:       5.98 
AVANT APUREMENT :     16 QUESTIONS ACTIVES         79 MODALITES ASSOCIEES 
APRES           :     16 QUESTIONS ACTIVES         68 MODALITES ASSOCIEES 
POIDS TOTAL DES INDIVIDUS ACTIFS :    299.00 
TRI-A-PLAT DES QUESTIONS ACTIVES 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
         MODALITES          | AVANT APUREMENT |           APRES APUREMENT 
IDENT      LIBELLE          |  EFF.     POIDS |  EFF.     POIDS       HISTOGRAMME DES POIDS RELATIFS 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
    5 . classes sociales 
bour - bourgeoisie privée   |   40      40.00 |   40      40.00  ********* 
haut - hauts fonctionnaires |   32      32.00 |   32      32.00  ******* 
fonc - fonctionnaires cadre |   42      42.00 |   42      42.00  ********* 
 pet -  petits  locataires  |   60      60.00 |   60      60.00  ************* 
peti - petits employés fonc |   34      34.00 |   34      34.00  ******* 
Femm - Femmes chefs de ména |   38      38.00 |   38      38.00  ******** 
prop - propriétaires de con |   17      17.00 |   18      18.00  **** 
 pet -  petits  bamilékés p |   34      34.00 |   35      35.00  ******** 
  5_ - *Reponse manquante*  |    2       2.00 | === VENTILEE === 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
    7 . type de famille 
Fami - Famille nucléaire    |   71      71.00 |   71      71.00  *************** 
Fami - Famille élargie      |  133     133.00 |  133     133.00  *************************** 
Regr - Regroupement familia |   56      56.00 |   56      56.00  ************ 
céli - célib, mono, couple  |   21      21.00 |   21      21.00  ***** 
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fami - famille polygamique  |   10      10.00 |   10      10.00  *** 
  7_ - *Reponse manquante*  |    8       8.00 |    8       8.00  ** 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   12 . mat des murs 
béto - béton, parpaing      |  160     160.00 |  160     160.00  ********************************* 
briq - briques cuites       |   11      11.00 |   12      12.00  *** 
semi - semi-dur             |   85      85.00 |   86      86.00  ****************** 
plac - plaches, carabot     |   11      11.00 |   11      11.00  *** 
briq - briques non cuites   |   11      11.00 |   12      12.00  *** 
poto - poto-poto            |   18      18.00 |   18      18.00  **** 
autr - autre                |    1       1.00 | === VENTILEE === 
 12_ - *Reponse manquante*  |    2       2.00 | === VENTILEE === 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   13 . nbm2persclas 
de 2 - de 21 à 30 m2        |   53      53.00 |   53      53.00  *********** 
de 1 - de 1 à 8 m2          |   40      40.00 |   40      40.00  ********* 
de 1 - de 15 à 20 m2        |   45      45.00 |   45      45.00  ********** 
de 9 - de 9 à 14 m2         |   59      59.00 |   59      59.00  ************ 
de 3 - de 31 à 44 m2        |   45      45.00 |   45      45.00  ********** 
de 4 - de 45 à 300 m2       |   43      43.00 |   43      43.00  ********* 
 13_ - *Reponse manquante*  |   14      14.00 |   14      14.00  *** 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   14 . LibelTypeWC 
WC a - WC avec chasse d'eau |  143     143.00 |  144     144.00  ***************************** 
Latr - Latrine privée       |  104     104.00 |  104     104.00  ********************* 
Latr - Latrine communautair |   50      50.00 |   51      51.00  *********** 
 14_ - *Reponse manquante*  |    2       2.00 | === VENTILEE === 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   15 . Eau 
robi - robinet privé        |  160     160.00 |  160     160.00  ********************************* 
born - borne fontaine       |   56      56.00 |   56      56.00  ************ 
robi - robinet commun       |   23      23.00 |   24      24.00  ***** 
chez - chez le voisin       |   28      28.00 |   29      29.00  ****** 
autr - autres               |    8       8.00 |    9       9.00  ** 
sour - source, marigot      |   21      21.00 |   21      21.00  ***** 
puit - puits                |    3       3.00 | === VENTILEE === 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   16 . clim ou pas 
Vent - Ventilateur          |  104     104.00 |  104     104.00  ********************* 
ni v - ni ventilateur ni cl |  187     187.00 |  187     187.00  ************************************** 
Clim - Climatiseur          |    8       8.00 |    8       8.00  ** 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   17 . frigo? 
réfr - réfrigérateur        |  172     172.00 |  172     172.00  *********************************** 
pas  - pas réfrigérateur    |  127     127.00 |  127     127.00  ************************** 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   18 . télévision ? 
Télé - Téléviseur           |  133     133.00 |  134     134.00  *************************** 
Cabl - Cable - parabolique  |   64      64.00 |   64      64.00  ************* 
Pas  - Pas de téléviseur    |   80      80.00 |   80      80.00  ***************** 
Télé - Téléviseur en panne  |   21      21.00 |   21      21.00  ***** 
 18_ - *Reponse manquante*  |    1       1.00 | === VENTILEE === 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   19 . Eau chaude 
Eau  - Eau froide           |  265     265.00 |  265     265.00  ****************************************************** 
Eau  - Eau chaude           |   34      34.00 |   34      34.00  ******* 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   20 . boy/bonne 
boy- - boy-bonne            |   62      62.00 |   62      62.00  ************* 
pas  - pas boy-bonne        |  237     237.00 |  237     237.00  ************************************************ 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   27 . nbpiececlass 
5 pi - 5 pièces             |   66      66.00 |   66      66.00  ************** 
6 pi - 6 pièces             |   57      57.00 |   57      57.00  ************ 
1 à  - 1 à 4 pièces         |   85      85.00 |   85      85.00  ****************** 
7 à  - 7 à 8 pièces         |   52      52.00 |   52      52.00  *********** 
+ de - + de 8 pièces        |   39      39.00 |   39      39.00  ******** 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   28 . Energie cuisine 
Gaz  - Gaz                  |  144     144.00 |  147     147.00  ****************************** 
Pétr - Pétrole              |   84      84.00 |   85      85.00  ****************** 
Elec - Electricité          |    4       4.00 | === VENTILEE === 
Bois - Bois acheté          |   50      50.00 |   53      53.00  *********** 
Sciu - Sciure               |   11      11.00 |   14      14.00  *** 
Bois - Bois ramassé         |    4       4.00 | === VENTILEE === 
Autr - Autre                |    2       2.00 | === VENTILEE === 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   31 . cloture 
abse - absence de cloture   |  176     176.00 |  181     181.00  ************************************* 
clot - cloture              |  118     118.00 |  118     118.00  ************************ 
 31_ - *Reponse manquante*  |    5       5.00 | === VENTILEE === 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   32 . libel statut res 
loca - locataire            |  123     123.00 |  123     123.00  ************************* 
hébe - hébergé              |   23      23.00 |   23      23.00  ***** 
prop - propriétaire         |  146     146.00 |  146     146.00  ****************************** 
autr - autre cas            |    7       7.00 |    7       7.00  ** 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
         MODALITES          | AVANT APUREMENT |           APRES APUREMENT 
IDENT      LIBELLE          |  EFF.     POIDS |  EFF.     POIDS       HISTOGRAMME DES POIDS RELATIFS 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
   33 . LibelSourceEclairage 
Elec - Electricité compteur |  201     201.00 |  201     201.00  ***************************************** 
Elec - Electricité compteur |   55      55.00 |   55      55.00  ************ 
Elec - Electricité tirée ch |   24      24.00 |   25      25.00  ****** 
Pétr - Pétrole              |   17      17.00 |   18      18.00  **** 
 33_ - *Reponse manquante*  |    2       2.00 | === VENTILEE === 
----------------------------+-----------------+----------------------------------------------------------------------------------- 
VALEURS PROPRES 
APERCU DE LA PRECISION DES CALCULS : TRACE AVANT DIAGONALISATION ..   3.2500 
                                     SOMME DES VALEURS PROPRES ....   3.2500 




| NUMERO |   VALEUR   | POURCENT.| POURCENT.|                                                                                  | 
|        |   PROPRE   |          |  CUMULE  |                                                                                  | 
+--------+------------+----------+----------+----------------------------------------------------------------------------------+ 
|    1   |   0.3659   |   11.26  |   11.26  | ******************************************************************************** | 
|    2   |   0.1951   |    6.00  |   17.26  | *******************************************                                      | 
|    3   |   0.1356   |    4.17  |   21.43  | ******************************                                                   | 
|    4   |   0.1308   |    4.03  |   25.46  | *****************************                                                    | 
|    5   |   0.1141   |    3.51  |   28.97  | *************************                                                        | 
|    6   |   0.1029   |    3.17  |   32.13  | ***********************                                                          | 
|    7   |   0.1005   |    3.09  |   35.23  | **********************                                                           | 
|    8   |   0.0924   |    2.84  |   38.07  | *********************                                                            | 
|    9   |   0.0868   |    2.67  |   40.74  | *******************                                                              | 
|   10   |   0.0850   |    2.61  |   43.35  | *******************                                                              | 
|   11   |   0.0819   |    2.52  |   45.87  | ******************                                                               | 
|   12   |   0.0779   |    2.40  |   48.27  | ******************                                                               | 
|   13   |   0.0757   |    2.33  |   50.60  | *****************                                                                | 
|   14   |   0.0744   |    2.29  |   52.89  | *****************                                                                | 
|   15   |   0.0722   |    2.22  |   55.11  | ****************                                                                 | 
|   16   |   0.0692   |    2.13  |   57.24  | ****************                                                                 | 
|   17   |   0.0672   |    2.07  |   59.30  | ***************                                                                  | 
|   18   |   0.0650   |    2.00  |   61.31  | ***************                                                                  | 
|   19   |   0.0622   |    1.91  |   63.22  | **************                                                                   | 
|   20   |   0.0610   |    1.88  |   65.10  | **************                                                                   | 
|   21   |   0.0607   |    1.87  |   66.96  | **************                                                                   | 
|   22   |   0.0592   |    1.82  |   68.79  | *************                                                                    | 
|   23   |   0.0583   |    1.79  |   70.58  | *************                                                                    | 
|   24   |   0.0541   |    1.66  |   72.24  | ************                                                                     | 
|   25   |   0.0532   |    1.64  |   73.88  | ************                                                                     | 
|   26   |   0.0511   |    1.57  |   75.45  | ************                                                                     | 
|   27   |   0.0490   |    1.51  |   76.96  | ***********                                                                      | 
|   28   |   0.0481   |    1.48  |   78.44  | ***********                                                                      | 
|   29   |   0.0476   |    1.46  |   79.91  | ***********                                                                      | 
|   30   |   0.0463   |    1.43  |   81.33  | ***********                                                                      | 
|   31   |   0.0455   |    1.40  |   82.73  | **********                                                                       | 
|   32   |   0.0416   |    1.28  |   84.01  | **********                                                                       | 
|   33   |   0.0406   |    1.25  |   85.26  | *********                                                                        | 
|   34   |   0.0397   |    1.22  |   86.48  | *********                                                                        | 
|   35   |   0.0382   |    1.18  |   87.66  | *********                                                                        | 
|   36   |   0.0363   |    1.12  |   88.77  | ********                                                                         | 
|   37   |   0.0346   |    1.07  |   89.84  | ********                                                                         | 
|   38   |   0.0311   |    0.96  |   90.80  | *******                                                                          | 
|   39   |   0.0304   |    0.94  |   91.73  | *******                                                                          | 
|   40   |   0.0286   |    0.88  |   92.61  | *******                                                                          | 
|   41   |   0.0281   |    0.86  |   93.48  | *******                                                                          | 
|   42   |   0.0258   |    0.79  |   94.27  | ******                                                                           | 
|   43   |   0.0243   |    0.75  |   95.02  | ******                                                                           | 
|   44   |   0.0234   |    0.72  |   95.74  | ******                                                                           | 
|   45   |   0.0227   |    0.70  |   96.43  | *****                                                                            | 
|   46   |   0.0214   |    0.66  |   97.09  | *****                                                                            | 
|   47   |   0.0201   |    0.62  |   97.71  | *****                                                                            | 
|   48   |   0.0187   |    0.57  |   98.28  | *****                                                                            | 
|   49   |   0.0169   |    0.52  |   98.80  | ****                                                                             | 
|   50   |   0.0149   |    0.46  |   99.26  | ****                                                                             | 
|   51   |   0.0122   |    0.38  |   99.64  | ***                                                                              | 
|   52   |   0.0117   |    0.36  |  100.00  | ***                                                                              | 
+--------+------------+----------+----------+----------------------------------------------------------------------------------+ 
RECHERCHE DE PALIERS (DIFFERENCES TROISIEMES) 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
| PALIER | VALEUR DU  |                                                      | 
|  ENTRE |   PALIER   |                                                      | 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
|  2--  3|     -66.45 | **************************************************** | 
|  1--  2|     -56.83 | *********************************************        | 
|  5--  6|     -14.52 | ************                                         | 
|  8--  9|      -5.07 | ****                                                 | 
| 23-- 24|      -4.54 | ****                                                 | 
| 37-- 38|      -4.07 | ****                                                 | 
| 31-- 32|      -3.40 | ***                                                  | 
| 41-- 42|      -3.05 | ***                                                  | 
| 21-- 22|      -1.86 | **                                                   | 
| 12-- 13|      -1.72 | **                                                   | 
| 15-- 16|      -1.18 | *                                                    | 
| 29-- 30|      -1.02 | *                                                    | 
| 18-- 19|      -0.99 | *                                                    | 
| 11-- 12|      -0.93 | *                                                    | 
| 26-- 27|      -0.87 | *                                                    | 
| 34-- 35|      -0.84 | *                                                    | 
| 45-- 46|      -0.68 | *                                                    | 
| 42-- 43|      -0.54 | *                                                    | 
| 47-- 48|      -0.22 | *                                                    | 
| 48-- 49|      -0.13 | *                                                    | 
| 49-- 50|      -0.04 | *                                                    | 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
RECHERCHE DE PALIERS ENTRE (DIFFERENCES SECONDES) 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
| PALIER | VALEUR DU  |                                                      | 
|  ENTRE |   PALIER   |                                                      | 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
|  1--  2|     111.40 | **************************************************** | 
|  2--  3|      54.57 | **************************                           | 
|  5--  6|       8.85 | *****                                                | 
|  4--  5|       5.47 | ***                                                  | 
|  8--  9|       3.81 | **                                                   | 
| 23-- 24|       3.30 | **                                                   | 
| 37-- 38|       2.90 | **                                                   | 
| 31-- 32|       2.74 | **                                                   | 
|  7--  8|       2.42 | **                                                   | 
| 11-- 12|       1.80 | *                                                    | 
| 18-- 19|       1.75 | *                                                    | 
| 39-- 40|       1.29 | *                                                    | 
| 26-- 27|       1.20 | *                                                    | 
| 15-- 16|       1.06 | *                                                    | 
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| 12-- 13|       0.87 | *                                                    | 
| 41-- 42|       0.78 | *                                                    | 
| 19-- 20|       0.76 | *                                                    | 
| 42-- 43|       0.65 | *                                                    | 
| 21-- 22|       0.53 | *                                                    | 
| 29-- 30|       0.41 | *                                                    | 
| 27-- 28|       0.33 | *                                                    | 
| 35-- 36|       0.26 | *                                                    | 
| 32-- 33|       0.23 | *                                                    | 
| 43-- 44|       0.11 | *                                                    | 
| 45-- 46|       0.05 | *                                                    | 
| 25-- 26|       0.03 | *                                                    | 
+--------+------------+------------------------------------------------------+ 
COORDONNEES, CONTRIBUTIONS ET COSINUS CARRES DES MODALITES ACTIVES 
AXES  1 A  5 
+------------------------------------------+-------------------------------+--------------------------+--------------------------+ 
|                 MODALITES                |          COORDONNEES          |      CONTRIBUTIONS       |      COSINUS CARRES      | 
|------------------------------------------+-------------------------------+--------------------------+--------------------------| 
| IDEN - LIBELLE              P.REL  DISTO |   1     2     3     4     5   |   1    2    3    4    5  |   1    2    3    4    5  | 
+------------------------------------------+-------------------------------+--------------------------+--------------------------+ 
|   5 . classes sociales                                                                                                         | 
| bour - bourgeoisie privée    0.84   6.48 | -1.27  0.29 -0.97  0.39  0.11 |  3.7  0.4  5.8  1.0  0.1 | 0.25 0.01 0.15 0.02 0.00 | 
| haut - hauts fonctionnaires  0.67   8.34 | -0.97  0.08  0.60  0.53  0.14 |  1.7  0.0  1.8  1.4  0.1 | 0.11 0.00 0.04 0.03 0.00 | 
| fonc - fonctionnaires cadre  0.88   6.12 | -0.24  0.13  0.80 -0.11  0.70 |  0.1  0.1  4.1  0.1  3.8 | 0.01 0.00 0.10 0.00 0.08 | 
|  pet -  petits  locataires   1.25   3.98 |  0.76  0.91  0.11  0.01 -0.26 |  2.0  5.3  0.1  0.0  0.8 | 0.14 0.21 0.00 0.00 0.02 | 
| peti - petits employés fonc  0.71   7.79 | -0.08 -0.50  0.45  0.02 -0.19 |  0.0  0.9  1.1  0.0  0.2 | 0.00 0.03 0.03 0.00 0.00 | 
| Femm - Femmes chefs de ména  0.79   6.87 |  0.26 -0.21 -0.45 -1.60  0.20 |  0.1  0.2  1.2 15.5  0.3 | 0.01 0.01 0.03 0.37 0.01 | 
| prop - propriétaires de con  0.38  15.61 |  0.07 -0.44 -0.45 -0.37 -1.79 |  0.0  0.4  0.6  0.4 10.6 | 0.00 0.01 0.01 0.01 0.21 | 
|  pet -  petits  bamilékés p  0.73   7.54 |  1.09 -1.18 -0.30  1.09  0.24 |  2.4  5.3  0.5  6.6  0.4 | 0.16 0.19 0.01 0.16 0.01 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 10.0 12.5 15.1 25.0 16.2 +--------------------------+ 
|   7 . type de famille                                                                                                          | 
| Fami - Famille nucléaire     1.48   3.21 |  0.17  0.39  0.19  0.28 -0.15 |  0.1  1.2  0.4  0.9  0.3 | 0.01 0.05 0.01 0.02 0.01 | 
| Fami - Famille élargie       2.78   1.25 | -0.12 -0.30  0.18  0.17  0.15 |  0.1  1.2  0.7  0.7  0.5 | 0.01 0.07 0.03 0.02 0.02 | 
| Regr - Regroupement familia  1.17   4.34 | -0.14  0.00 -0.25 -0.83  0.24 |  0.1  0.0  0.5  6.2  0.6 | 0.00 0.00 0.01 0.16 0.01 | 
| céli - célib, mono, couple   0.44  13.24 |  0.17  0.94 -1.13 -0.42  0.31 |  0.0  2.0  4.1  0.6  0.4 | 0.00 0.07 0.10 0.01 0.01 | 
| fami - famille polygamique   0.21  28.90 |  0.57 -1.06 -0.31  0.78 -2.90 |  0.2  1.2  0.2  1.0 15.4 | 0.01 0.04 0.00 0.02 0.29 | 
|   7_ - *Reponse manquante*   0.17  36.38 |  0.31  0.30  0.39  0.55 -0.01 |  0.0  0.1  0.2  0.4  0.0 | 0.00 0.00 0.00 0.01 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  0.6  5.7  6.1  9.7 17.1 +--------------------------+ 
|  12 . mat des murs                                                                                                             | 
| béto - béton, parpaing       3.34   0.87 | -0.66  0.09 -0.07  0.00  0.16 |  4.0  0.1  0.1  0.0  0.8 | 0.51 0.01 0.00 0.00 0.03 | 
| briq - briques cuites        0.25  23.92 | -0.15  1.03  1.35  0.66 -1.12 |  0.0  1.4  3.4  0.8  2.8 | 0.00 0.04 0.08 0.02 0.05 | 
| semi - semi-dur              1.80   2.48 |  0.68 -0.28  0.13 -0.60 -0.27 |  2.3  0.7  0.2  4.9  1.2 | 0.19 0.03 0.01 0.14 0.03 | 
| plac - plaches, carabot      0.23  26.18 |  1.35  1.18 -1.11  0.47  1.38 |  1.1  1.7  2.1  0.4  3.8 | 0.07 0.05 0.05 0.01 0.07 | 
| briq - briques non cuites    0.25  23.92 |  1.10  0.53 -0.11  0.51 -1.54 |  0.8  0.4  0.0  0.5  5.2 | 0.05 0.01 0.00 0.01 0.10 | 
| poto - poto-poto             0.38  15.61 |  1.20 -1.24 -0.20  1.76  0.77 |  1.5  3.0  0.1  8.9  2.0 | 0.09 0.10 0.00 0.20 0.04 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  9.8  7.2  5.9 15.5 15.8 +--------------------------+ 
|  13 . nbm2persclas                                                                                                             | 
| de 2 - de 21 à 30 m2         1.11   4.64 |  0.08 -0.37  0.34 -0.51  0.51 |  0.0  0.8  0.9  2.2  2.5 | 0.00 0.03 0.02 0.06 0.06 | 
| de 1 - de 1 à 8 m2           0.84   6.48 |  0.64  0.70 -0.20  0.46 -0.36 |  0.9  2.1  0.2  1.4  0.9 | 0.06 0.07 0.01 0.03 0.02 | 
| de 1 - de 15 à 20 m2         0.94   5.64 | -0.08 -0.27  0.33  0.11  0.19 |  0.0  0.3  0.8  0.1  0.3 | 0.00 0.01 0.02 0.00 0.01 | 
| de 9 - de 9 à 14 m2          1.23   4.07 |  0.51 -0.32  0.17  0.46 -0.32 |  0.9  0.6  0.3  2.0  1.1 | 0.06 0.03 0.01 0.05 0.03 | 
| de 3 - de 31 à 44 m2         0.94   5.64 | -0.32  0.15 -0.45 -0.55 -0.09 |  0.3  0.1  1.4  2.2  0.1 | 0.02 0.00 0.04 0.05 0.00 | 
| de 4 - de 45 à 300 m2        0.90   5.95 | -0.73  0.14 -1.04 -0.16  0.13 |  1.3  0.1  7.1  0.2  0.1 | 0.09 0.00 0.18 0.00 0.00 | 
|  13_ - *Reponse manquante*   0.29  20.36 | -0.72  0.71  2.14  0.57 -0.28 |  0.4  0.8  9.9  0.7  0.2 | 0.03 0.02 0.23 0.02 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  3.8  4.8 20.7  8.7  5.3 +--------------------------+ 
|  14 . LibelTypeWC                                                                                                              | 
| WC a - WC avec chasse d'eau  3.01   1.08 | -0.84  0.07  0.08  0.09  0.11 |  5.8  0.1  0.1  0.2  0.3 | 0.66 0.00 0.01 0.01 0.01 | 
| Latr - Latrine privée        2.17   1.88 |  0.70 -0.61  0.00 -0.02 -0.12 |  2.9  4.2  0.0  0.0  0.3 | 0.26 0.20 0.00 0.00 0.01 | 
| Latr - Latrine communautair  1.07   4.86 |  0.96  1.04 -0.22 -0.19 -0.05 |  2.7  5.9  0.4  0.3  0.0 | 0.19 0.22 0.01 0.01 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 11.4 10.2  0.5  0.5  0.6 +--------------------------+ 
|  15 . Eau                                                                                                                      | 
| robi - robinet privé         3.34   0.87 | -0.73 -0.06  0.15 -0.07  0.04 |  4.9  0.1  0.5  0.1  0.0 | 0.62 0.00 0.02 0.01 0.00 | 
| born - borne fontaine        1.17   4.34 |  0.89 -0.01  0.01 -0.39 -0.23 |  2.6  0.0  0.0  1.3  0.5 | 0.18 0.00 0.00 0.03 0.01 | 
| robi - robinet commun        0.50  11.46 |  0.66  1.37 -0.02  0.13 -0.93 |  0.6  4.9  0.0  0.1  3.8 | 0.04 0.16 0.00 0.00 0.08 | 
| chez - chez le voisin        0.61   9.31 |  0.74  0.06 -0.36 -0.26  0.96 |  0.9  0.0  0.6  0.3  4.9 | 0.06 0.00 0.01 0.01 0.10 | 
| autr - autres                0.19  32.22 |  0.58 -0.14 -1.34  0.74  0.29 |  0.2  0.0  2.5  0.8  0.1 | 0.01 0.00 0.06 0.02 0.00 | 
| sour - source, marigot       0.44  13.24 |  1.18 -1.15 -0.06  1.47 -0.06 |  1.7  3.0  0.0  7.2  0.0 | 0.10 0.10 0.00 0.16 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE = 10.8  7.9  3.6  9.8  9.4 +--------------------------+ 
|  16 . clim ou pas                                                                                                              | 
| Vent - Ventilateur           2.17   1.88 | -0.42  0.11  0.35  0.07 -0.42 |  1.0  0.1  1.9  0.1  3.4 | 0.09 0.01 0.06 0.00 0.09 | 
| ni v - ni ventilateur ni cl  3.91   0.60 |  0.30 -0.07 -0.10 -0.08  0.24 |  1.0  0.1  0.3  0.2  1.9 | 0.15 0.01 0.02 0.01 0.09 | 
| Clim - Climatiseur           0.17  36.38 | -1.68  0.21 -2.14  0.91 -0.06 |  1.3  0.0  5.6  1.1  0.0 | 0.08 0.00 0.13 0.02 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  3.3  0.3  7.8  1.3  5.3 +--------------------------+ 
|  17 . frigo?                                                                                                                   | 
| réfr - réfrigérateur         3.60   0.74 | -0.63 -0.04  0.16 -0.09  0.04 |  3.9  0.0  0.7  0.2  0.0 | 0.54 0.00 0.03 0.01 0.00 | 
| pas  - pas réfrigérateur     2.65   1.35 |  0.86  0.06 -0.22  0.13 -0.05 |  5.3  0.0  0.9  0.3  0.1 | 0.54 0.00 0.03 0.01 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  9.3  0.1  1.6  0.6  0.1 +--------------------------+ 
|  18 . télévision ?                                                                                                             | 
| Télé - Téléviseur            2.80   1.23 | -0.05 -0.28  0.32 -0.11 -0.36 |  0.0  1.1  2.1  0.3  3.2 | 0.00 0.06 0.08 0.01 0.11 | 
| Cabl - Cable - parabolique   1.34   3.67 | -1.01  0.41 -0.12  0.47  0.03 |  3.7  1.2  0.1  2.2  0.0 | 0.28 0.05 0.00 0.06 0.00 | 
| Pas  - Pas de téléviseur     1.67   2.74 |  0.84  0.23 -0.45  0.26  0.55 |  3.3  0.5  2.5  0.8  4.4 | 0.26 0.02 0.07 0.02 0.11 | 
| Télé - Téléviseur en panne   0.44  13.24 |  0.19 -0.36  0.07 -1.67  0.13 |  0.0  0.3  0.0  9.3  0.1 | 0.00 0.01 0.00 0.21 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  7.1  3.1  4.7 12.6  7.7 +--------------------------+ 
|  19 . Eau chaude                                                                                                               | 
| Eau  - Eau froide            5.54   0.13 |  0.19 -0.01  0.14 -0.10  0.00 |  0.6  0.0  0.8  0.4  0.0 | 0.29 0.00 0.16 0.07 0.00 | 
| Eau  - Eau chaude            0.71   7.79 | -1.51  0.10 -1.11  0.76 -0.03 |  4.4  0.0  6.5  3.2  0.0 | 0.29 0.00 0.16 0.07 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  5.0  0.0  7.3  3.6  0.0 +--------------------------+ 
|  20 . boy/bonne                                                                                                                | 
| boy- - boy-bonne             1.30   3.82 | -1.30  0.16 -0.34  0.31  0.00 |  6.0  0.2  1.1  1.0  0.0 | 0.44 0.01 0.03 0.03 0.00 | 
| pas  - pas boy-bonne         4.95   0.26 |  0.34 -0.04  0.09 -0.08  0.00 |  1.6  0.0  0.3  0.3  0.0 | 0.44 0.01 0.03 0.03 0.00 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  7.6  0.2  1.4  1.2  0.0 +--------------------------+ 
|  27 . nbpiececlass                                                                                                             | 
| 5 pi - 5 pièces              1.38   3.53 | -0.15 -0.19  0.73  0.35  0.14 |  0.1  0.3  5.5  1.3  0.3 | 0.01 0.01 0.15 0.03 0.01 | 
| 6 pi - 6 pièces              1.19   4.25 | -0.12 -0.40  0.49  0.03  0.53 |  0.0  1.0  2.1  0.0  2.9 | 0.00 0.04 0.06 0.00 0.07 | 
| 1 à  - 1 à 4 pièces          1.78   2.52 |  0.63  1.02 -0.17  0.11  0.03 |  1.9  9.5  0.4  0.1  0.0 | 0.16 0.42 0.01 0.00 0.00 | 
| 7 à  - 7 à 8 pièces          1.09   4.75 | -0.10 -0.60 -0.38 -0.54 -0.17 |  0.0  2.0  1.2  2.4  0.3 | 0.00 0.08 0.03 0.06 0.01 | 
| + de - + de 8 pièces         0.82   6.67 | -0.80 -0.52 -1.09 -0.15 -0.86 |  1.4  1.1  7.2  0.1  5.3 | 0.10 0.04 0.18 0.00 0.11 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  3.5 13.9 16.3  4.0  8.7 +--------------------------+ 
|  28 . Energie cuisine                                                                                                          | 
| Gaz  - Gaz                   3.07   1.03 | -0.64  0.17  0.07 -0.02  0.14 |  3.4  0.4  0.1  0.0  0.5 | 0.40 0.03 0.01 0.00 0.02 | 
| Pétr - Pétrole               1.78   2.52 |  0.57  0.44 -0.04 -0.18 -0.24 |  1.6  1.8  0.0  0.4  0.9 | 0.13 0.08 0.00 0.01 0.02 | 
| Bois - Bois acheté           1.11   4.64 |  0.70 -0.97 -0.09  0.47 -0.15 |  1.5  5.3  0.1  1.8  0.2 | 0.11 0.20 0.00 0.05 0.00 | 
| Sciu - Sciure                0.29  20.36 |  0.62 -0.77 -0.18 -0.43  0.53 |  0.3  0.9  0.1  0.4  0.7 | 0.02 0.03 0.00 0.01 0.01 | 
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+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  6.8  8.4  0.3  2.7  2.4 +--------------------------+ 
|  31 . cloture                                                                                                                  | 
| abse - absence de cloture    3.78   0.65 |  0.38 -0.03  0.16 -0.07  0.22 |  1.5  0.0  0.7  0.1  1.6 | 0.23 0.00 0.04 0.01 0.08 | 
| clot - cloture               2.47   1.53 | -0.59  0.05 -0.24  0.11 -0.34 |  2.3  0.0  1.0  0.2  2.5 | 0.23 0.00 0.04 0.01 0.08 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  3.9  0.0  1.7  0.4  4.1 +--------------------------+ 
|  32 . libel statut res                                                                                                         | 
| loca - locataire             2.57   1.43 | -0.01  0.80  0.37  0.20  0.17 |  0.0  8.5  2.6  0.8  0.6 | 0.00 0.45 0.09 0.03 0.02 | 
| hébe - hébergé               0.48  12.00 | -0.33 -0.15 -0.49 -0.20 -0.10 |  0.1  0.1  0.8  0.1  0.0 | 0.01 0.00 0.02 0.00 0.00 | 
| prop - propriétaire          3.05   1.05 |  0.04 -0.69 -0.20 -0.15 -0.16 |  0.0  7.4  0.9  0.5  0.7 | 0.00 0.45 0.04 0.02 0.02 | 
| autr - autre cas             0.15  41.71 |  0.35  0.73 -0.81  0.25  0.72 |  0.0  0.4  0.7  0.1  0.7 | 0.00 0.01 0.02 0.00 0.01 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  0.2 16.4  5.0  1.5  2.1 +--------------------------+ 
|  33 . LibelSourceEclairage                                                                                                     | 
| Elec - Electricité compteur  4.20   0.49 | -0.45 -0.21  0.11 -0.11  0.01 |  2.3  0.9  0.4  0.4  0.0 | 0.41 0.09 0.02 0.03 0.00 | 
| Elec - Electricité compteur  1.15   4.44 |  0.84  1.11 -0.05 -0.05 -0.35 |  2.2  7.3  0.0  0.0  1.2 | 0.16 0.28 0.00 0.00 0.03 | 
| Elec - Electricité tirée ch  0.52  10.96 |  0.86 -0.57 -0.26  0.46 -0.10 |  1.1  0.9  0.3  0.8  0.0 | 0.07 0.03 0.01 0.02 0.00 | 
| Pétr - Pétrole               0.38  15.61 |  1.21 -0.27 -0.69  0.77  1.08 |  1.5  0.1  1.3  1.7  3.9 | 0.09 0.00 0.03 0.04 0.07 | 
+------------------------------------------+--------- CONTRIBUTION CUMULEE =  7.1  9.2  2.0  3.0  5.1 +--------------------------+ 
COORDONNEES ET VALEURS-TEST DES MODALITES 
AXES  1 A  5 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|                  MODALITES                  |          VALEURS-TEST         |             COORDONNEES            |          | 
|---------------------------------------------|-------------------------------|------------------------------------|----------| 
| IDEN - LIBELLE               EFF.    P.ABS  |   1     2     3     4     5   |    1      2      3      4      5   |  DISTO.  | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|    5 . classes sociales                                                                                                     | 
| bour - bourgeoisie privée     40     40.00  |  -8.6   2.0  -6.6   2.7   0.7 |  -1.27   0.29  -0.97   0.39   0.11 |     6.47 | 
| haut - hauts fonctionnaires   32     32.00  |  -5.8   0.4   3.6   3.2   0.9 |  -0.97   0.08   0.60   0.53   0.14 |     8.34 | 
| fonc - fonctionnaires cadre   42     42.00  |  -1.7   0.9   5.6  -0.7   4.9 |  -0.24   0.13   0.80  -0.11   0.70 |     6.12 | 
|  pet -  petits  locataires    60     60.00  |   6.6   7.9   0.9   0.1  -2.3 |   0.76   0.91   0.11   0.01  -0.26 |     3.98 | 
| peti - petits employés fonc   34     34.00  |  -0.5  -3.1   2.8   0.1  -1.2 |  -0.08  -0.50   0.45   0.02  -0.19 |     7.79 | 
| Femm - Femmes chefs de ména   38     38.00  |   1.7  -1.4  -2.9 -10.5   1.3 |   0.26  -0.21  -0.45  -1.60   0.20 |     6.87 | 
| prop - propriétaires de con   17     17.00  |   0.5  -2.0  -1.9  -1.5  -7.8 |   0.11  -0.46  -0.44  -0.35  -1.85 |    16.59 | 
|  pet -  petits  bamilékés p   34     34.00  |   6.7  -7.4  -1.6   6.7   2.0 |   1.09  -1.20  -0.26   1.09   0.33 |     7.79 | 
|   5_ - *Reponse manquante*     2      2.00  |   0.3  -0.5  -1.6   0.3  -2.5 |   0.24  -0.38  -1.12   0.21  -1.78 |   148.50 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|    7 . type de famille                                                                                                      | 
| Fami - Famille nucléaire      71     71.00  |   1.7   3.8   1.8   2.7  -1.4 |   0.17   0.39   0.19   0.28  -0.15 |     3.21 | 
| Fami - Famille élargie       133    133.00  |  -1.9  -4.6   2.8   2.7   2.3 |  -0.12  -0.30   0.18   0.17   0.15 |     1.25 | 
| Regr - Regroupement familia   56     56.00  |  -1.1   0.0  -2.1  -6.9   2.0 |  -0.14   0.00  -0.25  -0.83   0.24 |     4.34 | 
| céli - célib, mono, couple    21     21.00  |   0.8   4.4  -5.4  -2.0   1.5 |   0.17   0.94  -1.13  -0.42   0.31 |    13.24 | 
| fami - famille polygamique    10     10.00  |   1.8  -3.4  -1.0   2.5  -9.3 |   0.57  -1.06  -0.31   0.78  -2.90 |    28.90 | 
|   7_ - *Reponse manquante*     8      8.00  |   0.9   0.8   1.1   1.6   0.0 |   0.31   0.30   0.39   0.55  -0.01 |    36.38 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   12 . mat des murs                                                                                                         | 
| béto - béton, parpaing       160    160.00  | -12.3   1.7  -1.2   0.0   3.0 |  -0.66   0.09  -0.07   0.00   0.16 |     0.87 | 
| briq - briques cuites         11     11.00  |  -0.3   3.6   4.4   2.1  -4.3 |  -0.10   1.07   1.31   0.63  -1.27 |    26.18 | 
| semi - semi-dur               85     85.00  |   7.3  -3.1   1.4  -6.6  -3.1 |   0.67  -0.28   0.13  -0.61  -0.28 |     2.52 | 
| plac - plaches, carabot       11     11.00  |   4.5   4.0  -3.7   1.6   4.7 |   1.35   1.18  -1.11   0.47   1.38 |    26.18 | 
| briq - briques non cuites     11     11.00  |   3.9   1.3  -1.0   1.6  -4.9 |   1.15   0.37  -0.29   0.48  -1.46 |    26.18 | 
| poto - poto-poto              18     18.00  |   5.2  -5.4  -0.9   7.7   3.4 |   1.20  -1.24  -0.20   1.76   0.77 |    15.61 | 
| autr - autre                   1      1.00  |   1.2   0.1   0.3   0.5   0.7 |   1.17   0.15   0.32   0.51   0.72 |   298.00 | 
|  12_ - *Reponse manquante*     2      2.00  |  -0.1   1.9   2.6   1.3  -1.3 |  -0.09   1.37   1.83   0.90  -0.93 |   148.50 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   13 . nbm2persclas                                                                                                         | 
| de 2 - de 21 à 30 m2          53     53.00  |   0.6  -3.0   2.7  -4.1   4.1 |   0.08  -0.37   0.34  -0.51   0.51 |     4.64 | 
| de 1 - de 1 à 8 m2            40     40.00  |   4.3   4.7  -1.3   3.1  -2.4 |   0.64   0.70  -0.20   0.46  -0.36 |     6.47 | 
| de 1 - de 15 à 20 m2          45     45.00  |  -0.6  -2.0   2.4   0.8   1.3 |  -0.08  -0.27   0.33   0.11   0.19 |     5.64 | 
| de 9 - de 9 à 14 m2           59     59.00  |   4.3  -2.7   1.4   3.9  -2.7 |   0.51  -0.32   0.17   0.46  -0.32 |     4.07 | 
| de 3 - de 31 à 44 m2          45     45.00  |  -2.3   1.1  -3.3  -4.0  -0.6 |  -0.32   0.15  -0.45  -0.55  -0.09 |     5.64 | 
| de 4 - de 45 à 300 m2         43     43.00  |  -5.1   1.0  -7.3  -1.1   0.9 |  -0.73   0.14  -1.04  -0.16   0.13 |     5.95 | 
|  13_ - *Reponse manquante*    14     14.00  |  -2.8   2.7   8.2   2.2  -1.1 |  -0.72   0.71   2.14   0.57  -0.28 |    20.36 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   14 . LibelTypeWC                                                                                                          | 
| WC a - WC avec chasse d'eau  143    143.00  | -14.1   1.4   1.3   1.3   1.8 |  -0.85   0.08   0.08   0.08   0.11 |     1.09 | 
| Latr - Latrine privée        104    104.00  |   8.8  -7.7   0.0  -0.3  -1.5 |   0.70  -0.61   0.00  -0.02  -0.12 |     1.88 | 
| Latr - Latrine communautair   50     50.00  |   7.3   8.3  -1.6  -1.9  -0.7 |   0.95   1.07  -0.21  -0.25  -0.09 |     4.98 | 
|  14_ - *Reponse manquante*     2      2.00  |   1.4  -1.1  -0.6   2.7   1.2 |   0.99  -0.77  -0.41   1.94   0.87 |   148.50 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   15 . Eau                                                                                                                  | 
| robi - robinet privé         160    160.00  | -13.6  -1.0   2.7  -1.3   0.7 |  -0.73  -0.06   0.15  -0.07   0.04 |     0.87 | 
| born - borne fontaine         56     56.00  |   7.4  -0.1   0.1  -3.2  -1.9 |   0.89  -0.01   0.01  -0.39  -0.23 |     4.34 | 
| robi - robinet commun         23     23.00  |   3.2   7.3  -0.1   0.5  -4.9 |   0.63   1.46  -0.02   0.11  -0.99 |    12.00 | 
| chez - chez le voisin         28     28.00  |   4.2   0.5  -2.1  -0.9   5.2 |   0.76   0.08  -0.37  -0.16   0.95 |     9.68 | 
| autr - autres                  8      8.00  |   1.4   0.0  -3.8   1.8   0.0 |   0.48  -0.01  -1.33   0.65   0.00 |    36.38 | 
| sour - source, marigot        21     21.00  |   5.6  -5.4  -0.3   7.0  -0.3 |   1.18  -1.15  -0.06   1.47  -0.06 |    13.24 | 
| puit - puits                   3      3.00  |   1.7  -1.3  -0.7  -0.6   2.6 |   0.99  -0.76  -0.41  -0.34   1.50 |    98.67 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   16 . clim ou pas                                                                                                          | 
| Vent - Ventilateur           104    104.00  |  -5.2   1.4   4.4   0.9  -5.3 |  -0.42   0.11   0.35   0.07  -0.42 |     1.88 | 
| ni v - ni ventilateur ni cl  187    187.00  |   6.8  -1.6  -2.3  -1.8   5.3 |   0.30  -0.07  -0.10  -0.08   0.24 |     0.60 | 
| Clim - Climatiseur             8      8.00  |  -4.8   0.6  -6.1   2.6  -0.2 |  -1.68   0.21  -2.14   0.91  -0.06 |    36.38 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   17 . frigo?                                                                                                               | 
| réfr - réfrigérateur         172    172.00  | -12.7  -0.9   3.2  -1.9   0.7 |  -0.63  -0.04   0.16  -0.09   0.04 |     0.74 | 
| pas  - pas réfrigérateur     127    127.00  |  12.7   0.9  -3.2   1.9  -0.7 |   0.86   0.06  -0.22   0.13  -0.05 |     1.35 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   18 . télévision ?                                                                                                         | 
| Télé - Téléviseur            133    133.00  |  -1.0  -4.2   4.9  -1.9  -5.7 |  -0.06  -0.27   0.32  -0.12  -0.37 |     1.25 | 
| Cabl - Cable - parabolique    64     64.00  |  -9.1   3.7  -1.1   4.2   0.3 |  -1.01   0.41  -0.12   0.47   0.03 |     3.67 | 
| Pas  - Pas de téléviseur      80     80.00  |   8.8   2.4  -4.7   2.7   5.7 |   0.84   0.23  -0.45   0.26   0.55 |     2.74 | 
| Télé - Téléviseur en panne    21     21.00  |   0.9  -1.7   0.3  -7.9   0.6 |   0.19  -0.36   0.07  -1.67   0.13 |    13.24 | 
|  18_ - *Reponse manquante*     1      1.00  |   1.3  -1.4   0.2   0.9   0.1 |   1.34  -1.44   0.16   0.93   0.07 |   298.00 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   19 . Eau chaude                                                                                                           | 
| Eau  - Eau froide            265    265.00  |   9.3  -0.6   6.9  -4.7   0.2 |   0.19  -0.01   0.14  -0.10   0.00 |     0.13 | 
| Eau  - Eau chaude             34     34.00  |  -9.3   0.6  -6.9   4.7  -0.2 |  -1.51   0.10  -1.11   0.76  -0.03 |     7.79 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   20 . boy/bonne                                                                                                            | 
| boy- - boy-bonne              62     62.00  | -11.5   1.4  -3.0   2.8   0.0 |  -1.30   0.16  -0.34   0.31   0.00 |     3.82 | 
| pas  - pas boy-bonne         237    237.00  |  11.5  -1.4   3.0  -2.8   0.0 |   0.34  -0.04   0.09  -0.08   0.00 |     0.26 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   27 . nbpiececlass                                                                                                         | 
| 5 pi - 5 pièces               66     66.00  |  -1.4  -1.7   6.7   3.2   1.3 |  -0.15  -0.19   0.73   0.35   0.14 |     3.53 | 
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| 6 pi - 6 pièces               57     57.00  |  -1.0  -3.4   4.1   0.2   4.4 |  -0.12  -0.40   0.49   0.03   0.53 |     4.25 | 
| 1 à  - 1 à 4 pièces           85     85.00  |   6.9  11.1  -1.8   1.1   0.4 |   0.63   1.02  -0.17   0.11   0.03 |     2.52 | 
| 7 à  - 7 à 8 pièces           52     52.00  |  -0.8  -4.8  -3.0  -4.2  -1.3 |  -0.10  -0.60  -0.38  -0.54  -0.17 |     4.75 | 
| + de - + de 8 pièces          39     39.00  |  -5.3  -3.5  -7.3  -1.0  -5.7 |  -0.80  -0.52  -1.09  -0.15  -0.86 |     6.67 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   28 . Energie cuisine                                                                                                      | 
| Gaz  - Gaz                   144    144.00  | -10.5   2.9   1.2  -0.8   2.2 |  -0.63   0.18   0.07  -0.05   0.13 |     1.08 | 
| Pétr - Pétrole                84     84.00  |   6.1   4.8  -0.3  -1.9  -2.6 |   0.57   0.45  -0.03  -0.18  -0.24 |     2.56 | 
| Elec - Electricité             4      4.00  |  -2.0   0.0   1.1   0.5   0.5 |  -1.02  -0.02   0.57   0.26   0.24 |    73.75 | 
| Bois - Bois acheté            50     50.00  |   5.5  -7.5  -1.1   3.4  -1.2 |   0.71  -0.97  -0.14   0.43  -0.16 |     4.98 | 
| Sciu - Sciure                 11     11.00  |   2.2  -3.7  -0.6  -0.8   2.0 |   0.65  -1.09  -0.16  -0.23   0.60 |    26.18 | 
| Bois - Bois ramassé            4      4.00  |   1.0  -1.2  -0.2   0.1  -0.8 |   0.49  -0.59  -0.09   0.04  -0.42 |    73.75 | 
| Autr - Autre                   2      2.00  |   2.1   0.1  -0.9   1.1   2.1 |   1.51   0.05  -0.62   0.75   1.46 |   148.50 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   31 . cloture                                                                                                              | 
| abse - absence de cloture    176    176.00  |   8.0  -0.9   3.2  -1.6   4.3 |   0.39  -0.04   0.15  -0.08   0.21 |     0.70 | 
| clot - cloture               118    118.00  |  -8.2   0.7  -3.3   1.5  -4.7 |  -0.59   0.05  -0.24   0.11  -0.34 |     1.53 | 
|  31_ - *Reponse manquante*     5      5.00  |   0.5   0.9   0.6   0.5   1.7 |   0.23   0.39   0.28   0.24   0.75 |    58.80 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   32 . libel statut res                                                                                                     | 
| loca - locataire             123    123.00  |  -0.1  11.6   5.3   2.9   2.5 |  -0.01   0.80   0.37   0.20   0.17 |     1.43 | 
| hébe - hébergé                23     23.00  |  -1.6  -0.7  -2.4  -1.0  -0.5 |  -0.33  -0.15  -0.49  -0.20  -0.10 |    12.00 | 
| prop - propriétaire          146    146.00  |   0.7 -11.6  -3.3  -2.5  -2.7 |   0.04  -0.69  -0.20  -0.15  -0.16 |     1.05 | 
| autr - autre cas               7      7.00  |   0.9   1.9  -2.2   0.7   1.9 |   0.35   0.73  -0.81   0.25   0.72 |    41.71 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   33 . LibelSourceEclairage                                                                                                 | 
| Elec - Electricité compteur  201    201.00  | -11.0  -5.2   2.7  -2.8   0.3 |  -0.45  -0.21   0.11  -0.11   0.01 |     0.49 | 
| Elec - Electricité compteur   55     55.00  |   6.9   9.1  -0.4  -0.4  -2.9 |   0.84   1.11  -0.05  -0.05  -0.35 |     4.44 | 
| Elec - Electricité tirée ch   24     24.00  |   4.8  -2.9  -1.3   2.4  -0.3 |   0.95  -0.58  -0.26   0.46  -0.06 |    11.46 | 
| Pétr - Pétrole                17     17.00  |   5.4  -1.0  -2.8   3.7   4.8 |   1.27  -0.23  -0.67   0.86   1.14 |    16.59 | 
|  33_ - *Reponse manquante*     2      2.00  |  -0.6  -0.8  -1.0  -0.4  -0.7 |  -0.42  -0.59  -0.68  -0.27  -0.48 |   148.50 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|                  MODALITES                  |          VALEURS-TEST         |             COORDONNEES            |          | 
|---------------------------------------------|-------------------------------|------------------------------------|----------| 
| IDEN - LIBELLE               EFF.    P.ABS  |   1     2     3     4     5   |    1      2      3      4      5   |  DISTO.  | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|    1 . nom quartier                                                                                                         | 
| Cité - Cité SIC Grand Messa   25     25.00  |  -4.3   2.5   6.5   2.0   1.6 |  -0.82   0.47   1.25   0.38   0.30 |    10.96 | 
| La B - La Briqueterie-Ekoud   21     21.00  |   2.9   3.7  -0.3   1.2  -8.3 |   0.61   0.77  -0.07   0.25  -1.74 |    13.24 | 
| Loti - Lotissement Essos II   25     25.00  |  -0.5  -0.9  -0.1  -3.7  -1.9 |  -0.09  -0.18  -0.02  -0.70  -0.37 |    10.96 | 
| Loti - Lotissement Minboman   26     26.00  |  -0.3  -3.2  -0.7  -2.7   2.4 |  -0.06  -0.60  -0.13  -0.50   0.46 |    10.50 | 
| Emom - Emombo                 24     24.00  |   4.5   1.7  -1.4  -2.4  -1.4 |   0.88   0.32  -0.27  -0.47  -0.28 |    11.46 | 
| Loti - Lotissement MAETUR B   25     25.00  |  -2.3  -1.4   0.6   0.1   0.5 |  -0.45  -0.27   0.12   0.03   0.10 |    10.96 | 
| Cité - Cité SIC Mendong       25     25.00  |  -4.2   1.9   2.9   0.9   2.1 |  -0.80   0.37   0.55   0.18   0.40 |    10.96 | 
| Ahal - Ahala/Obobogo          24     24.00  |   1.8   1.8   0.8  -1.9   0.4 |   0.36   0.36   0.15  -0.38   0.07 |    11.46 | 
| Oyom - Oyomabang              27     27.00  |   1.7  -1.0   0.5  -4.0   1.8 |   0.32  -0.18   0.10  -0.73   0.34 |    10.07 | 
| Bast - Bastos                 24     24.00  |  -3.3   2.6  -5.4   3.0   0.9 |  -0.64   0.51  -1.06   0.59   0.17 |    11.46 | 
| Mess - Messa Carrière         28     28.00  |   6.1  -5.4  -0.2   4.9   0.3 |   1.10  -0.97  -0.03   0.88   0.06 |     9.68 | 
| Sant - Santa Barbara          25     25.00  |  -2.4  -1.4  -3.3   2.5   0.8 |  -0.46  -0.27  -0.64   0.48   0.16 |    10.96 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|    3 . Nomstrate                                                                                                            | 
| cité - cités SIC              50     50.00  |  -6.2   3.2   7.0   2.2   2.7 |  -0.81   0.42   0.90   0.28   0.35 |     4.98 | 
| sous - sousquat péri et exc   45     45.00  |   5.5   3.9  -1.3  -1.0  -7.0 |   0.76   0.53  -0.18  -0.14  -0.96 |     5.64 | 
| loti - lotissements           76     76.00  |  -2.0  -3.6  -0.1  -4.0   0.7 |  -0.20  -0.36  -0.01  -0.39   0.07 |     2.93 | 
| sous - sousquat periph et v   79     79.00  |   6.3  -3.0   0.7  -0.5   1.6 |   0.61  -0.29   0.07  -0.05   0.16 |     2.78 | 
| beau - beaux quat             49     49.00  |  -4.2   0.8  -6.5   4.1   1.3 |  -0.55   0.11  -0.85   0.53   0.17 |     5.10 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   11 . libellétyplog                                                                                                        | 
| vill - villa moderne          66     66.00  | -10.4   0.4  -1.8   1.5   0.9 |  -1.13   0.04  -0.20   0.16   0.09 |     3.53 | 
| imme - immeuble               40     40.00  |  -5.9   2.7   4.0   2.9   2.7 |  -0.87   0.40   0.59   0.43   0.40 |     6.47 | 
| mais - maison à plus log      81     81.00  |   7.0   7.3   0.5  -3.0  -2.1 |   0.67   0.69   0.05  -0.29  -0.20 |     2.69 | 
| case - case isolée            95     95.00  |   6.7  -8.1  -0.7   0.2   3.1 |   0.57  -0.68  -0.06   0.02   0.26 |     2.15 | 
| conc - concession             17     17.00  |   0.4  -2.3  -2.1  -1.5  -7.8 |   0.08  -0.55  -0.51  -0.36  -1.85 |    16.59 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
CORRELATIONS ENTRE LES VARIABLES CONTINUES ET LES FACTEURS 
AXES  1 A  5 
+-----------------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
|            VARIABLES              |          CARACTERISTIQUES          |            CORRELATIONS            | 
|-----------------------------------+------------------------------------+------------------------------------| 
| NUM . (IDEN)   LIBELLE COURT      |  EFF.    P.ABS   MOYENNE   EC.TYPE |    1      2      3      4      5   | 
+-----------------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
|   9 . (523 ) 523                  |   285   285.00    159.94    136.69 |  -0.47  -0.22  -0.34  -0.19  -0.03 | 






DESCRIPTION DES AXES FACTORIELS 
 
DESCRIPTION DES AXES FACTORIELS 
DESCRIPTION DU FACTEUR  1 
PAR LES MODALITES ACTIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| WC a |  -14.06 | WC avec chasse d'eau | LibelTypeWC                                                  |    143.00 |     1  | 
| robi |  -13.58 | robinet privé        | Eau                                                          |    160.00 |     2  | 
| réfr |  -12.72 | réfrigérateur        | frigo?                                                       |    172.00 |     3  | 
| béto |  -12.30 | béton, parpaing      | mat des murs                                                 |    160.00 |     4  | 
| boy- |  -11.51 | boy-bonne            | boy/bonne                                                    |     62.00 |     5  | 
| Elec |  -11.01 | Electricité compteur | LibelSourceEclairage                                         |    201.00 |     6  | 
| Gaz  |  -10.54 | Gaz                  | Energie cuisine                                              |    144.00 |     7  | 
| Eau  |   -9.32 | Eau chaude           | Eau chaude                                                   |     34.00 |     8  | 
| Cabl |   -9.10 | Cable - parabolique  | télévision ?                                                 |     64.00 |     9  | 
| bour |   -8.60 | bourgeoisie privée   | classes sociales                                             |     40.00 |    10  | 
| clot |   -8.20 | cloture              | cloture                                                      |    118.00 |    11  | 
| haut |   -5.79 | hauts fonctionnaires | classes sociales                                             |     32.00 |    12  | 
| + de |   -5.34 | + de 8 pièces        | nbpiececlass                                                 |     39.00 |    13  | 
  
577
| Vent |   -5.24 | Ventilateur          | clim ou pas                                                  |    104.00 |    14  | 
| de 4 |   -5.14 | de 45 à 300 m2       | nbm2persclas                                                 |     43.00 |    15  | 
| Clim |   -4.82 | Climatiseur          | clim ou pas                                                  |      8.00 |    16  | 
|  13_ |   -2.75 | *Reponse manquante*  | nbm2persclas                                                 |     14.00 |    17  | 
| de 3 |   -2.35 | de 31 à 44 m2        | nbm2persclas                                                 |     45.00 |    18  | 
| Elec |   -2.04 | Electricité          | Energie cuisine                                              |      4.00 |    19  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| poto |    5.23 | poto-poto            | mat des murs                                                 |     18.00 |    61  | 
| Pétr |    5.37 | Pétrole              | LibelSourceEclairage                                         |     17.00 |    62  | 
| Bois |    5.48 | Bois acheté          | Energie cuisine                                              |     50.00 |    63  | 
| sour |    5.58 | source, marigot      | Eau                                                          |     21.00 |    64  | 
| Pétr |    6.13 | Pétrole              | Energie cuisine                                              |     84.00 |    65  | 
|  pet |    6.55 |  petits  locataires  | classes sociales                                             |     60.00 |    66  | 
|  pet |    6.73 |  petits  bamilékés p | classes sociales                                             |     34.00 |    67  | 
| ni v |    6.76 | ni ventilateur ni cl | clim ou pas                                                  |    187.00 |    68  | 
| Elec |    6.87 | Electricité compteur | LibelSourceEclairage                                         |     55.00 |    69  | 
| 1 à  |    6.87 | 1 à 4 pièces         | nbpiececlass                                                 |     85.00 |    70  | 
| Latr |    7.32 | Latrine communautair | LibelTypeWC                                                  |     50.00 |    71  | 
| semi |    7.33 | semi-dur             | mat des murs                                                 |     85.00 |    72  | 
| born |    7.40 | borne fontaine       | Eau                                                          |     56.00 |    73  | 
| abse |    8.01 | absence de cloture   | cloture                                                      |    176.00 |    74  | 
| Latr |    8.77 | Latrine privée       | LibelTypeWC                                                  |    104.00 |    75  | 
| Pas  |    8.81 | Pas de téléviseur    | télévision ?                                                 |     80.00 |    76  | 
| Eau  |    9.32 | Eau froide           | Eau chaude                                                   |    265.00 |    77  | 
| pas  |   11.51 | pas boy-bonne        | boy/bonne                                                    |    237.00 |    78  | 
| pas  |   12.72 | pas réfrigérateur    | frigo?                                                       |    127.00 |    79  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
PAR LES MODALITES ILLUSTRATIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| vill |  -10.43 | villa moderne        | libellétyplog                                                |     66.00 |     1  | 
| cité |   -6.25 | cités SIC            | Nomstrate                                                    |     50.00 |     2  | 
| imme |   -5.92 | immeuble             | libellétyplog                                                |     40.00 |     3  | 
| Cité |   -4.26 | Cité SIC Grand Messa | nom quartier                                                 |     25.00 |     4  | 
| beau |   -4.19 | beaux quat           | Nomstrate                                                    |     49.00 |     5  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| sous |    5.49 | sousquat péri et exc | Nomstrate                                                    |     45.00 |    18  | 
| Mess |    6.13 | Messa Carrière       | nom quartier                                                 |     28.00 |    19  | 
| sous |    6.31 | sousquat periph et v | Nomstrate                                                    |     79.00 |    20  | 
| case |    6.71 | case isolée          | libellétyplog                                                |     95.00 |    21  | 
| mais |    7.04 | maison à plus log    | libellétyplog                                                |     81.00 |    22  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
DESCRIPTION DU FACTEUR  2 
PAR LES MODALITES ACTIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| prop |  -11.62 | propriétaire         | libel statut res                                             |    146.00 |     1  | 
| Latr |   -7.72 | Latrine privée       | LibelTypeWC                                                  |    104.00 |     2  | 
| Bois |   -7.52 | Bois acheté          | Energie cuisine                                              |     50.00 |     3  | 
|  pet |   -7.40 |  petits  bamilékés p | classes sociales                                             |     34.00 |     4  | 
| sour |   -5.45 | source, marigot      | Eau                                                          |     21.00 |     5  | 
| poto |   -5.43 | poto-poto            | mat des murs                                                 |     18.00 |     6  | 
| Elec |   -5.18 | Electricité compteur | LibelSourceEclairage                                         |    201.00 |     7  | 
| 7 à  |   -4.78 | 7 à 8 pièces         | nbpiececlass                                                 |     52.00 |     8  | 
| Fami |   -4.56 | Famille élargie      | type de famille                                              |    133.00 |     9  | 
| Télé |   -4.21 | Téléviseur           | télévision ?                                                 |    133.00 |    10  | 
| Sciu |   -3.66 | Sciure               | Energie cuisine                                              |     11.00 |    11  | 
| + de |   -3.46 | + de 8 pièces        | nbpiececlass                                                 |     39.00 |    12  | 
| fami |   -3.41 | famille polygamique  | type de famille                                              |     10.00 |    13  | 
| 6 pi |   -3.37 | 6 pièces             | nbpiececlass                                                 |     57.00 |    14  | 
| peti |   -3.10 | petits employés fonc | classes sociales                                             |     34.00 |    15  | 
| semi |   -3.09 | semi-dur             | mat des murs                                                 |     85.00 |    16  | 
| de 2 |   -2.98 | de 21 à 30 m2        | nbm2persclas                                                 |     53.00 |    17  | 
| Elec |   -2.95 | Electricité tirée ch | LibelSourceEclairage                                         |     24.00 |    18  | 
| de 9 |   -2.74 | de 9 à 14 m2         | nbm2persclas                                                 |     59.00 |    19  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| Pas  |    2.45 | Pas de téléviseur    | télévision ?                                                 |     80.00 |    64  | 
|  13_ |    2.73 | *Reponse manquante*  | nbm2persclas                                                 |     14.00 |    65  | 
| Gaz  |    2.92 | Gaz                  | Energie cuisine                                              |    144.00 |    66  | 
| briq |    3.61 | briques cuites       | mat des murs                                                 |     11.00 |    67  | 
| Cabl |    3.72 | Cable - parabolique  | télévision ?                                                 |     64.00 |    68  | 
| Fami |    3.76 | Famille nucléaire    | type de famille                                              |     71.00 |    69  | 
| plac |    3.99 | plaches, carabot     | mat des murs                                                 |     11.00 |    70  | 
| céli |    4.44 | célib, mono, couple  | type de famille                                              |     21.00 |    71  | 
| de 1 |    4.72 | de 1 à 8 m2          | nbm2persclas                                                 |     40.00 |    72  | 
| Pétr |    4.83 | Pétrole              | Energie cuisine                                              |     84.00 |    73  | 
| robi |    7.29 | robinet commun       | Eau                                                          |     23.00 |    74  | 
|  pet |    7.87 |  petits  locataires  | classes sociales                                             |     60.00 |    75  | 
| Latr |    8.25 | Latrine communautair | LibelTypeWC                                                  |     50.00 |    76  | 
| Elec |    9.11 | Electricité compteur | LibelSourceEclairage                                         |     55.00 |    77  | 
| 1 à  |   11.13 | 1 à 4 pièces         | nbpiececlass                                                 |     85.00 |    78  | 
| loca |   11.61 | locataire            | libel statut res                                             |    123.00 |    79  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
PAR LES MODALITES ILLUSTRATIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| case |   -8.07 | case isolée          | libellétyplog                                                |     95.00 |     1  | 
| Mess |   -5.36 | Messa Carrière       | nom quartier                                                 |     28.00 |     2  | 
| loti |   -3.58 | lotissements         | Nomstrate                                                    |     76.00 |     3  | 
| Loti |   -3.20 | Lotissement Minboman | nom quartier                                                 |     26.00 |     4  | 
| sous |   -3.04 | sousquat periph et v | Nomstrate                                                    |     79.00 |     5  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 




| imme |    2.72 | immeuble             | libellétyplog                                                |     40.00 |    18  | 
| cité |    3.24 | cités SIC            | Nomstrate                                                    |     50.00 |    19  | 
| La B |    3.66 | La Briqueterie-Ekoud | nom quartier                                                 |     21.00 |    20  | 
| sous |    3.87 | sousquat péri et exc | Nomstrate                                                    |     45.00 |    21  | 
| mais |    7.26 | maison à plus log    | libellétyplog                                                |     81.00 |    22  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
DESCRIPTION DU FACTEUR  3 
PAR LES MODALITES ACTIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| de 4 |   -7.35 | de 45 à 300 m2       | nbm2persclas                                                 |     43.00 |     1  | 
| + de |   -7.30 | + de 8 pièces        | nbpiececlass                                                 |     39.00 |     2  | 
| Eau  |   -6.86 | Eau chaude           | Eau chaude                                                   |     34.00 |     3  | 
| bour |   -6.60 | bourgeoisie privée   | classes sociales                                             |     40.00 |     4  | 
| Clim |   -6.12 | Climatiseur          | clim ou pas                                                  |      8.00 |     5  | 
| céli |   -5.37 | célib, mono, couple  | type de famille                                              |     21.00 |     6  | 
| Pas  |   -4.72 | Pas de téléviseur    | télévision ?                                                 |     80.00 |     7  | 
| autr |   -3.80 | autres               | Eau                                                          |      8.00 |     8  | 
| plac |   -3.74 | plaches, carabot     | mat des murs                                                 |     11.00 |     9  | 
| clot |   -3.35 | cloture              | cloture                                                      |    118.00 |    10  | 
| prop |   -3.29 | propriétaire         | libel statut res                                             |    146.00 |    11  | 
| de 3 |   -3.29 | de 31 à 44 m2        | nbm2persclas                                                 |     45.00 |    12  | 
| pas  |   -3.20 | pas réfrigérateur    | frigo?                                                       |    127.00 |    13  | 
| boy- |   -3.04 | boy-bonne            | boy/bonne                                                    |     62.00 |    14  | 
| 7 à  |   -3.01 | 7 à 8 pièces         | nbpiececlass                                                 |     52.00 |    15  | 
| Femm |   -2.94 | Femmes chefs de ména | classes sociales                                             |     38.00 |    16  | 
| Pétr |   -2.84 | Pétrole              | LibelSourceEclairage                                         |     17.00 |    17  | 
| hébe |   -2.42 | hébergé              | libel statut res                                             |     23.00 |    18  | 
| ni v |   -2.25 | ni ventilateur ni cl | clim ou pas                                                  |    187.00 |    19  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|  12_ |    2.60 | *Reponse manquante*  | mat des murs                                                 |      2.00 |    61  | 
| Elec |    2.68 | Electricité compteur | LibelSourceEclairage                                         |    201.00 |    62  | 
| robi |    2.69 | robinet privé        | Eau                                                          |    160.00 |    63  | 
| de 2 |    2.71 | de 21 à 30 m2        | nbm2persclas                                                 |     53.00 |    64  | 
| peti |    2.77 | petits employés fonc | classes sociales                                             |     34.00 |    65  | 
| Fami |    2.82 | Famille élargie      | type de famille                                              |    133.00 |    66  | 
| pas  |    3.04 | pas boy-bonne        | boy/bonne                                                    |    237.00 |    67  | 
| abse |    3.16 | absence de cloture   | cloture                                                      |    176.00 |    68  | 
| réfr |    3.20 | réfrigérateur        | frigo?                                                       |    172.00 |    69  | 
| haut |    3.59 | hauts fonctionnaires | classes sociales                                             |     32.00 |    70  | 
| 6 pi |    4.11 | 6 pièces             | nbpiececlass                                                 |     57.00 |    71  | 
| Vent |    4.36 | Ventilateur          | clim ou pas                                                  |    104.00 |    72  | 
| briq |    4.43 | briques cuites       | mat des murs                                                 |     11.00 |    73  | 
| Télé |    4.90 | Téléviseur           | télévision ?                                                 |    133.00 |    74  | 
| loca |    5.31 | locataire            | libel statut res                                             |    123.00 |    75  | 
| fonc |    5.57 | fonctionnaires cadre | classes sociales                                             |     42.00 |    76  | 
| 5 pi |    6.74 | 5 pièces             | nbpiececlass                                                 |     66.00 |    77  | 
| Eau  |    6.86 | Eau froide           | Eau chaude                                                   |    265.00 |    78  | 
|  13_ |    8.20 | *Reponse manquante*  | nbm2persclas                                                 |     14.00 |    79  | 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
PAR LES MODALITES ILLUSTRATIVES 
+---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------+ 
|  ID. |  V.TEST |   LIBELLE MODALITE   |                    LIBELLE DE LA VARIABLE                    |   POIDS   | NUMERO | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| beau |   -6.47 | beaux quat           | Nomstrate                                                    |     49.00 |     1  | 
| Bast |   -5.41 | Bastos               | nom quartier                                                 |     24.00 |     2  | 
| Sant |   -3.33 | Santa Barbara        | nom quartier                                                 |     25.00 |     3  | 
| conc |   -2.15 | concession           | libellétyplog                                                |     17.00 |     4  | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
|                                                 Z O N E   C E N T R A L E                                                 | 
|---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------| 
| Cité |    2.87 | Cité SIC Mendong     | nom quartier                                                 |     25.00 |    19  | 
| imme |    4.01 | immeuble             | libellétyplog                                                |     40.00 |    20  | 
| Cité |    6.54 | Cité SIC Grand Messa | nom quartier                                                 |     25.00 |    21  | 






CLASSIFICATION HIERARCHIQUE (VOISINS RECIPROQUES) 
 
CLASSIFICATION HIERARCHIQUE (VOISINS RECIPROQUES) 
SUR LES    10 PREMIERS AXES FACTORIELS 
DESCRIPTION DES   50 NOEUDS D'INDICES LES PLUS ELEVES 
 NUM. AINE  BENJ   EFF.    POIDS    INDICE   HISTOGRAMME DES INDICES DE NIVEAU 
 548   538   519    11     11.00   0.00363   ** 
 549   493   533     7      7.00   0.00375   ** 
 550   457   517    16     16.00   0.00377   ** 
 551   529   509    14     14.00   0.00389   ** 
 552   511   514     9      9.00   0.00391   ** 
 553   542   498    11     11.00   0.00431   ** 
 554   549   447     9      9.00   0.00438   ** 
 555   431   287     3      3.00   0.00447   ** 
 556   510   530    16     16.00   0.00483   ** 
 557   539   535    17     17.00   0.00493   ** 
 558   544    52     7      7.00   0.00493   ** 
 559   520   527    21     21.00   0.00498   ** 
 560   534   518    23     23.00   0.00507   ** 
 561   508   540     7      7.00   0.00509   ** 
 562   476   528     6      6.00   0.00524   ** 
 563   499   547    13     13.00   0.00552   ** 
 564   537   496    17     17.00   0.00610   ** 
 565   506   553    15     15.00   0.00704   *** 
 566   554   497    11     11.00   0.00713   *** 
 567   501   543    10     10.00   0.00729   *** 
 568   532   536    12     12.00   0.00734   *** 
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 569   545   483    12     12.00   0.00767   *** 
 570   513   546    18     18.00   0.00788   *** 
 571   548   531    20     20.00   0.00833   *** 
 572   557   446    20     20.00   0.00873   *** 
 573   521   552    16     16.00   0.00880   *** 
 574   560   559    44     44.00   0.00968   *** 
 575   541   481    11     11.00   0.01051   **** 
 576   571   570    38     38.00   0.01056   **** 
 577   551   550    30     30.00   0.01087   **** 
 578   562   567    16     16.00   0.01151   **** 
 579   565   306    19     19.00   0.01200   **** 
 580   568   563    25     25.00   0.01258   **** 
 581   564   572    37     37.00   0.01314   ***** 
 582   576   491    42     42.00   0.01678   ****** 
 583   561   555    10     10.00   0.01693   ****** 
 584   575   579    30     30.00   0.01816   ****** 
 585   573   577    46     46.00   0.02100   ******* 
 586   581   578    53     53.00   0.02258   ******* 
 587   558   516    10     10.00   0.02348   ******** 
 588   580   586    78     78.00   0.03220   ********** 
 589   574   585    90     90.00   0.03422   *********** 
 590   569   589   102    102.00   0.04599   *************** 
 591   587   566    21     21.00   0.04738   *************** 
 592   582   583    52     52.00   0.05367   ***************** 
 593   584   591    51     51.00   0.06361   ******************** 
 594   556   590   118    118.00   0.06664   ********************* 
 595   593   588   129    129.00   0.08601   *************************** 
 596   595   592   181    181.00   0.11009   ********************************** 
 597   596   594   299    299.00   0.26142   ********************************************************************************* 
SOMME DES INDICES DE NIVEAU =    1.40898 
COORDONNEES ET VALEURS-TEST 
AXES  1 A  5 
+----------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
|          ELEMENTS          |            VALEURS-TEST            |            COORDONNEES             | 
+----------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
|  NUM . IDENT    POIDS  EFF |    1      2      3      4      5   |    1      2      3      4      5   | 
+----------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
|    1 .  517     10.00   10 |  -4.35   0.65   0.66   2.33   1.38 |  -1.35   0.20   0.21   0.73   0.43 | 
|    2 .  457      6.00    6 |  -3.70  -0.39  -2.00   0.61  -0.42 |  -1.50  -0.16  -0.81   0.25  -0.17 | 
|    3 .  509      2.00    2 |  -0.81  -0.86  -1.55   0.09  -1.73 |  -0.57  -0.61  -1.10   0.06  -1.22 | 
|    4 .  529     12.00   12 |  -3.47  -1.49   0.00  -0.20  -0.57 |  -0.98  -0.42   0.00  -0.06  -0.16 | 
|    5 .  514      3.00    3 |  -1.78  -0.58  -0.74  -1.85   0.65 |  -1.02  -0.33  -0.42  -1.06   0.38 | 
|    6 .  511      6.00    6 |  -2.91  -0.67  -3.46  -2.24  -1.53 |  -1.18  -0.27  -1.40  -0.91  -0.62 | 
|    7 .  521      7.00    7 |  -1.25  -1.79  -0.57  -2.51  -0.60 |  -0.47  -0.67  -0.21  -0.94  -0.22 | 
|    8 .  527     11.00   11 |  -3.20  -0.02   3.36   2.05   1.78 |  -0.95   0.00   1.00   0.61   0.53 | 
|    9 .  520     10.00   10 |  -1.33   1.67   3.00   1.11   0.56 |  -0.41   0.52   0.93   0.35   0.17 | 
|   10 .  518     13.00   13 |  -2.54   0.38   3.88  -0.09   3.25 |  -0.69   0.10   1.05  -0.02   0.88 | 
|   11 .  534     10.00   10 |  -2.66   2.15   0.13  -0.37   2.32 |  -0.83   0.67   0.04  -0.12   0.72 | 
|   12 .  483      7.00    7 |  -2.56   1.15   5.11   1.45   0.47 |  -0.96   0.43   1.91   0.54   0.18 | 
|   13 .  545      5.00    5 |  -1.82   2.08   5.64   1.62  -1.04 |  -0.81   0.93   2.50   0.72  -0.46 | 
|   14 .  530     11.00   11 |  -6.00   1.01  -6.23   1.99  -0.15 |  -1.78   0.30  -1.85   0.59  -0.04 | 
|   15 .  510      5.00    5 |  -4.72   0.39  -6.17   2.78  -0.44 |  -2.10   0.17  -2.74   1.23  -0.20 | 
|   16 . I028      1.00    1 |   1.44  -1.16  -1.43   1.49   2.58 |   1.44  -1.16  -1.43   1.49   2.58 | 
|   17 .  431      2.00    2 |   2.37   2.00  -2.72   1.28   3.00 |   1.68   1.41  -1.92   0.90   2.12 | 
|   18 .  540      3.00    3 |   2.14   1.43  -1.64   1.12   0.24 |   1.23   0.82  -0.94   0.65   0.14 | 
|   19 .  508      4.00    4 |   3.04   4.69  -2.32   0.09   2.93 |   1.51   2.33  -1.15   0.04   1.46 | 
|   20 .  491      4.00    4 |   1.48   3.77   1.18   1.42  -3.71 |   0.73   1.88   0.59   0.70  -1.84 | 
|   21 .  546      8.00    8 |   1.86   1.09   0.60  -0.17  -1.93 |   0.65   0.38   0.21  -0.06  -0.67 | 
|   22 .  513     10.00   10 |   3.79   3.27   0.92  -0.72   0.39 |   1.18   1.02   0.29  -0.22   0.12 | 
|   23 .  531      9.00    9 |   1.97   5.94   0.43  -0.65  -2.72 |   0.65   1.95   0.14  -0.21  -0.89 | 
|   24 .  548     11.00   11 |   2.58   5.29  -2.86  -0.08   1.24 |   0.77   1.57  -0.85  -0.02   0.37 | 
|   25 .  543      6.00    6 |  -0.69   1.00   0.50  -0.13   0.85 |  -0.28   0.40   0.20  -0.05   0.34 | 
|   26 .  501      4.00    4 |   1.26  -0.74  -0.22  -0.41   2.72 |   0.63  -0.37  -0.11  -0.20   1.35 | 
|   27 .  528      4.00    4 |   1.21  -0.34  -1.69  -0.48   2.74 |   0.60  -0.17  -0.84  -0.24   1.37 | 
|   28 .  476      2.00    2 |   1.20  -1.30  -1.49  -2.75   1.74 |   0.84  -0.92  -1.05  -1.94   1.23 | 
|   29 .  446      3.00    3 |  -0.36  -1.25   0.82  -0.64   0.51 |  -0.20  -0.72   0.47  -0.37   0.29 | 
|   30 .  535     10.00   10 |  -0.65  -1.88   2.60  -1.59   0.79 |  -0.20  -0.59   0.81  -0.50   0.24 | 
|   31 .  539      7.00    7 |   0.37  -3.10  -0.44  -0.84  -1.22 |   0.14  -1.16  -0.16  -0.31  -0.46 | 
|   32 .  496      4.00    4 |   1.47  -1.65   1.31  -0.04  -0.39 |   0.73  -0.82   0.65  -0.02  -0.19 | 
|   33 .  537     13.00   13 |   0.98  -2.03   2.29  -2.72  -0.44 |   0.26  -0.55   0.62  -0.74  -0.12 | 
|   34 .  547      9.00    9 |   1.98  -0.96  -0.91  -5.28  -0.36 |   0.65  -0.31  -0.30  -1.74  -0.12 | 
|   35 .  499      4.00    4 |   2.62   1.07  -1.65  -1.17   0.07 |   1.30   0.53  -0.82  -0.58   0.04 | 
|   36 .  536      8.00    8 |  -0.14  -2.01  -0.79  -6.85   1.14 |  -0.05  -0.70  -0.28  -2.39   0.40 | 
|   37 .  532      4.00    4 |   0.61  -1.42   0.56  -4.22   1.15 |   0.31  -0.70   0.28  -2.10   0.57 | 
|   38 .  497      2.00    2 |   0.93  -0.18  -0.87   0.60  -6.35 |   0.66  -0.13  -0.62   0.43  -4.48 | 
|   39 .  447      2.00    2 |   1.15  -2.93  -0.05   0.83  -3.70 |   0.81  -2.07  -0.04   0.58  -2.61 | 
|   40 .  533      2.00    2 |   0.84  -0.91  -1.03   1.37  -4.43 |   0.59  -0.64  -0.73   0.97  -3.13 | 
|   41 .  493      5.00    5 |   0.33  -1.76  -0.37  -0.45  -5.25 |   0.14  -0.78  -0.17  -0.20  -2.33 | 
|   42 .  516      3.00    3 |   2.15  -2.49  -0.95   2.71  -0.01 |   1.23  -1.43  -0.55   1.56  -0.01 | 
|   43 . I005      1.00    1 |   0.54   2.18   1.90   0.80  -2.43 |   0.54   2.18   1.90   0.80  -2.43 | 
|   44 .  544      6.00    6 |   3.14   3.57  -0.13  -0.08  -2.92 |   1.27   1.45  -0.05  -0.03  -1.18 | 
|   45 .  306      4.00    4 |   2.13  -2.87   0.66   2.37  -1.83 |   1.06  -1.43   0.33   1.18  -0.91 | 
|   46 .  498      4.00    4 |   1.98  -2.89  -0.15  -0.41  -0.97 |   0.99  -1.44  -0.08  -0.20  -0.48 | 
|   47 .  542      7.00    7 |   2.50  -3.86   1.25   1.61   1.10 |   0.94  -1.44   0.47   0.60   0.41 | 
|   48 .  506      4.00    4 |   2.03  -2.26  -0.27   1.21   0.78 |   1.01  -1.12  -0.14   0.60   0.39 | 
|   49 .  481      2.00    2 |   2.00  -0.64  -0.86   2.93   2.18 |   1.41  -0.45  -0.61   2.07   1.54 | 
|   50 .  541      9.00    9 |   4.37  -4.79  -0.81   7.26   2.02 |   1.44  -1.58  -0.27   2.39   0.67 | 
+----------------------------+------------------------------------+------------------------------------+ 
DESCRIPTION DES NOEUDS DE LA HIERACHIE 
(INDICES EN POURCENTAGE DE LA SOMME DES INDICES :   1.15642) 
+-----------------+---------------+------------------+-------------------+ 
|      NOEUD      |  SUCCESSEURS  |                  |    COMPOSITION    | 
| NUMERO   INDICE |  AINE   BENJ  | EFFECT.  POIDS   | PREMIER   DERNIER | 
+-----------------+---------------+------------------+-------------------+ 
|   51      0.32  |    41     40  |     7     7.00   |    40        41   | 
|   52      0.33  |     2      1  |    16    16.00   |     1         2   | 
|   53      0.34  |     4      3  |    14    14.00   |     3         4   | 
|   54      0.34  |     6      5  |     9     9.00   |     5         6   | 
|   55      0.37  |    47     46  |    11    11.00   |    46        47   | 
|   56      0.38  |    51     39  |     9     9.00   |    39        41   | 
|   57      0.39  |    17     16  |     3     3.00   |    16        17   | 
|   58      0.42  |    15     14  |    16    16.00   |    14        15   | 
|   59      0.43  |    31     30  |    17    17.00   |    30        31   | 
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|   60      0.43  |    44     43  |     7     7.00   |    43        44   | 
|   61      0.43  |     9      8  |    21    21.00   |     8         9   | 
|   62      0.44  |    11     10  |    23    23.00   |    10        11   | 
|   63      0.44  |    19     18  |     7     7.00   |    18        19   | 
|   64      0.45  |    28     27  |     6     6.00   |    27        28   | 
|   65      0.48  |    35     34  |    13    13.00   |    34        35   | 
|   66      0.53  |    33     32  |    17    17.00   |    32        33   | 
|   67      0.61  |    48     55  |    15    15.00   |    46        48   | 
|   68      0.62  |    56     38  |    11    11.00   |    38        41   | 
|   69      0.63  |    26     25  |    10    10.00   |    25        26   | 
|   70      0.64  |    37     36  |    12    12.00   |    36        37   | 
|   71      0.66  |    13     12  |    12    12.00   |    12        13   | 
|   72      0.68  |    22     21  |    18    18.00   |    21        22   | 
|   73      0.72  |    24     23  |    20    20.00   |    23        24   | 
|   74      0.76  |    59     29  |    20    20.00   |    29        31   | 
|   75      0.76  |     7     54  |    16    16.00   |     5         7   | 
|   76      0.84  |    62     61  |    44    44.00   |     8        11   | 
|   77      0.91  |    50     49  |    11    11.00   |    49        50   | 
|   78      0.91  |    73     72  |    38    38.00   |    21        24   | 
|   79      0.94  |    53     52  |    30    30.00   |     1         4   | 
|   80      1.00  |    64     69  |    16    16.00   |    25        28   | 
|   81      1.04  |    67     45  |    19    19.00   |    45        48   | 
|   82      1.09  |    70     65  |    25    25.00   |    34        37   | 
|   83      1.14  |    66     74  |    37    37.00   |    29        33   | 
|   84      1.45  |    78     20  |    42    42.00   |    20        24   | 
|   85      1.46  |    63     57  |    10    10.00   |    16        19   | 
|   86      1.57  |    77     81  |    30    30.00   |    45        50   | 
|   87      1.82  |    75     79  |    46    46.00   |     1         7   | 
|   88      1.95  |    83     80  |    53    53.00   |    25        33   | 
|   89      2.03  |    60     42  |    10    10.00   |    42        44   | 
|   90      2.78  |    82     88  |    78    78.00   |    25        37   | 
|   91      2.96  |    76     87  |    90    90.00   |     1        11   | 
|   92      3.98  |    71     91  |   102   102.00   |     1        13   | 
|   93      4.10  |    89     68  |    21    21.00   |    38        44   | 
|   94      4.64  |    84     85  |    52    52.00   |    16        24   | 
|   95      5.50  |    86     93  |    51    51.00   |    38        50   | 
|   96      5.76  |    58     92  |   118   118.00   |     1        15   | 
|   97      7.44  |    95     90  |   129   129.00   |    25        50   | 
|   98      9.52  |    97     94  |   181   181.00   |    16        50   | 
|   99     22.61  |    98     96  |   299   299.00   |     1        50   | 
+-----------------+---------------+------------------+-------------------+ 
DENDROGRAMME 
RANG  IND. IDEN  DENDROGRAMME (INDICES EN POURCENTAGE, DE LA SOMME DES INDICES :   1.15642   MIN =  0.32% / MAX = 22.61%) 
   1  0.33  517  --+ 
                   | 
   2  0.94  457  --*--+ 
                      | 
   3  0.34  509  --+  | 
                   |  | 
   4  1.82  529  --*--*---+ 
                          | 
   5  0.34  514  --+      | 
                   |      | 
   6  0.76  511  --*-+    | 
                     |    | 
   7  2.96  521  ----*----*-----+ 
                                | 
   8  0.43  527  --+            | 
                   |            | 
   9  0.84  520  --*-+          | 
                     |          | 
  10  0.44  518  --+ |          | 
                   | |          | 
  11  3.98  534  --*-*----------*----+ 
                                     | 
  12  0.66  483  ---+                | 
                    |                | 
  13  5.76  545  ---*----------------*-------+ 
                                             | 
  14  0.42  530  --+                         | 
                   |                         | 
  15 22.61  510  --*-------------------------*----------------------------------------------------------------------------------+ 
                                                                                                                                | 
  16  0.39 I028  --+                                                                                                            | 
                   |                                                                                                            | 
  17  1.46  431  --*----+                                                                                                       | 
                        |                                                                                                       | 
  18  0.44  540  --+    |                                                                                                       | 
                   |    |                                                                                                       | 
  19  4.64  508  --*----*---------------+                                                                                       | 
                                        |                                                                                       | 
  20  1.45  491  -------+               |                                                                                       | 
                        |               |                                                                                       | 
  21  0.68  546  ---+   |               |                                                                                       | 
                    |   |               |                                                                                       | 
  22  0.91  513  ---*+  |               |                                                                                       | 
                     |  |               |                                                                                       | 
  23  0.72  531  ---+|  |               |                                                                                       | 
                    ||  |               |                                                                                       | 
  24  9.52  548  ---**--*---------------*-----------------------+                                                               | 
                                                                |                                                               | 
  25  0.63  543  ---+                                           |                                                               | 
                    |                                           |                                                               | 
  26  1.00  501  ---*-+                                         |                                                               | 
                      |                                         |                                                               | 
  27  0.45  528  --+  |                                         |                                                               | 
                   |  |                                         |                                                               | 
  28  1.95  476  --*--*----+                                    |                                                               | 
                           |                                    |                                                               | 
  29  0.76  446  ----+     |                                    |                                                               | 
                     |     |                                    |                                                               | 
  30  0.43  535  --+ |     |                                    |                                                               | 
                   | |     |                                    |                                                               | 
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  31  1.14  539  --*-*-+   |                                    |                                                               | 
                       |   |                                    |                                                               | 
  32  0.53  496  ---+  |   |                                    |                                                               | 
                    |  |   |                                    |                                                               | 
  33  2.78  537  ---*--*---*---+                                |                                                               | 
                               |                                |                                                               | 
  34  0.48  547  --+           |                                |                                                               | 
                   |           |                                |                                                               | 
  35  1.09  499  --*--+        |                                |                                                               | 
                      |        |                                |                                                               | 
  36  0.64  536  ---+ |        |                                |                                                               | 
                    | |        |                                |                                                               | 
  37  7.44  532  ---*-*--------*----------------------+         |                                                               | 
                                                      |         |                                                               | 
  38  0.62  497  ---+                                 |         |                                                               | 
                    |                                 |         |                                                               | 
  39  0.38  447  --+|                                 |         |                                                               | 
                   ||                                 |         |                                                               | 
  40  0.32  533  --*|                                 |         |                                                               | 
                   ||                                 |         |                                                               | 
  41  4.10  493  --**----------------+                |         |                                                               | 
                                     |                |         |                                                               | 
  42  2.03  516  ----------+         |                |         |                                                               | 
                           |         |                |         |                                                               | 
  43  0.43 I005  --+       |         |                |         |                                                               | 
                   |       |         |                |         |                                                               | 
  44  5.50  544  --*-------*---------*------+         |         |                                                               | 
                                            |         |         |                                                               | 
  45  1.04  306  -----+                     |         |         |                                                               | 
                      |                     |         |         |                                                               | 
  46  0.37  498  --+  |                     |         |         |                                                               | 
                   |  |                     |         |         |                                                               | 
  47  0.61  542  --*+ |                     |         |         |                                                               | 
                    | |                     |         |         |                                                               | 
  48  1.57  506  ---*-*--+                  |         |         |                                                               | 
                         |                  |         |         |                                                               | 
  49  0.91  481  ----+   |                  |         |         |                                                               | 
                     |   |                  |         |         |                                                               | 





PARTITION PAR COUPURE D'UN ARBRE HIERARCHIQUE 
 
 
PARTITION PAR COUPURE D'UN ARBRE HIERARCHIQUE 
COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  5 CLASSES 
FORMATION DES CLASSES (INDIVIDUS ACTIFS) 
DESCRIPTION SOMMAIRE 
+--------+----------+-----------+-----------+ 
| CLASSE | EFFECTIF |   POIDS   |  CONTENU  | 
+--------+----------+-----------+-----------+ 
|  aa1a  |    102   |   102.00  |   1 A  13 | 
|  aa2a  |     16   |    16.00  |  14 A  15 | 
|  aa3a  |     52   |    52.00  |  16 A  24 | 
|  aa4a  |     78   |    78.00  |  25 A  37 | 
|  aa5a  |     51   |    51.00  |  38 A  50 | 
+--------+----------+-----------+-----------+ 
COORDONNEES ET VALEURS-TEST AVANT CONSOLIDATION 
AXES  1 A  5 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|                   CLASSES                   |          VALEURS-TEST         |             COORDONNEES            |          | 
|---------------------------------------------|-------------------------------|------------------------------------|----------| 
| IDEN - LIBELLE               EFF.    P.ABS  |   1     2     3     4     5   |    1      2      3      4      5   |  DISTO.  | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  5 CLASSES                                                                                      | 
|                                                                                                                             | 
| aa1a - CLASSE  1 /  5        102    102.00  | -11.1   1.0   5.4   1.1   2.4 |  -0.54   0.04   0.16   0.03   0.07 |     0.33 | 
| aa2a - CLASSE  2 /  5         16     16.00  |  -7.7   1.1  -8.7   3.2  -0.4 |  -1.14   0.11  -0.78   0.29  -0.03 |     2.08 | 
| aa3a - CLASSE  3 /  5         52     52.00  |   7.4  10.5  -2.1   0.5  -0.4 |   0.57   0.59  -0.10   0.02  -0.02 |     0.72 | 
| aa4a - CLASSE  4 /  5         78     78.00  |   2.8  -4.9   1.0  -9.1   2.3 |   0.17  -0.21   0.03  -0.32   0.08 |     0.20 | 
| aa5a - CLASSE  5 /  5         51     51.00  |   7.9  -6.8  -0.5   6.8  -5.2 |   0.61  -0.38  -0.03   0.31  -0.22 |     0.72 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
CONSOLIDATION DE LA PARTITION 
AUTOUR DES   5 CENTRES DE CLASSES, REALISEE PAR 10 ITERATIONS A CENTRES MOBILES 
PROGRESSION DE L'INERTIE INTER-CLASSES 
+-----------+------------+------------+------------+ 
| ITERATION |   I.TOTALE |    I.INTER |  QUOTIENT  | 
+-----------+------------+------------+------------+ 
|     0     |    1.40898 |    0.52416 |   0.37201  | 
|     1     |    1.40898 |    0.57911 |   0.41101  | 
|     2     |    1.40898 |    0.59167 |   0.41993  | 
|     3     |    1.40898 |    0.59715 |   0.42382  | 
|     4     |    1.40898 |    0.59952 |   0.42550  | 
|     5     |    1.40898 |    0.60075 |   0.42637  | 
|     6     |    1.40898 |    0.60075 |   0.42637  | 
|     7     |    1.40898 |    0.60075 |   0.42637  | 
+-----------+------------+------------+------------+ 
ARRET APRES L'ITERATION  7 L'ACCROISSEMENT DE L'INERTIE INTER-CLASSES 
PAR RAPPORT A L'ITERATION PRECEDENTE N'EST QUE DE 0.000 %. 
DECOMPOSITION DE L'INERTIE 
CALCULEE SUR  10 AXES. 
+----------------+-----------------+-------------+-------------------+-----------------+ 
|                |    INERTIES     |  EFFECTIFS  |       POIDS       |    DISTANCES    | 
| INERTIES       | AVANT    APRES  | AVANT APRES |   AVANT    APRES  |  AVANT   APRES  | 
+----------------+-----------------+-------------+-------------------+-----------------+ 
|                |                 |             |                   |                 | 
| INTER-CLASSES  | 0.5242   0.6007 |             |                   |                 | 
  
582
|                |                 |             |                   |                 | 
| INTRA-CLASSE   |                 |             |                   |                 | 
|                |                 |             |                   |                 | 
| CLASSE  1 /  5 | 0.2322   0.1669 |  102     86 |   102.00    86.00 | 0.3332   0.3628 | 
| CLASSE  2 /  5 | 0.0138   0.0576 |   16     35 |    16.00    35.00 | 2.0786   1.2290 | 
| CLASSE  3 /  5 | 0.1735   0.2105 |   52     59 |    52.00    59.00 | 0.7190   0.7907 | 
| CLASSE  4 /  5 | 0.2109   0.2355 |   78     82 |    78.00    82.00 | 0.1959   0.2173 | 
| CLASSE  5 /  5 | 0.2545   0.1378 |   51     37 |    51.00    37.00 | 0.7219   1.1064 | 
|                |                 |             |                   |                 | 
|  TOTALE        | 1.4090   1.4090 |             |                   |                 | 
+----------------+-----------------+-------------+-------------------+-----------------+ 
QUOTIENT (INERTIE INTER / INERTIE TOTALE) : AVANT ... 0.3720 
                                            APRES ... 0.4264 
COORDONNEES ET VALEURS-TEST APRES CONSOLIDATION 
AXES  1 A  5 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|                   CLASSES                   |          VALEURS-TEST         |             COORDONNEES            |          | 
|---------------------------------------------|-------------------------------|------------------------------------|----------| 
| IDEN - LIBELLE               EFF.    P.ABS  |   1     2     3     4     5   |    1      2      3      4      5   |  DISTO.  | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
|   COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  5 CLASSES                                                                                      | 
|                                                                                                                             | 
| aa1a - CLASSE  1 /  5         86     86.00  |  -8.8   2.0   9.1   2.2   3.9 |  -0.48   0.08   0.31   0.07   0.12 |     0.36 | 
| aa2a - CLASSE  2 /  5         35     35.00  |  -9.8  -0.1  -9.4   1.7  -1.8 |  -0.94  -0.01  -0.55   0.10  -0.10 |     1.23 | 
| aa3a - CLASSE  3 /  5         59     59.00  |   8.6  12.1  -2.3   0.2  -2.5 |   0.61   0.63  -0.10   0.01  -0.10 |     0.79 | 
| aa4a - CLASSE  4 /  5         82     82.00  |   2.7  -6.3   0.4  -9.6  -1.1 |   0.15  -0.26   0.01  -0.33  -0.04 |     0.22 | 
| aa5a - CLASSE  5 /  5         37     37.00  |   7.5  -8.8  -1.2   8.1   0.9 |   0.70  -0.60  -0.07   0.45   0.05 |     1.11 | 
+---------------------------------------------+-------------------------------+------------------------------------+----------+ 
PARANGONS 
CLASSE   1/  5 
EFFECTIF:   86 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.11550|I0281   ||  2|    0.13140|I0132   ||  3|    0.15956|I0169   | 
|  4|    0.17510|I0149   ||  5|    0.18931|I0006   ||  6|    0.19542|I0172   | 
|  7|    0.20280|I0001   ||  8|    0.20955|I0170   ||  9|    0.22116|I0160   | 
| 10|    0.22488|I0070   ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   2/  5 
EFFECTIF:   35 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.08043|I0293   ||  2|    0.09014|I0145   ||  3|    0.13118|I0211   | 
|  4|    0.13903|I0206   ||  5|    0.15001|I0141   ||  6|    0.18628|I0061   | 
|  7|    0.19369|I0240   ||  8|    0.23672|I0066   ||  9|    0.24102|I0243   | 
| 10|    0.27336|I0294   ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   3/  5 
EFFECTIF:   59 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.11381|I0112   ||  2|    0.17602|I0117   ||  3|    0.20051|I0222   | 
|  4|    0.22530|I0187   ||  5|    0.29433|I0235   ||  6|    0.29688|I0238   | 
|  7|    0.44986|I0284   ||  8|    0.47172|I0191   ||  9|    0.48509|I0053   | 
| 10|    0.48512|I0183   ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   4/  5 
EFFECTIF:   82 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.19164|I0100   ||  2|    0.20755|I0182   ||  3|    0.20998|I0050   | 
|  4|    0.21243|I0054   ||  5|    0.21839|I0048   ||  6|    0.25860|I0092   | 
|  7|    0.27946|I0210   ||  8|    0.28512|I0080   ||  9|    0.28512|I0081   | 
| 10|    0.29191|I0274   ||   |           |        ||   |           |        | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
CLASSE   5/  5 
EFFECTIF:   37 
------------------------------------------------------------------------------ 
|RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. ||RG | DISTANCE  | IDENT. | 
+---+-----------+--------++---+-----------+--------++---+-----------+--------+ 
|  1|    0.09868|I0099   ||  2|    0.30012|I0097   ||  3|    0.32792|I0260   | 
|  4|    0.43688|I0044   ||  5|    0.45015|I0269   ||  6|    0.47442|I0248   | 
|  7|    0.51064|I0266   ||  8|    0.56454|I0204   ||  9|    0.57365|I0196   | 

























DESCRIPTION DE PARTITION(S) 
 
 
DESCRIPTION DE PARTITION(S) 
DESCRIPTION DE LA COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  5 CLASSES 
CARACTERISATION DES CLASSES PAR LES MODALITES 
CARACTERISATION DES CLASSES PAR LES CONTINUES 
CARACTERISATION PAR LES MODALITES DES CLASSES OU MODALITES 
DE COUPURE 'a' DE L'ARBRE EN  5 CLASSES 
CLASSE  1 /  5 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               28.76  CLASSE  1 /  5                                                                   aa1a     86 
 11.07  0.000   57.34   95.35  47.83  WC avec chasse d'eau LibelTypeWC                                                 WC a    143 
 10.75  0.000   94.00   54.65  16.72  cités SIC            Nomstrate                                                   cité     50 
 10.21  0.000   51.88   96.51  53.51  robinet privé        Eau                                                         robi    160 
  8.24  0.000   48.13   89.53  53.51  béton, parpaing      mat des murs                                                béto    160 
  8.04  0.000   45.93   91.86  57.53  réfrigérateur        frigo?                                                      réfr    172 
  7.87  0.000  100.00   29.07   8.36  Cité SIC Grand Messa nom quartier                                                Cité     25 
  7.51  0.000   82.50   38.37  13.38  immeuble             libellétyplog                                               imme     40 
  7.36  0.000   48.61   81.40  48.16  Gaz                  Energie cuisine                                             Gaz     144 
  6.76  0.000   40.30   94.19  67.22  Electricité compteur LibelSourceEclairage                                        Elec    201 
  6.39  0.000   81.25   30.23  10.70  hauts fonctionnaires classes sociales                                            haut     32 
  6.29  0.000   88.00   25.58   8.36  Cité SIC Mendong     nom quartier                                                Cité     25 
  4.95  0.000   44.72   63.95  41.14  locataire            libel statut res                                            loca    123 
  4.89  0.000   92.86   15.12   4.68  *Reponse manquante*  nbm2persclas                                                 13_     14 
  4.83  0.000   54.69   40.70  21.40  Cable - parabolique  télévision ?                                                Cabl     64 
  4.62  0.000   53.03   40.70  22.07  villa moderne        libellétyplog                                               vill     66 
  4.04  0.000   50.00   38.37  22.07  5 pièces             nbpiececlass                                                5 pi     66 
  4.01  0.000   57.14   27.91  14.05  fonctionnaires cadre classes sociales                                            fonc     42 
  3.57  0.000   48.39   34.88  20.74  boy-bonne            boy/bonne                                                   boy-     62 
  3.34  0.000   41.35   50.00  34.78  Ventilateur          clim ou pas                                                 Vent    104 
  2.88  0.002   45.61   30.23  19.06  6 pièces             nbpiececlass                                                6 pi     57 
  2.36  0.009   52.00   15.12   8.36  Lotissement MAETUR B nom quartier                                                Loti     25 
  
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  2 /  5 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               11.71  CLASSE  2 /  5                                                                   aa2a     35 
  8.90  0.000   70.59   68.57  11.37  Eau chaude           Eau chaude                                                  Eau      34 
  8.43  0.000   46.77   82.86  20.74  boy-bonne            boy/bonne                                                   boy-     62 
  7.81  0.000   57.50   65.71  13.38  bourgeoisie privée   classes sociales                                            bour     40 
  7.13  0.000   24.48  100.00  47.83  WC avec chasse d'eau LibelTypeWC                                                 WC a    143 
  7.11  0.000   27.97   94.29  39.46  cloture              cloture                                                     clot    118 
  7.08  0.000   53.85   60.00  13.04  + de 8 pièces        nbpiececlass                                                + de     39 
  6.58  0.000   37.88   71.43  22.07  villa moderne        libellétyplog                                               vill     66 
  6.48  0.000   21.88  100.00  53.51  béton, parpaing      mat des murs                                                béto    160 
  6.04  0.000   20.35  100.00  57.53  réfrigérateur        frigo?                                                      réfr    172 
  5.91  0.000   44.19   54.29  14.38  de 45 à 300 m2       nbm2persclas                                                de 4     43 
  5.83  0.000   40.82   57.14  16.39  beaux quat           Nomstrate                                                   beau     49 
  5.40  0.000   20.63   94.29  53.51  robinet privé        Eau                                                         robi    160 
  4.81  0.000   31.25   57.14  21.40  Cable - parabolique  télévision ?                                                Cabl     64 
  4.72  0.000   20.83   85.71  48.16  Gaz                  Energie cuisine                                             Gaz     144 
  4.71  0.000   87.50   20.00   2.68  Climatiseur          clim ou pas                                                 Clim      8 
  4.35  0.000   16.92   97.14  67.22  Electricité compteur LibelSourceEclairage                                        Elec    201 
  4.26  0.000   45.83   31.43   8.03  Bastos               nom quartier                                                Bast     24 
  3.16  0.001   36.00   25.71   8.36  Santa Barbara        nom quartier                                                Sant     25 
  2.46  0.007   24.44   31.43  15.05  de 31 à 44 m2        nbm2persclas                                                de 3     45 
  
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  3 /  5 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               19.73  CLASSE  3 /  5                                                                   aa3a     59 
 10.86  0.000   61.18   88.14  28.43  1 à 4 pièces         nbpiececlass                                                1 à      85 
 10.12  0.000   74.55   69.49  18.39  Electricité compteur LibelSourceEclairage                                        Elec     55 
 10.07  0.000   78.00   66.10  16.72  Latrine communautair LibelTypeWC                                                 Latr     50 
  8.88  0.000   65.00   66.10  20.07   petits  locataires  classes sociales                                             pet     60 
  8.56  0.000   54.32   74.58  27.09  maison à plus log    libellétyplog                                               mais     81 
  7.32  0.000   39.37   84.75  42.47  pas réfrigérateur    frigo?                                                      pas     127 
  6.92  0.000   39.02   81.36  41.14  locataire            libel statut res                                            loca    123 
  6.66  0.000   82.61   32.20   7.69  robinet commun       Eau                                                         robi     23 
  5.77  0.000   55.56   42.37  15.05  sousquat péri et exc Nomstrate                                                   sous     45 
  5.55  0.000   41.67   59.32  28.09  Pétrole              Energie cuisine                                             Pétr     84 
  5.54  0.000   42.50   57.63  26.76  Pas de téléviseur    télévision ?                                                Pas      80 
  4.54  0.000   50.00   33.90  13.38  de 1 à 8 m2          nbm2persclas                                                de 1     40 
  4.47  0.000   24.47   98.31  79.26  pas boy-bonne        boy/bonne                                                   pas     237 
  4.25  0.000   81.82   15.25   3.68  plaches, carabot     mat des murs                                                plac     11 
  4.23  0.000   61.90   22.03   7.02  La Briqueterie-Ekoud nom quartier                                                La B     21 
  3.68  0.000   39.29   37.29  18.73  borne fontaine       Eau                                                         born     56 
  3.40  0.000   22.26  100.00  88.63  Eau froide           Eau chaude                                                  Eau     265 
  3.30  0.000   50.00   20.34   8.03  Emombo               nom quartier                                                Emom     24 
  2.98  0.001   63.64   11.86   3.68  briques non cuites   mat des murs                                                briq     11 
  2.80  0.003   47.62   16.95   7.02  célib, mono, couple  type de famille                                             céli     21 
  2.48  0.006   30.99   37.29  23.75  Famille nucléaire    type de famille                                             Fami     71 
  
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  4 /  5 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 




                               27.42  CLASSE  4 /  5                                                                   aa4a     82 
  6.70  0.000   51.92   65.85  34.78  Latrine privée       LibelTypeWC                                                 Latr    104 
  6.20  0.000   43.84   78.05  48.83  propriétaire         libel statut res                                            prop    146 
  6.20  0.000   54.12   56.10  28.43  semi-dur             mat des murs                                                semi     85 
  5.27  0.000   33.76   97.56  79.26  pas boy-bonne        boy/bonne                                                   pas     237 
  4.62  0.000   76.19   19.51   7.02  Téléviseur en panne  télévision ?                                                Télé     21 
  4.33  0.000   53.85   34.15  17.39  7 à 8 pièces         nbpiececlass                                                7 à      52 
  4.30  0.000   30.94  100.00  88.63  Eau froide           Eau chaude                                                  Eau     265 
  4.09  0.000   57.89   26.83  12.71  Femmes chefs de ména classes sociales                                            Femm     38 
  3.96  0.000   46.05   42.68  25.42  lotissements         Nomstrate                                                   loti     76 
  3.95  0.000   43.16   50.00  31.77  case isolée          libellétyplog                                               case     95 
  3.70  0.000   60.71   20.73   9.36  chez le voisin       Eau                                                         chez     28 
  3.63  0.000   61.54   19.51   8.70  Lotissement Minboman nom quartier                                                Loti     26 
  3.38  0.000   60.00   18.29   8.36  Lotissement Essos II nom quartier                                                Loti     25 
  3.27  0.001   47.17   30.49  17.73  de 21 à 30 m2        nbm2persclas                                                de 2     53 
  3.08  0.001   64.71   13.41   5.69  propriétaires de con classes sociales                                            prop     17 
  3.08  0.001   64.71   13.41   5.69  concession           libellétyplog                                               conc     17 
  3.00  0.001   34.09   73.17  58.86  absence de cloture   cloture                                                     abse    176 
  2.94  0.002   32.84   80.49  67.22  Electricité compteur LibelSourceEclairage                                        Elec    201 
  2.87  0.002   36.09   58.54  44.48  Téléviseur           télévision ?                                                Télé    133 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
CLASSE  5 /  5 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
V.TEST  PROBA ---- POURCENTAGES ----  MODALITES                                                                        IDEN  POIDS 
              CLA/MOD MOD/CLA GLOBAL  CARACTERISTIQUES     DES VARIABLES 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                               12.37  CLASSE  5 /  5                                                                   aa5a     37 
 10.00  0.000   79.41   72.97  11.37   petits  bamilékés p classes sociales                                             pet     34 
  7.62  0.000   88.89   43.24   6.02  poto-poto            mat des murs                                                poto     18 
  6.99  0.000   76.19   43.24   7.02  source, marigot      Eau                                                         sour     21 
  6.86  0.000   64.29   48.65   9.36  Messa Carrière       nom quartier                                                Mess     28 
  6.80  0.000   30.77   86.49  34.78  Latrine privée       LibelTypeWC                                                 Latr    104 
  6.67  0.000   46.00   62.16  16.72  Bois acheté          Energie cuisine                                             Bois     50 
  6.47  0.000   31.58   81.08  31.77  case isolée          libellétyplog                                               case     95 
  5.73  0.000   25.20   86.49  42.47  pas réfrigérateur    frigo?                                                      pas     127 
  4.91  0.000   21.92   86.49  48.83  propriétaire         libel statut res                                            prop    146 
  4.76  0.000   29.11   62.16  26.42  sousquat periph et v Nomstrate                                                   sous     79 
  4.65  0.000   50.00   32.43   8.03  Electricité tirée ch LibelSourceEclairage                                        Elec     24 
  3.75  0.000   28.81   45.95  19.73  de 9 à 14 m2         nbm2persclas                                                de 9     59 
  3.73  0.000   15.61  100.00  79.26  pas boy-bonne        boy/bonne                                                   pas     237 
  3.63  0.000   17.65   89.19  62.54  ni ventilateur ni cl clim ou pas                                                 ni v    187 
  3.62  0.000   25.00   54.05  26.76  Pas de téléviseur    télévision ?                                                Pas      80 
  3.45  0.000   47.06   21.62   5.69  Pétrole              LibelSourceEclairage                                        Pétr     17 
  2.78  0.003   25.00   37.84  18.73  borne fontaine       Eau                                                         born     56 
  2.52  0.006   45.45   13.51   3.68  Sciure               Energie cuisine                                             Sciu     11 
  2.46  0.007   16.48   78.38  58.86  absence de cloture   cloture                                                     abse    176 
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VIVRE ET EXISTER A YAOUNDE. La construction des territoires citadins 
 
 
A travers l'exemple de la capitale camerounaise, cette thèse se donne pour objectif de dévoiler la 
façon "d'être-dans-le-monde" des citadins africains et le sens qu'ils donnent à leur vie dans cette période de 
crise. Ainsi, elle souligne les modalités de la transition brutale de "l'urbanité de rente" à "l'urbanité de crise" 
qui représente pour beaucoup d'individus une "descente aux enfers". Elle montre également que la ville 
africaine post-coloniale n'est pas un produit d'importation : derrière les signes illusoires d'acculturation se 
cache le plus souvent, un mode d'appropriation ou de régulation sociale, une signification bien spécifique à 
l'imaginaire local. La démarche géographique adoptée, soucieuse d'une compréhension fine des phéno-
mènes socio-politiques et culturels, privilégie l'observation du quotidien et des espaces vécus. Avec cette 
analyse micro-géographique, les territoires citadins sont examinés selon trois registres reconstituant leurs 
principales facettes (du visible au caché) : les morphologies, les temporalités et les mobilités. Enfin, sont mis 





TO LIVE AND EXIST A YAOUNDE. The construction of the town territories. 
 
Through a case study analysis of the cameroonian capital of Yaounde, this thesis aims to reveal the 
way "of be-in-the-world" of the African townsmen and the direction which they give to their life during this 
time of crisis. Thus, it underlines the modalities of the brutal transition from "the urbanity of revenue" to 
"the urbanity of crisis" which represents for many individuals a "descent into Hell".  It also shows that the 
post-colonial African city is not a product of importation : behind the illusory signs of acculturation 
generally hides, a mode of appropriation or social regulation, or a significance quite specific to the local 
imaginary. The adopted geographical process, which involves a detailed comprehension of the relevant 
socio-political and cultural phenomenon, privileges the observation of the everyday life and lived spaces.  
With this micro-geographical approach, the town territories are examined according to three registers thus 
reconstituting their principal facets (from the visible to the hidden):  morphologies, temporalities and 
mobilities.  Lastly, the thesis seeks the déterminants and constraints of these lived space in the collective 
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